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PRÉFACE
La double imposition internationale n’est certes pas un phénomène nouveau. Toutefois, étant due en grande partie à l’accroissement incessant des besoins financiers des Etats, elle a, depuis la dernière guerre, acquis une importance de premier plan parmi les questions fiscales.
Quatre années de consommations destructives et de sous-production n'ont pas été, en effet, sans exercer une influence néfaste sur l’économie mondiale, et toutes les nations, même celles qui sont restées neutres, ont aujourd’hui un passif à liquider. Pour les anciens belligérants du Continent, qui ont le plus souffert des hostilités, la situation s’est trouvée aggravée par le recours au papier-monnaie, dont une des caractéristiques est le fléchissement continu et quasi-automatique de sa valeur; sous ce régime, l'équilibre effectif du budget devient presque une chimère, et on ne peut tendre à le réaliser que par une augmentation énorme du rendement des impôts. Aussi n’est-il pas étonnant que, depuis quelques années, la fiscalité livre de toutes parts au contribuable de nouveaux et puissants assauts et que les tarifs aient aujourd’hui presque partout atteint les limites au-delà desquelles l'impôt devient une spoliation pure et simple et engendre alors un élément d’auto-destruction: la prime à l’évasion.
Si l'imposition simple est déjà une charge-limite, on s’explique que le fait par deux Etats de frapper simultanément une même matière imposable, encore qu’il puisse parfois se justifier en théorie, aboutisse pratiquement à une confiscation intolérable. Il paraît donc urgent de déterminer les conditions dans lesquelles se produit la double ou multiple imposition, afin de trouver les moyens propres à la supprimer ou tout au moins à restreindre le plus possible son champ d'application. L'étude de ces conditions a pour base l'examen des principes en vertu desquels un Etat peut affirmer sa compétence de taxation à l'égard de tel objet ou de telle personne; ces principes, peu nombreux, découlent tous actuellement de la notion de territorialité de l'impôt, d’après laquelle un Etat ne peut imposer que des indivi-
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dus ou des choses rattachés à son territoire par un lien quelconque.
Telles sont les considérations qui nous ont conduit à présenter cette thèse sous le titre de « La territorialité de l'impôt ».
Notre travail est surtout conçu comme une étude objective et pratique destinée à situer la question et à montrer, avec les progrès déjà réalisés, le chemin qui reste à parcourir. Long et pénible, ce chemin n’est cependant pas impraticable: il faut s'y engager résolument, avec une confiance soutenue par cette pensée que le mérite est à la mesure de la difficulté.
INTRODUCTION
Le Droit international nous apprend que l'Etat est «une réunion permanente et indépendante d'hommes, « propriétaires d’un certain territoire, associés sous « une autorité commune organisée dans le but d'assurer « à tous et à chacun l’exercice de sa liberté et la jouis- « sance de ses droits. » (1) | DEMNEAE
De cette définition OT dans son acception générale et absolue, la notion de la territorialité des lois, qui comporte une face positive: le droit pour un Etat de soumettre à sa loi tout ce qui est dans les limites: de son territoire, et une face négative: l'impossibilité pour le même Etat dy assujettir des éléments extérieurs à ces limites.
Sans entrer ii le détail dés controverses que la question a de tous temps soulevées, nous devons rappeler que la théorie ainsi exposée est loin de rallier tous les suffrages, et qu’on lui oppose le principe de'la personnalité, d’après lequel toutes les lois s’appliqueraient à tous les membres de la nation qui les a faites, en Houel que lieu qu'ils se trouvent, et à eux seuls.
On sait que Rome avait des lois spéciales pour les Quirites, pour les latins et pour les pérégrins; cette règle était d’ailleurs commune à toutes les Cités. (2)
(4) P. Fauchille, Manuel de droit, international public, 8° Ed. Tome 1,1 partie, Livre 1%, p. 224. Paris, 1922.
(2) « Il ne suffisait pas d'habiler une ville pour être soumis à ses lois et être protégé par elles; il fallait en être citoyen. La loi n'existait pas pour l’esclave; elle n'existait pas davantage pour l'étranger. L'étranger domicilié dans une ville ne pouvait ni y être propriétaire, ni y hériter, ni y tester, ni faire un contrat d'aucune sorte, ni paraître devant les tribunaux ordinaire des citoyens... » (F. de Coulanges, La Cité Antique, Livre III, Chap. XI: La Loi).
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Lors des invasions germaniques en Gaule, les barbares apportèrent avec eux leurs coutumes, et pendant longtemps, leurs contrats et les proces furent réglés d apres la loi personnelle des parties, sans égard au lieu où ils se passaient (1); les difficultés considérables soulevées dans la pratique par. l'application de. ce système furent d’ailleurs une cause importante de l’abandon de la personnalité.
En fait, telles que nous les avons présentées, ces deux doctrines extrêmes apparaissent également éloignées de la vérité; le principe formulé au début de notre étude rappelle trop les coutumes exclusivement territoriales du Moyen-âge; quant aux partisans de la personnalité, ils méconnaissent l’importance du rôle que le territoire joue dans l'Etat: ils en font un accessoire, alors que pour nous, c’est un élément essentiel, car on ne conçoit pas plus un Etat sans territoire qu’un Etat sans sujets. C'est l'avis de M. le Doyen Hauriou, qui s’exprime ainsi dans ses « Principes de Droit public » p. 258 et suivantes: « La supersfructure du régime d'Etat présente un « caractère essentiel: elle suppose Ia Nation sédentaire « sur un territoire donné, et, d’une façon très particu- « lière, elle a ses fondations sur ce territoire... La fonc- « tion de l’assiette territoriale, dans le régime d'Etat, est « de permettre à celui-ci de s’attacher les individus par « la qualité d’habitant. Dans la plupart des institutions «€ primitives, clan ou tribu, les individus sont pris com- « me appartenant aux cadres d’une institution, et non € pas comme appartenant à la circonscription d’un ter- « ritoire; ce qui domine dans ces institutions anciennes, « c’est le lien d'homme à homme.
€ Dans l'Etat, qui sur ce point a succédé aux institu- «€ tions patrimoniales, les individus sont pris comme « appartenant à un territoire, non pas cependant en « tant qu'ils seraient possédés en même temps que ce « territoire, mais à raison de leur qualité d'habitants. « C’est en cette qualité qu’ils sont atteints par la légis- « lation de l'Etat, par sa police, par ses services admi- € nistratifs. L’appartenance au territoire est done le fait « Juridique par l'intermédiaire duquel s’est produite « l'immédiatisation de l'individu. »
Un autre auteur (2) note, de son côté, que « dès le
(1) « C'est un caractère particulier de ces lois des barbares, qu'elles ne furent point attachées à un certain territoire ». (Montesquieu, De l'esprit des lois, Livre XXVIII, Chap. 2).
(2) Girard, Manuel de droit romain, 4° Ed., p. 16.
« début des Etats antiques, on saisit sur le fait la lutte « du pouvoir de l'Etat qui veut être territorial contre « les anciens cadres des institutions fondées sur la race; « par exemple, à Athènes, au VI: siècle av. J.-C. la « réforme de Clisthènes brisant les cadres des ur « pour répartir les citoyens dans les dèmes, d’après « leur domicile; par exemple encore, la réforme attri- « buée à Servius Tullius répartissant les citoyens d’après « les tribus territoriales dans lesquelles ils avaient leur « heredium et par conséquent aussi leur domicile, alors € qu ‘auparavant la population était HÉDEEUS, en gentes « et en curies. »
De nos jours, dans tous fes pays et sous tous les régimes, l'Etat exerce sa puissance intérieure par Pintermédiaire de nombreux organes administratifs à chacun desquels est dévolue une circonscription territoriale. DeSÿ ER
Il semble ainsi que le principe de personnalité s’efface peu à peu devant son concurrent, à mesure que la civilisation progresse et que le nomadisme des temps anciens fait place à la stabilité des communautés économiques et politiques à base territoriale. Toutefois, cette évolution doit être contenue dans certaines limites, et la personnalité doit l'emporter lorsque le caractère particulier de la question ne permet pas de satisfaire autrement l équité ou la logique: on admet difficilement, par exemple, qu’un individu voie son état ou sa capacité modifiés du seul fait de son passage d’un pays dans un autre.
Aussi pouvons-nous considérer qu’il est intervenu, entre les deux conceptions également exagérées de l’époque franque et du Moyen-Age, un accomodement sur la base de la distinction entre la force, coactive. et la force obligatoire des lois: l’opinion d’après laquelle aucun Etat ne peut affecter par ses lois les personnes ou les objets qui ne s’y trouvent pas actuellement n’est soutenable qu’au point de vue de la force coactive des lois; mais, en ce qui concerne leur force obligatoire, « on doit reconnaître que la législation d’un pays peut « suivre ses nationaux à l'étranger dans une certaine « mesure et que, si la sanction de la loi se trouve ren- « fermée dans des limites territoriales, son autorité « morale n'est pas assujettie aux mêmes restrictions. Il « faut donc se borner à dire qu'aucun Etat souverain « ne saurait être contraint de faire appliquer par ses « autorités d'autre loi que la loi nationale; mais rien « n'empêche que ces autorités n’appliquent la loi
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« nationale même à certains actes passés en pays « étrangers. » (1) .
On peut ajouter que rien n'empêche non plus ces autorités d'appliquer la loi étrangère à des personnes se trouvant ou à des actes se passant sur leur territoire; mais alors, il n’y a pas à vrai dire assujettissement à la loi étrangère, il y a appropriation de cette loi par les autorités locale et application volontaire de ses dispositions à titre de loi nationale; autrement, le principe de l'indépendance réciproque des Etats serait violé.
La force coactive a donc plus d'intérêt pratique que la force obligatoire, car une loi ne vaut en définitive que par la sanction dont elle est pourvue: c’est dire qu'à notre avis, l'élément territorial garde, en principe, le pas sur l’élément personnel.
L'article 3 du Code civil français consacre effectivement, par ses deux premiers alinéas, le principe de la territorialité des lois; le troisième alinéa, en édictant que « les lois concernant l’état et la capacité des personnes régissent les Français, même résidant à l’étranger », y déroge dans le sens déjà indiqué (supra, p. 11); mais, ainsi que nous l’avons exposé, une prescription légale n’a d’intérêt que dans la mesure où elle est sanctionnée; or, comment obliger un tribunal étranger à appliquer une loi nationale ? Comment contraindre à l’observation de la loi des nationaux fixés à l’étranger ?
Il est évident que le législateur français, en rédigeant le dernier alinéa de l’article 3 du Code civil, ne s’adressait qu'aux juges français; et on peut dire, à ce point de vue, que cette partie du texte n’apporte pas au principe de territorialité toute la restriction que d’aucuns ont voulu y voir; elle trace bien des règles particulières pour la solution de certaines questions personnelles intéressant les nationaux non résidents, mais ces règles ne s'appliquent à coup sûr qu’autant que lesdits nationaux se soumettent à la juridiction territoriale.
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« Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire », dit l’article 3 du Code civil français, 1° alinéa; pour elles, le caractère de territorialité est absolu. Les mots « Lois de police et de sûreté » doivent d’ailleurs être entendus dans un sens
(1) Dubois, Essai sur le conflit'des lois françaises et des lois étrangères, p. 17.
PRÈS
beaucoup plus large que leur sens usuel, et comprendre toutes les décisions du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif qui prescrivent certains actes, ou, imposent certaines charges dans un intérêt général.
Les lois d'impôt font indiscutablement partie de cette catégorie. « Le fondement de l'impôt, dit Wagner (1) « et, DUR du droit d’imposition, réside dans la « nécessité absolue de l'Etat et dans son droit à l’exis- « tence et au développement; au droit d'imposition de « l'Etat répond, pour les organisations économiques « privées, l'obligation corrélative de payer limpôt. »
L’impôt ne peut donc être établi que par acte de puissance publique; son produit est destiné à assurer la marche de services d’intérêt public, dont bénéficient tous les habitants du pays sans distinction de nationalité, de telle sorte que l’équité est d'accord avec la nécessité d’égaliser les conditions de la concurrence économique pour réclamer limposition des étrangers résidents au même titre que celle des nationaux; enfin, le recouvrement des impôts nécessite des mesures de contrainte qui ressortissent au domaine de la souveraineté.
Il est ainsi admis, de nos jours, qu’un Etat libre peut asseoir à son profit des impôts sur toutes les personnes et sur tous les biens abrités par ses frontières, et que nul autre Etat ne saurait exercer le même droit sur le territoire du premier.
L'application de ce principe soulève de très grosses difficultés, malgré sa simplicité apparente. Nous vivons, en effet, dans une ère de grande complexité économique; le développement de l’activité humaine est aujourd’hui tel, que beaucoup d'individus et de sociétés ne bornent plus le champ de leurs opérations au territoire de leur patrie: avec un domicile ou un siège dans un pays déterminé, ils possèdent, dans plusieurs autres, des intérêts sous des formes variées et parfois inattendues.
Chacun de ces Etats voit, dans la manifestation d’une activité lucrative ou dans la possession d’intérêts quelconques à l'intérieur de ses frontières, l’occasion de percevoir un droit fiscal à son bénéfice; quelles règles suivra-t-il pour déterminer la nature et le mode d’assiette de ces impôts? Plusieurs législations, étrangèeres les unes aux autres, ne vont-elles pas, sans aucune entente préalable, au hasard d’une simple coïncidence, se trouver d’accord pour accabler un même contribuable
(1) Traité de la Science et des Finances, 2° partie, p. 1142. Trad. franç., par J. Ronjat, Paris 1909.
en Je cotisant deux, trois, quatre fois sur le même revenu, ou le même bien, ou le même acte, au risque de décourager un esprit d'entreprise aussi utile à la collectivité qu'à lindividu? | a | ; Ou bien. l’imperfection, linsuffisance ou l'absence complète de certaines lois fiscales dans quelques pays arriérés ou privilégiés ne favorisera-t-elle pas outrageusement la fraude, ou du moins ne mettra-t-elle pas obstacle à une taxation simplement équitable ?
Les deux abus sont à craindre, surtout le premier; la raison, fort simple, en est ainsi exprimée par M. Joseph Brincour: (1).« Les besoins financiers des Gouvernements « les portent. naturellement à frapper la matière impo- « sable partout où.elle se trouve. à leur portée, ef sans « trop se demander si elle a déjà été mise à contribu- « tion dans un pays voisin. »
L’étude de notre principe nous conduira ainsi à envisager le problème de la double ou multiple imposition et celui de l'évasion fiscale.
‘Personne, en France, ne sémble avoir traité le sujet avec quelque ampleur. Cela tient en partie à ce que, jusqu’au siècle: dernier, les capitaux s’expatriaient moins facilement qu'aujourd'hui, et que les contribuables possédant d'importants intérêts à l'étranger étaient relativement peu nombreux; d’autre part, notre système d'impôts directs est resté, jusqu’à la loi du 15 juillet 1914, fondé sur la méthode indiciaire, qui ne pouvait guère donner lieu à des doubles emplois, puisque le fise ne saisissait à peu près que ce qui était visible et attaché en permanence à son territoire; quant aux impôts indirects, nous verrons que même aujourd’hui, en général, ils n'occasionnent pas de conflits de l’ordre de ceux qui nous intéressent. Enfin, notre pays, organisé sous la forme d’un Etat unitaire, est soumis sur one son étendue à une législation uniforme.
Toute autre était la situation dans les Etats fédéraux, tels que l'Allemagne d’avant-guerre, les Etats-Unis, la Suisse. La, chaque Etat simple jouit d’une législation plus ou moins autonome suivant la nature ‘du lien fédéral: ainsi, la Prusse avait des lois fiscales différentes de celles de la Bavière ou de la Saxe, et, au-dessus de ces lois, il y avait encore celles qui régissaient les impôts
(4) « Des doubles impositions fiscales au point de vue national et au point de vue international ». Louvain 1910. (Rapport présenté au Congrès juridique des Sociétés de Bruxelles),
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d’'Empire (1); le Massachusetts traite ses contribuables autrement que la Californie ou la Floride, et le Canton de Berne établit ses impôts sans égard aux règles particulières suivies à Genève où à Bâle: liberté complète, sous réserve du respect dû aux Die de la Constitution fédérale.
Or, dans ces Etats composés, les intérêts économiques sont beaucoup plus enchevêtrés qu'entre différents Etats simples d'Europe (2); par exemple; un commerçant ou un industriel de New-York installera plus facilement une succursale dans l'Ontario où le Connecticut, qu’un Français ne le ferait en Espagne ou en Turquie; pour ce dernier, il y a la frontière nationale à franchir, il y à l’éloignement de la Mère-Patrie, les risques d'une législation inconnue et peut-être semée d’embüûches, la crainte de se heurter à une mentalité trop différente de la sienne; pour le premier, ces obstacles n’existent: pas, ou à peu prés: il est citoyen américain, avant d’être newyorkais; il sait qu’il est sous la sauvegarde des mêmes principes conpstitutionnels partout où flotte, la bannière étoilée, et connaît d’avance la mentalité, semblable à la sienne, des habitants de l'Etat dans lequel il va opérer.
Il était donc naturel, à raison de cette interpénétration que les conflits de lois fiscales fussent connus et étudiés. à l’intérieur des Etats composés, avant de surgir entre les grands Etats unitaires. Aussi ne trouvons-nous de développements de quelque importance sur la question que chez des auteurs étrangers appartenant DRRCISEnIeRE à des pays fédéraux. (3).
(4) Nous nous exprimons à l’imparfait, car les lois d'aprèsguerre, et notamment celles des 13 décembre 1919 et 29 mars 1920, en upifiant la fiscalité d'Empire, ont considérablement restreint les pouvoirs des anciens Etats en matièré d'impôts.
PET AE RTS militairement, judiciairement, commercialement, douanièrement, l'Etat fédératif réalise l'unité ‘politique et économique de fout son territoire et de tous sés habitants De Tà naissent des relations tellement fréquentes d'un pays confédéré à l’autre, qu'il devient très difficile de ne pas en {tenir compte au point de vue de l'impôt. L'Allemagne et là Suisse ont'exelu:les cas les plus choquants et les plus manifestement injustes d’une double taxation de la part de leurs Etats secondaires; par suile d'une série de circonstances fâcheuses, les. Etats-Unis de. l’Amérique ne sont pas encore arrivés au même but. » (Brincour, 0p. CAD AO) PAST
(3) Schanz, « Les impôts en Suisse dans leur développement depuis le début du XIX: siècle »; D' Wilhelm Vocke « Les élé- : ments de la Science des finances », (Leipzig 1894), et toute la bibliographie citée notamment dans Seligman, Wagner et Jèze.
MS
Deux d’entre eux, en raison de leur notoriété, feront ici l’objet d'une mention spéciale:
1e, __ Edwin R. A. Seligman, professeur à l'Université de Columbia, « Essai sur l’impôt », traduction française d’après la & édition américaine par L. Suret, Paris 1914; cet ouvrage contient tout un chapitre (IV, pp. 157 à 196) réservé à l’étude de la double imposition, qu'il effeure par ailleurs dans bon nombre d’autres passages ; il envisage les différents cas qui peuvent se présenter dans les relations de l'individu avec lPautorité fiscale d’un pays auquel il est rattaché par quelque lien, et fait reposer sa discussion sur l'opposition des deux principes de la citoyenneté et des intérêts économiques, qui est une réédition, sous une autre forme, de la lutte entre la personnalité et la territorialité.
Il passe en revue les questions suivantes: |
a) Le citoyen résident doit-il être imposé sur ce qu’il possède à l’étranger ou sur le revenu qu’il tire de l'étranger ? He
b), Faut-il imposer un citoyen non résident sur ce qu’il possède à l’étranger ou sur le revenu qu’il reçoit de l’étranger ?
c) Faut-il imposer les citoyens non résidents sur leurs biens situés dans leur pays ou sur les revenus qu’ils tirent de leur pays ? , 1%
d) Faut-il imposer les étrangers résidents, pour. les propriétés qu’ils ont ou les revenus qu'ils gagnent dans l'Etat de leur résidence ?
e) Faut-il imposer les étrangers résidents sur les propriétés qu’ils ont à l’étranger ou sur les revenus qu'ils tirent de l’étranger ?
f) Faut-il imposer les étrangers non résidents sur les propriétés qu’ils ont ou les revenus qu’ils gagnent dans l'Etat ?
et répond à chacune par quelques considérations de principe, mais sans envisager de cas vraiment concrets.
2°. — Adolf Wagner, professeur à l’Université de Berlin: « Traité de la Science des finances », 2° partie, Théorie de l'imposition, traduction Jules Ronjat, 1909, notamment pp. 226 à 238.
Cet auteur examine toute une série de questions analogues aux précédentes, mais n’entre pas davantage dans le détail technique; il fournit toutefois des considérations de principe intéressantes, par exemple à propos de l’imposition du revenu tiré de l’intérieur par les étrangers résidant à l'étranger, cas devenu particulièrement important dans la pratique, avec le développement
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considérable du trafic international des capitaux à l’époque moderne: la solution, dit-il, dépend de la participation économique de l’étranger à des placements de capital à l’intérieur, et de la forme juridique de cette participation (entrepreneur, propriétaire, créancier) et d'autre part de la nature de l’imposition intérieure (sur le produit seulement, ou sur le revenu seulement, ou sur l'un et l’autre à la fois, et suivant quelle relation ?) il ajoute que des considérations de politique économique nationale peuvent contrarier les raisons d’équité.
Ainsi, tout en ayant nettement senti l'importance de la question, ces auteurs ne l’ont pas traitée à fond par l’examen des cas pratiques: ce travail eût d’ailleurs vraisemblablement débordé le cadre doctrinal qu'ils avaient assigné à leur ouvrage.
La présente étude a, au contraire, spécialement pour but de mettre en évidence certaines difficultés d’exécution des lois d’impôt, afin de trouver les mesures propres à les aplanir. Nous ouvrirons le boîtier de ce mécanisme délicat que constitue la fiscalité appliquée, et nous rechercherons où et comment, du point de vue qui nous occupe, se produisent les excès de friction ou de jeu; en rassemblant et en confrontant nos observations, nous verrons quelles réparations sont nécessaires pour atténuer le plus possible les imperfections de Ia machine et accroître corrélativement sa maniabilité, sa régularité, son rendement.
Nous recourrons, en somme, à la méthode inductive; les espèces à envisager sont, en effet, si variées, que l’adoption aprioristique de règles générales auxquelles il faudrait les plier toutes de gré ou de force ne saurait donner de résultats que par hasard. Néanmoins, pour éviter de faire fausse route, nous aurons dans nos recherches un guide qui sera le souci de respecter la loi, la logique et les principes généraux du droit, et aussi
d'observer les enseignements du savoir-vivre mutuel des Etats et les sains principes de la science financière », ainsi que le conseille M. Seligman (1): un de ces sains principes, presque unanimement admis aujourd’hui, est notamment la prédominance de l'appartenance économique sur la citoyenneté pour la détermination des éléments taxables et du lieu de l'imposition.
C’est dans cet esprit que sera proposée la solution de chaque cas; la comparaison des diverses solutions retenues fera apparaître certains critériums identiques
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ou semblables, dont la combinaison nous donnera les règles générales cherchées.
Les théoriciens de la science financière ont imaginé une grande variété de classifications des impôts, fondées soit sur la nature de l’élément choisi comme base de taxation, soit sur le mode de perception ou d’assiette, soit encore sur la considération du but visé par le créateur de l’impôt.
Nous avons, quant à nous, pour présenter notre travail, distingué les impôts directs et les impôts indirects. Cette: classification a donné lieu, comme les autres, a bien des controverses relativement à son principe même; et de nombreuses divergences d’interprétation se sont manifestées sur la manière dont le convient de l’appliquer. Mais ces discussions abstraites ne sauraient être renouvelées ici: l'étude purement objective à laquelle nous nous livrons poursuit une fin d'utilité pratique, aussi est-il opportun et commode de lui donner un cadre conforme à la doctrine de l'Administration, à laquelle se raccorde en définitive la jurisprudence du Conseil d'Etat. Nous précisons donc que, sans en discuter les mérites, et uniquement pour la facilité et la clarté de l'exposé, nous avons admis la classification administrative en impôts directs et impôts indirects, d’après les modes d’assiette et de perception.
Nous n’avons point, d'autre part, écrit un traité de législation fiscale comparée; on tirerait certes une foule d'enseignements de létude des lois étrangères, mais une aussi vaste entreprise n'est pas nécessaire pour traiter le problème tel qu’il se présente.
Nous devons trouver des éléments de discussion suffisants en limitant notre examen à deux législations qui nous sont familières: celle de la France continentale et celle de l'Algérie. On sait en effet que l'Algérie, si elle est une terre française, n’en doit pas moins être considérée, au point de vue fiscal, comme un pays étranger; cette assimilation à l’étranger résulte de la loi du 19 décembre 1900, qui a organisé l’autonomie (1) budgé-
(4) n'y à pas autonomie au sens striet et élymologique, puisque les décisions des Délégations financières sont assujetties à la double sanction du Pouvoir exécutif et du Parlement: c’est
plutôt de la décentralisation, mais quelle que soit l’impropriété d'un terme que nous n'avons employé que parce qu'une pratique courante Pa consacré, le fait n'en subsiste pas moins que l'Algérie et la Métropole sont deux territoires étrangers l'un à l’autre
au point de vue fiscal (non au point de vue douanier).
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Ie de ja Coionie, et dont l’article 10 est ainsi concu:
« Réserve faite pour les droits de douane, qui restent soumis aux dispositions des lois en vigueur, les créations ou, suppressions d'impôts, les modifications de leur assiette, de leur tarif ou de leur mode de perception sont délibérées par lJassemblée plénière des Délégations financières, sur la proposition de l’une des délégations ou du Gouverneur Général, et sur le rapport de la Commission des finances. »
Nous étudierons donc, pour chaque impôt pouvant donner lieu. à conflit, les cas principaux dans lesquels une même: matière imposable sera susceptible d'être frappée ou exemptée simultanément par la Métropole et. par l’Algérie; il nous faudra parfois, pour donner plus de relief à notre exposé, élargir quelque peu ce cadre en y faisant entrer la Tunisie, le Maroc ou un pass complètement étranger. ; L
Parmi: les éléments qui composent notre système fiscal, ‘un certain nombre ne peuvent donner lieu à aucune recherche intéressante pour notre sujet; nous ne les citerons que pour indiquer et motiver leur défaut d'intérêt.
Ce sont :
a) l'impôt foncier : il est universellement admis qu’un immeuble bâti ou non bâti, ne peut être taxé que par PEtat sur le territoire duquel il se trouve ;
b) la contribution personnelle et mobilière, qui repose sur la constatation matérielle de l’existence d’un individu et d’une valeur locative et ne présente d’ailleurs qu'un médiocre intérêt depuis qu'elle a été reléguée au rang de taxe locale ;
c) les {axes assimilées aux contributions directes, dont le domaine restreint et spécialisé ne peut prêter à conflit ;
d) Les impôts indirects de fabrication, de circulation et de consommation (bougies, cartes à jouer, vins, alcools, etc.) qui ne peuvent, de par leur nature même, atteindre des éléments extraterritoriaux ;
e) les droits de douane, car ils ne jouent qu’autant que l’objet ou le produit qui leur sert de base a un contact quelconque avec le territoire de l'Etat qui les a établis, soit qu’il y entre, soit qu’il en sorte; si le même produit est parfois frappé de plusieurs droits par des pays différents, c’est non pas simultanément, mais successivement, et en raison de sa circulation; il n’y a alors pas à proprement parler de double imposition.
Wagner (1) cite bien le cas théorique où le revenu d’un étranger résidant à l'étranger et tiré de l'étranger peut être atteint par la douane nationale: c’est lorsqu'un droit d'importation sur une marchandise étrangère est supporté en partie par le producteur ou par le transporteur étranger; mais cet exemple se rattache au problème de l'incidence, et non à celui de l’assiette directe.
f) les droits incorporés dans les prit de vente des différents monopoles, en raison de leur nature.
Après avoir, dans une première partie, examiné les difficultés d’application de la territorialité à l’égard des impôts qui se trouvent exceptés de cette élimination, nous consacrerons une deuxième partie à l'étude des moyens mis en œuvre pour remédier aux inconvénients de la situation actuelle, et notamment des travaux de la Société des Nations concernant la matière.
Il ne nous restera plus alors qu'à tirer de ces prémisses la conclusion logique que d’aucuns tiendront, peut-être avec raison, pour chimère, mais qui n’en mérite pas moins un vigoureux effort de réalisation.
(1) Op. cit., 2e partie, p. 228.
CHAPITRE PREMIER
La Contribution des Patentes
Cette contribution frappe tous les individus, français ou étrangers, exerçant une profession non comprise dans les exceptions limitativement énumérées à l’article 17 de la loi organique du 15 juillet 1880; vestige de notre ancien système fondé sur les signes extérieurs, il semble, par cela même, qu’elle ne doive pas donner lieu à de nombreuses difficultés au point de vue de son application: territoriale; d'autre part, :elle ‘est: aujourd’hui bien déchue de son ancienne importance.
Néanmoins, il ne faut pas perdre de vue que, jusqu’à la loi du 31 juillet 1917, la patente jouait en France le rôle d'impôt général sur les revenus professionnels, et qu’à ce titre elle peut être utilement comparée au plus important de ses successeurs, l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. C’est pourquoi nous lui avons consacré quelques développements, prineipalement à propos du droit fixe. Les divergences que nous pourrons constater entre les solutions de cas semblables suivant qu'il s'agira de patente ou d'impôt sur les bénéfices commerciaux s’expliqueront toutes par la différence des conceptions qui ont présidé à la création de lun et l’autre impôts: la patente n’atteignant les revenus que par contre-coup et avec une approximation que lutilisation des signes extérieurs rend souvent problématique, ces signes restant la seule base officielle et légale de la taxe; l'impôt cédulaire moderne s’attaquant, au contraire, directement au bénéfice réalisé, n'ayant par conséquent d’assiette légitime qu’autant que le bénéfice existe; recherchant le gain même lorsqu'il n'apparaît pas à l’évidence, et laissant par contre hors
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de son emprise les opérations non susceptibles de produire des bénéfices là où elles sont effectuées.
La patente se compose généralement d’un droit fixe et d’un droit proportionnel.
Le droit fixe est dû à raison du commerce, de l’industrie ou de la profession exercé dans chaque établissement, boutique ou magasin, et s'impose dans les communes où sont situés les établissements, boutiques ou magasins qui y donnent lieu (Loi du 15 juillet 1880, article 8).
La difficulté réside précisément dans la recherche du critérium permettant de reconnaître s’il y a, ou non, établissement au sens de ce mot dans la loi du 15 juillet
D’après la jurisprudence, la droit fixe est applicable toutes les fois qu’on se trouve en présence d’un organisme complet, vivant de sa vie propre et constituant un centre d’affaires, caractérisé en règle générale par l'existence simultanée de locaux distincts, d’un personnel spécial à pouvoirs plus ou moins étendus et d’une comptabilité particulière. Il résulte bien de certaines décisions d'espèce que le concours de ces trois éléments n’est pas toujours absolument nécessaire pour autoriser l'assiette du droit fixe, et que, notamment, le local spécial peut très bien faire défaut en raison des conditions dans lesquelles exerce l'assujetti (1); mais la règle précitée n’en conserve pas moins une grande valeur pratique pour la généralité des cas.
De toutes façons, il ne peut y avoir établissement, au sens de la loi des patentes, là où il n’y a pas accomplissement habituel des opérations constitutives de la profession imposable.
Ainsi, une société qui exploite des ardoisières est imposable au droit fixe, non dans la commune où se trouvent les bureaux du siège social, les services de commandes, de correspondance et de comptabilité, mais bien dans celle sur le territoire de laquelle est située l’exploitation, dirigée par un ingénieur investi de tous pouvoirs pour assurer la marche des chantiers et l'expédition des produits (Conseil d'Etat, 10 juillet 1907, Ardoisières de Ségus-Lourdes, Rec. Lebon 1907, p. 646).
Ainsi encore, ne peut être imposé en France comme
(4) Imposable comme marchand de fromages secs celui qui, chaque année, achète en France des fromages sees pour les revendre, alors même qu'il les expédierait directement aux consommateurs à l'étranger, des caves des producteurs, sans avoir aucun local pour les déposer. (Conseil d'Etat, 27 février 1893. Rec. Lebon 1893, p. 183).
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épicier en gros un épicier de Genève qui adresse des marchandises à ses clients français par l'intermédiaire d'un camionneur résidant en France, bien qu’il envoie accidentellement à ce dernier des marchandises non encore vendues, qu’il garde jusqu’à la vente dans un local lui appartenant. (Conseil d'Etat, 5 mars 1892, Duvillard, Rec. Lebon 1892, p. 257). Dans ce cas, en effet, l'exercice de la profession, c’est-à-dire la vente d’épicerie, a bien lieu hors du territoire français puisque le contrat reçoit sa perfection à Genève. Par contre, dans l'espèce citée en note à la page précédente, c'était en France, au domicile du contribuable, que se concluaient les achats et reventes constituant l’exercice du commerce de fromages secs, et c’est ce qui a déterminé le Conseil d'Etat à admettre l’imposabilité malgré l'absence d'un local professionnel distinct.
Toujours d’après le même critérium, la Haute- Assemblée a déclaré non imposables :
un commerçant faisant acheter pour son compte à Montevideo des laines en suint ou lavées, adressées directement à Anvers pour être vendues exclusivement sur cette place, bien que ce commerçant eût en France sa comptabilité et ses écritures. (Conseil d'Etat, 20 avril 1894, Ministre des finances contre Bonnet);
une société dont le siège social était à l’étranger, qui se bornait à louer en France un local pour la réunion de ses administrateurs et la conservation de ses archives, qui n’effectuait dans cet établissement aucune opération financière se rattachant à son entreprise, et qui n’y tenait pas de caisse d'emprunts et de paiement de dividendes ou d'intérêts. (Conseil d'Etat, 5 mai 1894, Société des Sels gemmes et soudes de la Russie. Rec. Lebon 1894, p. 329);
une société faisant le commerce d’armateur pour le cabotage, qui a son port d'armement à l'étranger et, ne possédant en France aucun établissement qui lui soit propre, a seulement dans une ville de ce pays un représentant, en même temps consignataire de plusieurs autres compagnies maritimes et qui n’affecte spécialement aucun des locaux par lui occupés au service de ladite société. (Conseil d'Etat, 21 juillet 1882, Société Segovia. Rec. Lebon, 1882, p. 700). Il s'agissait vraisemblablement, en l’espèce, d’un service non régulier et dont l’intermittence était telle, qu'on ne pouvait voir, dans les quelques affaires traitées, l'exercice normal de la profession d’armateur.
Mais dès que cet exercice apparaît incontestable, la solution est en faveur de l’imposabilité.
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Est ainsi déclarée imposable en qualité d’Agence de paquebots étrangers « toute Compagnie de navigation étrangère qui possède dans un port français où ses navires font escale un agent par l’intermédiaire duquel elle se livre à des opérations consistant principalement à recevoir des ordres de transport sur les lignes desservies par ses paquebots » (Conseil d'Etat, 14 janvier 1916, Estrine, Rec. Lebon 1916, p. 24 -— Conseil d'Etat, 24 mars 1922, « Allan Line », « Booth Steamship C° Ltd » et « The Iquitos Steamsihp C° Ltd »).
De même, en matière d’assurances maritimes, une jurisprudence très ferme décide qu’une compagnie ayant son siège à l'étranger, qui a donné pouvoir à un particulier de la représenter dans une ville de France, de souscrire en son nom les risques maritimes, de signer les polices d’assurance et de recouvrer le montant des primes, qui a, d'autre part, fait une déclaration d’ouverture d’agence, doit être considérée comme ayant dans celle ville, et dans les bureaux de son agent, un établissement au sens de l’article 8 de la loi du 15 juillet 1880, sans qu'il y ait à rechercher si ledit agent est ou non imposé personnellement à raison de sa participation à des opérations d’assurance (Assemblée du Conseil d'Etat statuant au contentieux, 11 décembre 1908, « La Reliance-Marine », Rec. Lebon 1908, p. 1010; Conseil d'Etat, 10 avril 1911, Société d’assurances « Agrippina » Rec. Lebon 1911, p. 488; 16 juin 1911, Ministre des finances contre Sociétés «La Polar » et «La Francfortoise », Rec. Lebon 1911, p. 683; 19 janvier 1912, « L'Union Continentale », Rec. Lebon 1912, p. 77).
C’est ainsi encore qu’il convient d'imposer au droit fixe, en qualité de « tenant une maison d'achats », une entreprise suisse possédant en France un bureau ‘dont les opérations sont limitées aux paiements et aux achats de marchandises françaises et à l’expédition de ces marchandises soit à sa maison, soit à ses agents résidant en Suisse (réponse du Ministre des finances à une question écrite de M. Marcel Ferraris, député, J. O., 7 février 1924, Ch. Débats, p. 552).
Enfin, pour terminer l’exposé de cette règle générale, il a paru intéressant de reproduire les considérants d’un arrêt rendu sur une contestation relative au droit fixe de patente établi à Paris à la charge de la Compagnie de Panama, et qui met fort bien en lumière limportance de premier plan attachée par notre haute juridiction administrative à l’accomplissement habituel des actes de la profession comme fondement de l’exigibilité.
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de l’impôt: « En ce qui concerne la contribution afférente « à l’année 1894, Considérant qu’il résulte de l'instruc- « tion que la Société requérante avait, au 1” janvier € 1894, un établissement dans l’isthme de Panama; que « les dépenses nécessaires à la conservation de cet « établissement étaient payées par les soins d’un service « financier fonctionnant à Paris, au moyen de ressour- « ces diverses provenant notamment d'emprunts anté- « rieurs; que, dans ces circonstances, c'est avec raison « que ladite société a été imposée à la contribution des « patentes, pour l’année 1894, comme opérant à l’étran- «:ger et tenant en France, pour son compte, une caisse € pour emprunts ou pour paiement des intérêts, divi- « dendes, etc...
« En ce qui concerne la contribution afférente aux « années 1895, 1896 et 1897,
« Considérant qu’il résulte de l'instruction que, pen- « dant les années dont s’agit, la société requérante ne « possédait plus aucun établissement; que les opéra- « tions financières effectuées par elle n’avaient d’autre « objet que la liquidation de son actif et ne constituaient « pas des actes de spéculation; qu’ainsi ladite société « est fondée à demander la décharge de la contribution « des patentes à laquelle elle a été imposée, pour les « années 1895 à 1897, comme tenant caisse ou comptoir « d’avances ou de prêts, de recettes ou de paiements...» (Conseil d'Etat, 19 janvier 1900, Compagnie universelle du Canal interocéanique de Panama, Rec. Lebon 1900, p. 42).
Dans les deux cas il y avait local distinct, personnel spécial et comptabilité particulière; mais l’exercice de la profession, qui avait lieu en 1894, n'existait plus pour les années suivantes.
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L'application de ce principe ne soulève pas de grosses difficultés lorsque le caractère commercial de la profession envisagée est incontestable : mais il est parfois délicat de déterminer la nature exacte des opérations accomplies. On sait, par exemple, que Particle 17 de la loi du 15 juillet 1880 exonère de la contribution des patentes les cultivateurs pour la vente de leurs produits; les floriculteurs français ne sont donc point patentables à raison de la vente des fleurs coupées provenant de leurs exploitations ; mais on s’est demandé s’il ne convenait pas d’assujettir à la patente des floriculteurs italiens vendant leurs produits aux halles de Paris par
PRET A
l'intermédiaire de commissionnaires. Le Ministre des finances, saisi de la question par M. Gilbert Laurent, député (1), a répondu négativement: les commissionnaires vendent en effet en leur propre nom et:sont personnellément patentés : leurs correspondants ‘italiens, n'ayant aucun établissement ni local à Paris, ne peuvent être soumis à aucun droit. Mais si un de ces floriculteurs vendait à Paris par l'intermédiaire d’un simple commis, dans un local loué à son nom, il ne paraît pas douteux qu'il deviendrait imposable, bien que ne vendant que ses produits, car le texte précité ne vise que les exploitations agricoles sises en territoire français, et l’intéressé ne saurait revendiquer hors de son pays la qualité’ de cultivateur (2); son établissement parisien serait considéré par l’administration française comme achetant des fleurs en vue de les revendre, et effectuant ainsi des opérations commerciales nettements caractérisées.
Dans un autre ordre d’idées, même lorsque l’imposabilité ne fait aucun doute, certaines difficultés peuvent provenir du mode d’évaluation dés ’‘bases de cotisation, si certains éléments de ces bases sont exprimés en monnaie étrangère. Ainsi les sociétés forméés par actions pour opérations de banque, de crédit, d’escompte, étc., sont passibles d’un droit de 0 fr. 30 °/, du montant de leur capital nominal; par deux arrêts en date des 22 juillet 1921 (3) et 24 février 1922 (4), le Conseil d'Etat a décidé que, pour une banque étrangère opérant en France, le capital imposable, s'il n’a pas été réduit ou s’il n’a pas disparu statutairement, doit être calculé eu égard au pair intrinsèque obtenu en comparant la monnaie des deux pays'au point de vue de la quantité d’or pur que chacune contient, d’après le poids légal multiplié par le titre légal et qui demeure la commune mesure des valeurs soustraite aux fluctuations du marché des changes,
Cette interprétation est peut-être due en partie à des considérations d'opportunité (5), mais elle ne paraît ni (1) Question écrite du 24 novembre 1921. J. 0, 7 février 1922, Ch. Débats, p. 280).
(2) Conseil d'Etat, 8 mars 1912 2, Da Conceiçao, Seine,
(3) Ministre des Finances Contre Banque internationale, de Commerce de Pétrograd.
(4) Banque de l'Union de Moscou.
(5) Il est à peine besoin de rappeler que la dépréciation du rouble, qui s'est manifestée dès le début de la guerre 1914-1918, a pris des HPIppoENons énormes à partir de 1917. RATE
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répondre à l'esprit du tarif légal, ni tenir compte de lPanalyse des faits économiques. D’uñe part; en effet, le cours forcé dont bénéficie une monnaie de papier ne valant que dans les limites du territoire de l’État qui a émis cette monnaie, on ne voit pas pourquoi il ne serait pas fait application de la cote des changes pour l'évaluation du capital imposable; d’autre part, le volume des affaires d’une banque et, partant, celui de ses profits, sont, dans une certaine mesure, fonction de l'importance du capital engagé; c’est cette relation que le législateur avait en vue en choisissant comme base du droit fixe le montant du capital nominal, puisqu'il se proposait, au moyen de la patente, d’atteindre les bénéfices présumés d’après les signes extérieurs: |
Ceci posé, soit une banque russe au capital de 1 million dé roubles qui, lorsque la monnaie russe était au pair de la monnaie française, faisait en France 13 millions de francs d’affaires annuelles, correspondant à 5 millions de roubles et payait un droit fixe de patente de 800 francs en principal. Lorsque.le rouble ne valait plus que 1, franc, si l’établissement en cause avait conservé son capital de 1 million de roubles, il avait vraisemblablement réduit ses affaires en France à 5 millions de francs auxquels correspondaient toujours 5 millions de roubles. Le bénéfice, exprimé en francs français, était donc réduit dans une proportion voisine de celle de la hausse du change, et il n'était pas équitable que le fisc français perçut la même somme d'impôt en l'absence d’une majoration du tarif légal. L'application de cette jurisprudence a d’ailleurs sans doute empêché des plusvalues légitimes dans le rendement de la contribution, lorsqu'il s’est agi d’éntreprises dont le capital nominal était libellé en monnaie appréciée par rapport à la monnaie française.
Il est vrai que, surtout dans la période d’instabilité monétaire consécutive à la guerre, : il serait malaisé pour. l'Administration de modifier chaque année ses bases d'imposition au gré des fluctuations cambistes. Cependant, en matière d'impôts sur les revenüs, il faut bien tenir compte de ces fluctuations pour déterminer le montant des bénéfices réalisés en France par les succursales des maisons étrangères ou le revenu global d'un contribuable dont la fortune se compose en tout ou en partie de placements à l'étranger.
Le droit proportionnel est établi sur la valeur locative
too
tant de la maison d'habitation que des magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars, remises, chantiers et autres lieux servant à l'exercice des professions imposables.
Son assiette ne soulevant aucune difficulté sérieuse du point de vue qui nous occupe, nous n’y insistérons pas et terminerons ici l'examen de la contribution des patentes. .
Gr | CHAPITRE II
Les impôts sur les revenus
Notre système actuel d'impôts sur les revenus, institué en France par les lois organiques des 15 juillet 1914 et 31 juillet 1917, et en Algérie par le décret du 30 novembre 1918 homologuant la décision des Délégations financières du 21 juin 1918, est un champ d’études plus intéressant pour le problème de la territorialité. Les revenus mobiliers sont, en effet, fugaces et peu apparents; leurs sources sont multiples et diverses, en raison de la complexité croissante des rapports économiques qui se créent d’un bout à l’autre du monde, et seul, leur bénéficiaire en connaît exactement le montant et la répartition par catégories; l'Administration, à défaut de signes probants, doit se livrer à des recherches, recoupements et ventilations de toutes sortes pour arriver à fixer la base de chaque cotisation: que deux administrations étrangères prétendent, à la faveur d’une divergence de législation ou d'interprétation, prélever concurremment une part du bénéfice ou du revenu d’un contribuable possédant des intérêts dans leurs deux ressorts, voilà la double imposition en droit international; que l’une et l’autre se reconnaissent en même temps incompétentes pour taxer, ou que les revenus imposables échappent à leurs investigations, c’est l'évasion fiscale.
Les difficultés rencontrées étant dues en grande partie à l’enchevêtrement international des intérêts économiques, il apparaît que le champ d’études le plus intéressant pour nous sera impôt cédulaire qui frappe les bénéfices réalisés par les entreprises industrielles et commerciales; par contre-coup, ces problèmes intéressent l'assiette de l'impôt complémentaire sur l'ensemble du revenu, qui est d’autre part soumis à des causes spéciales de conflit; chacune de ces deux contributions fera donc l’objet d'une section distincte.
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Quant aux impôts directs sur les autres revenus: bénéfiecs agricoles, traitements et pensions, bénéfices des professions non commerciales, les difficultés, d’ailleurs peu nombreuses, que soulève leur assiette seront signalées dans une troisième section qui leur sera commune.
IMPÔT CÉDULAIRE SUR LES BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX
Nous rattacherons à cet impôt la contribution extraordinaire sur les bénéfices exceptionnels ou supplémentaires réalisés pendant la guerre. En effet, bien que ce dernier prélèvement n’ait été que temporaire et qu’il différât de l’impôt cédulaire par certaines règles d’assiette, il obéissait aux mêmes principes que celui-ci en ce qui concerne l’application de la territorialité. D’autre part la contribution extraordinaire, créée en France plus d’un an avant l’impôt cédulaire, a pu être établie plus minutieusement grâce aux moyens de vérification dont disposaient les organes de taxation, et elle a atteint un plus grand nombre de redevables; enfin certaines questions de principe, définitivement résolues en matière de bénéfices de guerre, ne se sont plus posées à propos de la cédule. La jurisprudence (Commission Supérieure et Conseil d'Etat) relative à la contribution extraordinaire est, par suite, actuellement plus abondante que celle qui concerne l’impôt sur les bénéfices commerciaux. Nous ferons largement appel à cette jurisprüdence, ainsi qu’à celle relative aux impôts sur les revenus proprement dits; pour les cas qui n’auront pas fait l’objet de décisions juridictionnelles, nous ne pourrons que proposer la solution qui nous paraîtra le mieux concilier les principes théoriques avec les nécessités de la politique économique.
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L'article 40 de la décision des Délégations financières Algériennes homologuée par décret du 30 novembre 1918 porte création, èn Algérie, d’un « impôt annuel sur les
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« bénéfices des professions commerciales et industriel- « les réalisés pendant l’année précédente ou dans la « période de douze mois dont les résultats auront servi «à l'établissement du dernier bilan, lorsque cette « période ne coïncide pas avec l’année civile. »
D'autre part, aux termes de l’article 42 de la même décision, « la taxe est établie au nom de chaque exploi- « tant, pour l’ensemble de ses entreprises exploitées en « Algérie, au siège de la direction des entreprises ou, à « défaut, au lieu du principal établissement. »
La règle est la même dans la Métropole, en vertu des dispositions des articles 2 et 3 de la loi du 31 juillet 1917 (articles 2 et 3 du texte codifié annexé au décret du 15 octobre 1926).
En matière de contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre, les bénéfices à retenir pour l'assiette de limpôt sont constitués, pour chaque contribuable, par la totalisation des produits nets des diverses entreprises exploitées en Algérie (décision des Délégations financières du 5 avril 1917, article 2, paragr. 4, homologuée par décret du 22 décembre 1917) ou en France (loi du 1” juillet 1916, article 2, paragraphe 4).
Que faut-il entendre par « entreprise exploitée en Algérie » (ou en France)?
Doit-on donner à cette expression la signification fiscale de | « établissement » qui, sous l'empire de la loi du 15 juillet 1880, autorisait l'assiette d’un droit fixe de patente? N'y a-t-il «entreprise exploitée en Algérie» qu'autant qu’il existe dans la colonie un organisme complet, vivant de sa vie propre, autonome, caractérisé par des locaux distincts, un personnel spécial à pouvoirs étendus, une comptabilité particulière ?
La réponse négative s’appuie sur des arguments très sérieux: Il n’y a pas lieu, dit-on, de faire revivre ce critérium jurisprudentiel] imaginé pour un impôt qui ne peut être comparé à ceux dont nous nous OCCUPORS; l'impôt cédulaire sur les bénéfices commerciaux et la contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre sont en effet, en raison même de leur nature et des conceptions nouvelles qui ont présidé à leur création, établis d’après des règles entièrement différentes de celles suivies en matière de patentes.
Désormais, la base de l'impôt est le montant du bénéfice net qui, en vertu du principe de territorialité consacré par les textes législatifs, doit être retenu là où il se produit. Or, en matière de commerce de marchandises, l'opération qui permet de dégager un bénéfice, qui constitue sinon l'acte générateur de ce bénéfice,
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du moins la phase dernière qui le rend définitif, mesurable, disponible, c’est la vente. Sans doute, l’achat d’une marchandise peut quelquefois, lui aussi, comporter en soi, s’il est effectué dans des conditions spéciales, une part de bénéfice; mais cette part est latente, incertaine même: seule, l'opération de vente permet au gain de se réaliser.
Or la vente est juridiquement conclue, entre personnes présentes, au moment où les parties tombent d’accord sur tous les éléments du contrat, notamment sur la chose vendue et le prix; par suite, lorsque des marchandises sont déposées dans des établissements de vente situés en Algérie et dans lesquels le client vient reconnaître ces marchandises même sur simples échantillons, en débattre le prix, en prendre livraison contre paiement au comptant ou à crédit, la vente de ces marchandises est juridiquement conclue dans la Colonie.
Il convient donc d’entendre par « entreprise exploitée en Algérie » tout établissement situé dans la Colonie (succursale, agence, magasin de vente, dépôt, entrepôt, etc.) et dans lequel sont effectuées des opérations commerciales susceptibles de produire des bénéfices, c’est-à-dire des opérations de vente pour ce qui concerne le commerce des marchandises.
Voici deux conséquences de cette théorie:
1°. — Les établissements dits « maisons d’achats » ne peuvent donner lieu à imposition puisque, par destination même, ils se bornent à acheter dans la région des denrées ou marchandises dont ils approvisionnent exclusivement la maison-mère et qui ne sont revendues à la clientèle que par cette dernière;
2°. — Les bénéfices provenant de fournitures à: l'Etat et aux administrations publiques sont imposables à l'endroit où a été conclu le marché; ce lieu ne se confond nécessairement ni avec celui où est établi le fournisseur, ni avec celui d’où proviennent les marchandises faisant l’objet du contrat, ni avec celui où s’effectue la livraison.
Sur le terrain des principes purs, notre doctrine diffère quelque peu de celle qui vient d’être exposée. D’après nous, pour qu’il y ait « entreprise exploitée en Algérie », il faut d’abord qu'il existe dans ce pays un foyer d’affaires permanent caractérisé par une instal-
lation matérielle fixe; nous estimons par suite, notamment, qu’en cas de ventes par commis-voyageurs, il ne
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peut être établi d'imposition à la résidence des clients, faute d'installation permanente dans ce lieu.
Quant à l’accomplissement de l'opération de vente (en ce qui concerne le commerce des marchandises), nous ne pouvons lui reconnaître sans réserve le caractère indispensable qui lui est attribué dans la première opinion: il faut, à notre avis, donner au mot « vente » une acception plus large que son sens courant, et cela en raison même du principe de territorialité, qui conduit à la personnification des établissements.
Soit, en effet, un négociant en vins ayant son principal établissement (A 1) à Bercy, et entretenant à Alger des bureaux et des chais dotés d’un personnel de commis et d'ouvriers placés sous l'autorité d’un fondé de pouvoirs et dont la mission consiste à acheter le vin à la propriété, à l'emmagasiner, à le soumettre éventuellement à certains mélanges où manipulation et à l’expédier à Bercy au fur et à mesure des besoins de la maisonmére. Ce comptoir d’achats (A 2), établi dans un pays fiscalement distinct de celui du Siège, doit, pour l’application de l’impôt, être considéré comme étranger à celui-ci (À 1}, et tout se passe comme si À 2 achetait des vins pour son propre compte, à un cours déterminé, et les revendait au prix de gros à À 1, réalisant ainsi un bénéfice dont l’élément principal est la différence entre ce prix de vente et son prix de revient, et qui est passible de l'impôt à Alger. Quant au bénéfice réalisé par À 1 sur ces opérations, et imposable à Berey, il est constitué (grosso modo) par l’excédent du prix de vente à la clientèle sur le prix de revient, qui correspond lui-même au prix de vente en gros pratiqué par A , augmenté de différents frais.
Les partisans de la première opinion reprochent à celle-ci de reposer sur une argumentation spécieuse: l’impôt, disent-ils, se fonde sur une réalité et non sur une hypothèse, sur un bénéfice eectif et non sur un supposé; d'ailleurs l'appréciation d’un bénéfice supposé, que les événements subséquents peuvent réduire à néant, présente nécessairement un ca "actère arbitraire. Or, dans l’exemple choisi, c’est le prix de vente en gros de À 2 qui est arbitraire: l’individualité propre attribuée au bureau d'achats sous prétexte qu'il est situé à l’étranger est une pure fiction qui ne saurait prévaloir contre ce fait que le chef d'entreprise ne connaît pas le résultat de ses opérations avant d’avoir revendu à sa clientèle les marchandises achetées par les soins de ce bureau. Cette revente peut, dans une période défavorable, avoir
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lieu à un prix inférieur à celui auquel l'Administration estimait faites les cessions en gros par le bureau d'achats à la maison-mère; le résultat global de lexploitation À 1 + À 2 peut même être en réalisté déficitaire, alors qu'un bénéfice fictif aura été imposé, en Algérie, à la charge de A 2; si A 1 et À 2 se trouvent dans deux pays ressortissant à la même souveraineté nominale (France- Algérie) ou de fait (France-Tunisie), le contribuable pourra obtenir, par mesure de bienveillance, une atténuation de sa lourde charge fiscale (1); mais il n’a rien à espérer, à défaut d’entente internationale, si À 1 et A 2 dépendent de pays souverains (France-Autriche).
Enfin, et cette dernière objection ne manque pas de gravité, on constate pratiquement que le pays du siège principal calcule le bénéfice imposable chez lui en partant, non du prix de revient fictif tel qu’il devrait être déterminé d’après la méthode ci-dessus, mais bien du prix initial auquel le bureau d’achats s'était luimême procuré les marchandises (ce sont en effet ces données qui sont généralement fournies par la comptabilité de la maison principale), de sorte que la part de bénéfice déjà imposée dans le pays où est établi le comptoir d'achats est mise une deuxième fois à contribution par le pays du Siège, dans les profits duquel elle est invariablement et automatiquement englobée. Il ne pourra également être remédié à cette double imposition flagrante qu'à l’aide de conventions entre Etats.
Nous persistons à penser que l’individualisation des entreprises par territoire est une notion théoriquement inséparable de celle d'impôt sur les bénéfices des professions commerciales et industrielles. La solution qui en découle et que nous avons formulée plus haut est d’ailleurs celle admise par l’Administration française et consacrée par diverses réponses du Ministre des finances à des questions posées par des parlementai-
res (2).
(1) Dans ce sens, cf. rép. Min. Fin. à une question écrite de M. Justin Godart, député. (J. O., 4 mai 1924, Ch. Débats, p. 2186).
(2) Réponse à une question écrite de M. Jean Lerolle, député, en date du 13 juin 1918 (J. O,, 28 juin 1918, p. 1823).
Réponse à une question écrite de M. François Albert, sénateur, en date du 31 mai 1923. (J. O., 14 novembre 1923, Sénat Débats, p-41639):
Réponse à une question écrite de M. Rognon, député, en date du 5 juin 1923 (J. O., 4 août 1923, Ch. Débats, p. 3468).
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On peut ajouter, à l’appui de cette thèse, les deux
considérations suivantes :
1°. —_ Le plus souvent, les établissements en question achètent des marchandises à l’état brut et en vrac et, avant de les expédier au Siège, ils soumettent ces marchandises à des triages, mélanges, mises en sacs ou en fûts, toutes opérations auxquelles ont peut attribuer un caractère industriel et qui ont du moins pour effet de donner sur place un supplément de valeur aux choses manipulées. De toutes façons, l’entreprise qui immobilise des capitaux dans l'installation d’un bureay d achats à l'étranger trouve dans cette organisation un intérêt certain; sinon, elle procèderait simplement comme ses concurrents qui travaillent par l'intermédiaire de voyageurs, de correspondants ou de commissionnaires. On ne voit pas, dès lors, pourquoi ce profit spécial échapperait à l’impôt dans le pays où il a pris son origine et où il se manifeste par la plus-value conférée aux marchandises.
2°. — En comptabilité, les années commerciales sont personnifiées: tout exercice qui prend fin est'censé livrer à celui qui va commencer, moyennant un prix déterminé (prix de revient ou cours du jour), les marchandises existant en magasin; n’admettre l’existence d’un profit qu’autant que le négociant ne possèderait plus une seule unité de marchandise en stock au jour de la clôture de l'exercice serait, en effet, renoncer à la notion même de bénéfice commercial. Mais qui peut garantir que ce stock sera, le moment venu, réalisé au cours porté à l'inventaire ? Voilà donc un élément important du compte d'exploitation qui, chaque année et pour tous les commerces, n’est évalué qu'avec approximation. Il est vrai que les erreurs ainsi commises se compensent automatiquement l’année suivante, puisqu’au crédit de l'exercice écoulé correspond le débit de celui qui commence ; tandis qu’en matière de bureaux d'achats, la compensation doit s'opérer, non d’une année à l’autre, mais d’un Etat à un autre, et ne sera en conséquence possible que s’il existe une entente entre les deux pays considérés: cette condition n’est évidemment pas réalisée à l’heure actuelle. L’objection est grave, et en appelle une autre, qui se fonde non plus sur l'équité, mais sur l'intérêt: c’est qu'il peut être de bonne politique économique, pour un pays désireux de fixer des capitaux étrangers, de ne pas assujettir une entreprise possédant un bureau d'achats sur son territoire à une charge fiscale par trop susceptible de faire double emploi et d’être par suite impatiemment supportée.
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De ce point de vue pratique, notre conclusion sera la même que celle à laquelle aboutit la première opinion: il y a lieu de ne pas imposer les organismes dits « bureaux d'achats »; mais cette exemption, admise exclusivement pour des raisons d'équité et d'utilité, devra prendre fin aussitôt qu’il aura été possible de conclure des conventions internationales admettant l'imposition des établissements en cause.
Maisons de ventes.— 1° cas. — Industriels se bornant à écouler en pays étranger, au moyen d'établissements commerciaux leur appartenant, les seuls produits manufacturés dans leurs usines situées en France.
Pour ces contribuables, le bénéfice réalisé lors de la vente a une double origine: il provient non seulement de la partie commerciale, mais aussi de la partie industrielle de l'opération; il est tiré en effet de toutes les branches de l'exploitation créées pour le fonctionnement de l’entreprise; il est le résultat, le fruit en même temps que la rémunération du travail accompli et des capitaux engagés dans ces diverses organisations. Il convient donc de distinguer le bénéfice à la production et le bénéfice à la vente et de les évaluer séparément, le premier devant seul être retenu en France, à l’exclusion du second. C’est dans ce sens que s’est définitivement fixée la jurisprudence : Comm. Sup. Bénéfices de Guerre, 26 octobre 1917, Rec. off., n° 179; 28 février 1919, Rec. off., n° 354; 6 décembre 1919, Rec. off., n° 386; 26 mars 1920, Rec. off., n° 385; Arrêt du Conseil d'Etat, 22 juillet 1921 (Marguero 1921, p. 587, art. 828); Réponse du Ministre des finances à une question écrite de M. Ernest Macarez, député, en date du 13 novembre 1923 (J. O., 19 décembre 1923, Chambre débats, p. 4292).
2° cas. — Maisons de ventes appartenant à des entreprises sans caractère industriel.
Si la maison de vente est un établissement jouissant d’une certaine autonomie, doté d’un stock permanent de marchandises dont la clientèle fait choix et prend livraison sur place contre paiement immédiat, il y a évidemment lieu à imposition spéciale dant le pays où se trouve la succursale: cette dernière réalise en effet, un bénéfice propre, puisqu'elle est acheteur à légard de la maison principale et revendeur vis-à-vis des clients.
Si l'installation envisagée est seulement un bureau muni de quelques échantillons et se bornant à trans-
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mettre les commandes au Siège, si par ailleurs ce dernier assure la livraison directe aux clients contre remboursement où contre paiement effectué sans l’entremise du bureau local, on se trouve plutôt en présence d’un « magasin d'exposition » qui ne saurait, à notre avis, être considéré comme réalisant des bénéfices imposables; car il constitue simplement en définitive un mode de publicité perfectionné, et on n’a pas encore prétendu ventiler, dans le bénéfice total d’une entreprise, la part nette due uniquement à la publicité organisée à l'étranger.
Mais si le bureau de ventes, même n’opérant que sur échantillons, est chargé de la remise des marchandises aux clients, de l’encaissement du prix, de la comptabilité des ventes à crédit, de la correspondance et des diverses formalités accessoires, nous estimons qu il constitue une «entreprise » au sens de la loi fiscale, passible par suite de l’impôt sur les bénéfices commerciaux quelles que soient les conventions, d'ordre purement intérieur, qui le lient à la maison principale au point de vue de la comptabilité (1).
C’est en somme le cas inverse de celui des bureaux d'achats.
Fournitures à l'Etat. _ Le fournisseur établi en France est, sans aucun doute, passible de l’impôt sur les bénéfices commerciaux dans notre pays, à raison des marchés passés avec les Administrations françaises. Mais il ne paraît pas possible d'inscrire au rôle celui qui, installé hors du territoire métropolitain, ne possède chez nous aucun organisme permanent et utilise, pour la conclusion de ses marchés, les bons offices d’un courtier: ce dernier, bien entendu, est passible de l’impôt en France à raison du profit net réalisé sur le montant de ses commissions. (Conseil d'Etat, 13 novembre 1924, fournitures au Gouvernement roumain de revolvers fabriqués en Espagne).
S'il a été jugé que la contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre était applicable aux profits
(1) Cf. Réponse du Ministre des finances à une question écrite
de M. Gaborit, député, (J. O., 23 juillet 1921, Chambre débats, p. 7994).
Réponse du Min. Fin, à une question écrite de M. Ernest
Macarez, député, (J, O., 19 décembre 1921, Ch. Débats, p. 4292),
réalisés par un fournisseur établi à l'étranger (Conseil d'Etat, 5 décembre 1923, fourniture de couvertures à l'Armée), c’est en vertu d’une disposition spéciale aux marchés (Loi du 1” juillet 1916, art. 1°, paragr. 2) et qui n’a pas été reproduite dans la loi du 31 juillet 1917 relative aux impôts cédulaires.
Marchandises livrées direetement de l'Etranger à l'Etranger. — Il peut se faire qu'une maison établie en France opère sur des marchandises provenant d’un pays étranger et livrées directement dans un autre pays étranger; les bénéfices résultant de ces affaires sont imposables en France, si la maison ne possède dans aucun des deux pays en cause un établissement ayant effectivement participé à la conclusion des contrats; tel est l’avis de l'Administration des Finances. (1).
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Nous concluons de ce qui précède que la notion d'établissement passible du droit fixe de patente, sans devoir être retenue comme un critérium absolu, peut être fort utilement invoquée lorsqu'il y a doute sur l’existence d’une « entreprise » au sens des lois d’impôt sur le revenu; il y aura seulement lieu d'utiliser cette notion dans une acception plus large que celle généralement admise en matière de patentes, et de considérer notamment :
Comme local distinct, tout local où s'effectuent les opérations productives de gain, que le loyer en soit acquitté au nom du redevable ou au nom d’un tiers;
Comme personnel spécial, aussi bien un mandataire ayant une certaine indépendance qu’un ou des salariés liés au chef d’entreprise par un contrat de travail ordinaire ;
Comme comptabilité spéciale, toute organisation d’écritures qui enregistre les opérations de la succursale de manière à faire apparaître le chiffre de ses affaires, la valeur de son stock et sa situation débitrice ou créditrice vis-à-vis de la maison-mère, même s’il n’est pas dressé de bilan spécial faisant ressortir les résultats de chaque exercice.
(4) Réponse du Ministre des finances à une question écrite de M. Henri Labroue, député (J. O., 20 mars 1921, p. 979).
Réponse du Ministre des finances à une question écrite de M. Ernest Outrey, député. (J. O., 8 avril 1921, Chambre débats, D'M1558):
Enfin les opérations que doit effectuer l’établissement ainsi défini sont :
Pour le commerce en général, la vente, dans le sens large que nous avons attribué à ce mot à propos des bureaux d’achat ;
Pour les commerces spéciaux, les actes formant l'objet en vue duquel a été créée l’entreprise.
Cette notion-guide sera en général d’un secours suffisant pour déterminer le caractère imposable où non d'un organisme commercial. Mais, une fois l'imposabilité reconnue, la difficulté résidera dans la détermination de la part de bénéfice taxable dans chacun des deux pays, en admettant, pour simplifier la discussion, que le contribuable en cause n’opère que dans deux pays: la France et l’Algérie.
Même en supposant la succursale algérienne autonome et dotée d’une comptabilité spéciale, il est en effet certains frais et certains produits dont la ventilation est parfois délicate.
1°. — Les frais généraux d'administration sont engagés pour la bonne marche générale de l'entreprise; par suite, bien qu’ils soient habituellement passés en comptabilité pour leur montant total dans les écritures du Siège, il convient, pour l’assiette de l'impôt, de les répartir entre les différents territoires auxquels s'étend Pactivité de la Maison; la méthode la plus expédiente nous paraît consister à opérer cette répartition au prorata du montant des chiffres d’affaires ou des bénéfices bruts respectifs; non que ce procédé corresponde exactement à la réalité théorique, car on enseigne en comptabilité que les frais généraux comprennent un ensemble de charges annuelles, inhérentes à l'existence même de l’entreprise et indispensables à son bon fonctionnement, assez stables d’une année à l’autre et relativement indépendantes de l'importance des affaires traitées (rétribution du personnel de direction, loyer, frais de bureau, correspondance, assurances, etc.). Mais on ne voit guêre quelle base choisir en dehors de celle proposée. Il ne s’agit, bien entendu, que de la répartition des frais généraux d'administration, c’est-à-dire de ceux que les écritures centralisatrices ne peuvent spécialement attribuer à aucune succursale parce qu'ils sont effectivement supportés par le Siège, dans l'intérêt supérieur de l’ensemble de lexploitation.
2°, — On sait que les intérêts des capitaux appartenant
à l'exploitant et engagés par lui dans son entreprise ne sont pas admis en charge par la pratique administrative pour la détermination du bénéfice imposable: on considère que ces intérêts qui sont, en définitive, versés dans la caisse du Chef de Maison, font partie du produit net, passible de l'impôt; la distinction entre le capitaliste et l'entrepreneur, strictement respectée dans tous les cas par la science économique et par la pratique comptable, n’esi pas appliquée par l'Administration fiscale lorsque ces deux qualités se trouvent réunies sur la même tête.
Cette manière de procéder est d’ailleurs adéquate au but poursuivi, qui est de frapper l'ensemble des profits retirés de son exploitation par le contribuable. Si, en effet, la déduction des intérêts était admise, il faudrait, en vertu du principe de l’universalité de l’impôt, assujettir ces intérêts à la taxe sur le revenu des créances, dépôts et cautionnements; il en résulterait pour le contribuable une complication de plus dans des obligations déjà lourdes, sans atténuation corrélative de sa charge fiscale: car le taux de l’impôt sur le revenu des créances n’est pas inférieur à celui de l’impôt sur les bénéfices commerciaux et ne tient en outre aucun compte de la situation de famille du redevable.
Or il est un cas où il y a lieu, pour déterminer le montant du bénéfice imposable, d'opérer la déduction des intérêts des capitaux appartenant à l’exploitant c'est lorsque la maison-mère avance à sa succursale, située en pays étranger, des capitaux auxquels celle-ci doit servir un intérêt fixe, ou quand cette succursale place ses sommes disponibles dans la caisse du Siège, qui lui bonifie l’intérêt correspondant. En effet, bien que les résultats annuels de l'exploitation des différents établissements d’une même entreprise viennent, en dernière analyse, se fondre dans le bénéfice global du Chef de Maison (particulier ou société) et constituent ainsi, de son point de vue subjectif, un bénéfice unique, la loi fiscale, ainsi que nous l’avons exposé plus haut (pp. 34 36) à propos des maisons d'achat, reconnaît autant de personnalités distinctes que de pays dans lesquels l’entreprise se livre à des opérations productives de bénéfices. Ainsi, la Société anonyme A, ayant son principal établissement à Paris et une succursale à Alger, se subdivise en Société À 1 (de Paris) et Société À 2 ‘(d’Alger), bien que le compte-rendu présenté à l’assemblée annuelle des actionnaires ne contienne qu’un bilan général et qu’un seul compte de pertes et profits; et si les écritures de la succursale d’Alger mentionnent, aux
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frais généraux, des intérêts payés à la maison-mèêre pour avance de capitaux, cette charge devra être admise par l'Administration algérienne pour l'assiette de lPimpôt sur les bénéfices industriels et. commerciaux (1) ; le montant des bénéfices d'exploitation réalisés en France devra corrélativement être rehaussé de celui des intérêts reçus de la succursale.
La solution inverse s’appliquerait dans le cas où la succursale serait créditrice de la maison-mère. Cette manière de voir a été sanctionnée notamment par une décision de la Commission Supérieure des Bénéfices de guerre, en date du 24 juillet 1923, appuyée sur les considérants suivants :
« Considérant que la somme de.... avancée par.... « (la société mère), qui constitue une personne morale « juridiquement distincte dela société requérante, « ainsi que-celle-ci l’a fait valoir pour obtenir la déduc- « tion des intérêts versés à la première société sur le «prix des matières premières achetées et non payées « après 90 jours, présente le caractère d’un prêt; que la « circonstance que ce prêt aurait été consenti sans inté- « rêt.et serait indispensable, comme fonds de roulement, « au fonctionnement de l’entreprise, n’est pas de nature « à en modifier le caractère juridique et à faire regarder « la somme de...... comme un des éléments du capital « engagé; qu’en toute hypothèse, en effet, alors que « les éléments de l'actif de la société.... (française) « constituent le gage commun des créanciers sociaux, « ceux-ci seraient sans aucun droit sur ladite somme « dont la société requérante, loin d’être propriétaire, « est débitrice envers un tiers; qu'ainsi la somme de... « ne peut être Comprise dans les capitaux engagés. »
3°. — En Algérie comme dans la Métropole, l'impôt cédulaire est établi en une seule cote, au nom de chaque exploitant, pour l'ensemble des entreprises exploitées sur le territoire; par suite, dans l’un et l’autre pays, si un même contribuable, particulier ou société, exploite plusieurs établissements distincts par leur nature ou par leur emplacement, c’est le résultat définitif, provenant
_——— p'Rc ae LE — — —
(4) A condition que le taux n'en soit pas anormal, car dans le cas contraire il y aurait lieu de craindre une combinaison étrangère à tout usage commercial et imaginée dans le seul but de bénéficier indûment de la différence existant entre les taux d'impôt des deux pays,
pe
de l'addition algébrique des résultats partiels, qui est seul à envisager pour l'assiette de l’impôt au titre d’une année déterminée: pour les branches de l’activité commerciale dont l'exploitation a été déficitaire, l’addition correspond à une soustraction arithmétique, et la compensation s’opère jusqu’à due Concurrence.
Soit, par ‘exemple, un négociant établi à Lyon avec succursale à Saint Etienne, ayant subi un déficit de 75.000 francs, dans la première de ces villes et réalisé un bénéfice de 250.000 francs dans la seconde; l’imposition à établir à Lyon (siège du principal établissement) aura pour base le produit net total 250. 000 == 75.000 — 175.000 francs.
La solution sera toute différente si l’on suppose la succursale de St. Etienne transportée à ‘Alger.
En effet, en vertu du principe de la territorialité de l'impôt et de la personnification des établissements qui en est le corollaire, il ne peut plus être opéré de compensation. Alger, qui a réalisé 250.000 francs de bénéfice, paiera, au profit dés budgets de la Colonie, l'impôt sur la totalité de ce gain; Lyon, qui est en déficit de 75.000 francs, ne sera assujetti à aucune cotisation dans la Métropole, mais sa perte ne pourra servir à alléger la charge fiscale de la maison d'Alger. En définitive, le négociant en question, dont le profit se sera élevé à 175.000 francs, supportera la taxe sur la base de 250. 000 francs.
Cette manière de procéder a été sanctionnée par plusieurs décisions de la Commission Supérieure :
« Considérant que les pertes subies par les succursales « d’une société à l’étranger ne sauraient entrer en « déduction des bénéfices réalisés par la Société fran- « çaise, la loi du 1” juillet 1916 n'étant pas applicable « aux bénéfices résultant d'exploitation sises à l’étran- « ger..... » (Rec. Bénéfices de guerre, décision n° 389 du 25 juin 1920), ou
« Considérant qu ’il résulte des dispositions de- l'Atticle « 2, paragraphe 4, de la loi du 1‘ juillet 1916 que les « bénéfices obtenus ou les pertes réalisées ‘dans uné « entreprise située hors de France échappent à l’appli- « cation de la contribution extraordinaire... » (Rec. Bénéf. de guerre, décision n° 422 du 17 février 1921) (1).
Il arrive ainsi, par exemple, que des sociétés anony-
(1) Voir également réponse du Ministre des finances à une question écrite de M. Bouteille, député, en date du 10 février 1920 (J. O., 17 mars 1920, Chambre débats, p. 598).
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mes ayant le siège de la direction de leurs entreprises en France et des centres d’affaires dans des pays étrangers sont taxées pour des bénéfices considérables alors que les comptes, d’ailleurs réguliers et sincères, présentés à l’assemblée des actionnaires, font ressortir une situation d’ensemble déficitaire. L’Administration a simplement fait abstraction des pertes subies hors du territoire métropolitain, pour ne retenir que les résultats positifs acquis en France. Si, par ailleurs, les Etats étrangers (1) dans lesquels ont été subies ces pertes possèdent une législation fiscale semblable à celle de la France, l’intéressé n’aura pas à y craindre les atteintes du fisc, à la condition d’apporter toutes justifications de la réalité du déficit allégué. Mais si, dans l’un de ces pays, la taxation des commerçants, au lieu d’avoir pour assiette le bénéfice net, repose sur d’autres éléments tels que : capital, chiffre d'affaires, produit brut, ou si l'Administration, ayant à imposer le produit net mais refusant tout crédit aux documents justificatifs du redevable, calcule forfaitairement sa base d'imposition en appliquant au bénéfice global le rapport existant entre le chiffre d’affaires réalisé sur son territoire et le chiffre d'affaires total, alors se manifeste d’une manière aiguë le défaut de, coordination internationale des lois d’impôt, dont le premier résultat est d’assujettir le contribuable à un impôt sur le déficit ou à un impôt multiple sur le même revenu. Comme dans le cas des maisons d'achat (p. 35), l’intéressé ne pourra, dans l’état de choses actuel, obtenir un adoucissement à sa situation que si les territoires concurrents sont soumis à la même souveraineté de droit ou de fait.
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Dans les exemples qui précèdent, nous avons raisonné comme si chaque succursale étrangère était dotée d’une comptabilité complète permettant de déterminer exactement (2) les résultats annuels de son exploitation; c’est ce qui a liéu en effet, pour la plupart des entreprises de quelque- importance, dans les genres de commerce qui s’y prêtent.
(1) On rappelle que l'expression « Etat étranger », au sens de notre étude, signifie simplement territoire à autonomie budgétaire.
(2) Sous réserve de l’imputation de sa quote-part dans les frais généraux d'administration (supra, p. 40).
En l'absence d’une telle comptabilité (1), tous les modes possibles de détermination du bénéfice imposable ne conduisent qu’à des approximations, et il ‘s’agit de trouver le moins défectueux, c'est-à-dire célui qui présente le minimum d’arbitraire pour le maximum de simplicité. L’Administration est ainsi conduite à employer la méthode consistant à appliquer au montant du bénéfice net global le rapport constaté entre le montant du chiffre d’affaires de la succursale envisagée et celui du chiffre d’affaires total.
Il y a lieu, notamment, de procéder de la sorte dans tous les cas où, en raison de la complexité des actes constitutifs de la profession et du rôle prépondérant Joué par les organes de direction dans la réalisation des profits, la comptabilité est extrêmement centralisée et ne peut enregistrer sur les livres de chaque suceursaie qu'une part plus ou moins faible des opérations qui concourent à former le bénéfice global de l’entreprise. L'activité de ces redevables s'exerce, en général, dans un domaine autre que le commerce des denrées et marchandises; nous consacrerons quelques explications aux trois catégories d'entreprises dont la situation et le fonctionnement nous ont paru offrir le plus d'intérêt à cet égard: les compagnies d’assurances, les armateurs et les banques.
1°. — Compagnies d'assurances.
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Par une décision en date du 25 juin 1920, la Commission supérieure des Bénéfices de guerre a jugé imposable en France la totalité des bénéfices réalisés, du: fait des capitaux assurés tant en France qu’à l’étranger, par les compagnies qui ont leur siège dans la Métropole. Cette manière de voir est basée sur le fait que les principales opérations des compagnies, notamment la conclusion des traités de réassurance, qui est la contrepartie normale des souscriptions de polices, et la gestion des biens et des réserves de la Société, qui sont la garantie des assurés, sont effectuées exclusivement par le Siège social.
L’argument ne semble nullement décisif.
On soutient d’abord que, l'assurance étant logiquement et obligatoirement complétée par la réassurance, le
(1) Nous avons vu p. 39 que cet élément n’est pas indispensable pour donner à un établissement le caractère d' « entreprise exploitée en Algérie » (ou en France).
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bénéfice éventuel de l’exploitation ne peut se dégager qu'après que cette dernière a été réalisée, qu ainsi la souscription d’un contrat par un particulier n’est qu'un fragment, un stade d’une opération, plus vaste qui se développe et se parfait chez le réassureur et ne peut, en conséquence, être considérée comme un acte générateur de bénéfices (1). On ajoute que, même en admettant pour un instant l’opinion contraire, il serait pratiquement impossible de déterminer avec exactitude le montant du bénéfice réalisé sur une affaire donnée ou sur un groupe d’affaires conclues dans une certaine région.
A l’objection de principe, nous répondrons que la réassurance est l'opération par laquelle une compagnie se décharge sur une autre d'une partie de la responsabilité qu’elle avait assumée en acceptant de couvrir dés risques et que ce contrat, auquel lassuré primitif reste d’ailleurs étranger et qui est tout à fait distinct de l'assurance directe, n’est même pas indispensable sous sa forme habituelle. Il est en effet pratiqué en vertu du principe, bien connu dans l’industrie en cause, de la division des risques; or on conçoit aisément, en théorie, un système de Coassurances capable de réaliser l’application de ce'principe: au lieu de prendre la totalité d’un risque important pour en céder aussitôt la majeure partie au réassureur, la compagnie n’en accepterait qu'une faible part et ferait couvrir le surplus, directement, par un grand nombre d’autres compagnies. En procédant ainsi à l'égard de tous les risques, on supprimerait la réassurance; l’argument invoqué plus haut n’existerait donc plus, et cependant il y aurait autant de capitaux et d'individus assurés, en Algérie par exemple, par des compagnies ayant leur siège en France, qu'il en existe actuellement sous le régime de la réassurance..
Quant à l’objection tirée de l’impossibilité matérielle de ventiler les bénéfices, elle ne parait pas avoir une plus grande valeur. Le traité de réassurance est assez explicite pour que la compagnie réassurée puisse attribuér dans ses écritures, aux différentes affaires de son portefeuille, tant les primes versées par elle au réassureur que les indemnités de sinistre reçues de ce dernier, soit que le traité ne vise que des risques déterminés, soit qu’il s'applique à certains groupes de risques,
On fait, d'autre part, valoir que la gestion des biens et
(1) Noter l’analogie de ce point de vue avec celui déjà exposé P. 34 à propos des bureaux d'achats,
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réserves de Ia compagnie, qui sont la garantie des assurés, est du ressort exclusif du Siège. À cet égard, on ne voit pas comment le fait que les biens ‘de la compagnie constituent la garantie des assurés peut être utilement invoqué à l’appui de la thèse que nous combattons; au contraire, et précisément, si ces biens sont un gage pour les assurés, ils le sont pour tous au même titre, aussi bien pour ceux de l’Algérie et de l'Etranger que pour ceux de la Métropole, et il y a lieu d’en tenir compte, activement et passivement, dans la discrimination des profits par territoire. Ils ont d’ailleurs été acquis et conservés à l’aide de primes recueillies pendant de nombreuses années, non seulement en territoire métropolitain, mais aussi hors de la France continentale.
Reste à examiner l’argument tiré de ce que les biens en question sont gérés exclusivement par le Siège. Cette situation n’est pas spéciale à l’industrie de l’assurance: la plupart des sociétés anonymes possèdent un portefeuille et des immeubles; ces éléments de l’actif ne peuvent, comme d’autres, être affectés à une succursale plutôt qu’à une autre, parce qu’ils présentent un intérêt d'ensemble pour l'entreprise. Ils sont donc administrés par l’organe de direction centrale, qui peut et doit seul être au courant de tous les détails de l’exploitation, et: cependant cette circonstance n’a jamais paru constituer un obstacle de droit ou de fait à l’application de la territorialité de l’impôt à l’égard desdites sociétés.
Nous estimons en conséquence, conformément d’ailleurs à la doctrine de l'Administration métropolitaine (1), que la discrimination des bénéfices imposables par territoire doit être effectuée en matière d’assurances comme en matière de commerces ordinaires. La première difficulté consistera à reconnaître l’existence d’une « entreprise exploitée sur le territoire ». En appliquant à ce cas particulier les notions générales exposées précédemment (p. 39), on se trouvera en présence d’une telle entreprise dans tous les cas où la compagnie aura officiellement conféré à un agent installé à demeure le: mandat de rechercher et d'accepter des risques en son
(1) Réponse du ministre des finances à une question écrite de M. Roux-Freissineng, député, en date du 7 juillet 1921 (J. O 2 août 1921, Ch. débats, p. 3491). Noter qu'en vertu de la loi du 13 juillet 1925 (art. 82), cette réponse ne conserve actuellement toute sa valeur qu’en ce qui touche les pays étrangers autres que les colonies et protectorats. V,. infra (p. 48 et suiv.) le passage relatif aux dispositions de l’article 82 de la-loi du 13 juillet 1925.
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nom dans une région déterminée et d'accomplir toutes les formalités accessoires à ces opérations: signature des polices, visite des lieux, correspondance, encaissement des primes, paiement des sinistres, etc... Quant à la détermination du bénéfice local, elle pourra se faire d’une manière plus ou moins précise suivant le nombre et la nature des renseignements fournis par la comptabilité de la succursale ou de l’agence; il faut reconnaître que, pour certaines branches comme la vie et la capitalisation, ce calcul sera particulièrement délicat en raison de l'existence, pour chaque contrat, d’un compte particulier dont le solde, variable d’une année à l’autre, influe sur la situation des réserves obligatoires dont il doit être fait état pour la détermination du bénéfice net. Nous nous bornons à signaler la difficulté, en ajoutant qu’elle n'ést pas de nature à justifier une dérogation à la règle de la territorialité, et qu’à défaut de données précises, la répartition des profits par territoire pourra être faite au prorata du montant des primes encaissées. :
Quoi qu'il en soit, le principe de la répartition est formellement admis par l’article 82 de la loi de finances du 13 juillet 1925 (article 20 du texte codifié du 15 octobre 1926) et par le décret du 28 mai 1926 portant règlement. d'administration publique pour l'application de cette disposition législative; mais à cet égard il convient de faire une distinction entre les Etats étrangers indépendants et les pays sur lesquels s'étend, d’une manière plus ou moins absolue, la souveraineté de la France. Les succursales ou agences de compagnies françaises établies à l'étranger (pays du 1” groupe), ayant une administrasion et une comptabilité propres, ne sont pas considérées comme « exploitées en France » lorsque leurs opérations concernent soit des biens situés à l'étranger, soit des personnes ayant à l'étranger leur domicile ou leur résidence habituelle; le bénéfice net réalisé en Algérie, dans les colonies ou pays de protectorat (pays du 2 groupe) est, par contre, à comprendre dans la base d'imposition du Siège.
Inversement, les entreprises étrangères opérant en France et dans les colonies et pays de protectorat sont passibles de l'impôt au siège de leur direction francaise ou au lieu de leur principale agence en France. :
L'examen de cette réglementation suggère deux remarques : ”
1°. — En ce qui concerne le caractère d' « entreprises exploitées à l'étranger » reconnu à l'agence « ayant une administration et une comptabilité propres » (Décr. 28
oO Le
mai 1926, art. 2, 2° alinéa); cette expression ne consacre certainement pas l'obligation, pour l’établissement considéré, de disposer d’un capital spécial, de se réassurer directement et de posséder un portefeuille et des immeubles à titre de propriétaire exclusif: sans quoi on se trouverait en présence, non d’une « succursale ou agence » mais bien d’une société légalement distincte de la maison-mère; il suffit donc d'un mandataire ayant des pouvoirs assez étendus pour effectuer les opérations d'assurance simple; le texte réglementaire confirme ainsi l'opinion émise par nous sur ce point (supra, p. 47).
2°. — On a reproché à l’article 82 de la loi du 1 juillet 1925 d’instituer un régime d'exception particulièrement dur à l'égard des compagnies d’assurances: la base d’imposition de ces redevables comprend désormais, en effet, non seulement le bénéfice industriel, mais encore les revenus de valeurs et d'immeubles qui ont déjà supporté d’autres impôts cédulaires entre les mains des mêmes propriétaires ; en outre, la cotisation est calculée au taux de 20 %, double de celui appliqué aux autres catégories de commerçants. Ces griefs sont, certes, au moins partiellement justifiés; mais il semble bien que le texte incriminé ait eu une conséquence autrement grave en ce qui concerne le principe de territoriaiité considéré du point de vue des colonies françaises, l'Algérie par exemple.
L’article 82 est en effet ainsi libellé :
Cr ns Pour les entreprises françaises, le revenu net « global est constitué par la somme du bénéfice net « industriel et des revenus nets mobiliers et immobiliers « de toute nature...
« Pour les entreprises étrangères, le revenu global est « évalué forfaitairement, en appliquant aux primes « perçues par ces entreprises en France et dans les « colonies ou pays de protectorat, un coefficient égal à « la proportion... »
H n’est donc explicite sur la question de territorialité que dans le passage relatif aux entreprises étrangères, déclarées imposables en France sur les: profits réalisés par elles en France et dans les colonies où pays de protectorat; mais, par application des principes généraux, le premier alinéa de l’article 2 du décret du 28 mai 1926 spécifie que « pour les entreprises françaises, le revenu net global qui sert de base à l’impôt est formé par la totalisation du bénéfice net industriel réalisé par les établissements, succursales ou agences exploités en France... » Puis, s’inspirant de ce qui a été décidé par la
loi pour les compagnies étrangères, le dernier alinéa du même article précise que « le bénéfice net réalisé en Algérie, dans les colonies ou pays de protectorat est assujetti aux mêmes règles que les bénéfices réalisés en France ».
C’est dire que les bénéfices algériens seront englobés dans la base d'imposition retenue par la Métropole. On a bien prétendu que ce texte se bornait à tracer les règles de taxation applicables aux bénéfices réalisés en Algérie par les Compagnies d’assurances, et qu’il ne signifiait nullement que ces bénéfices dussent être assujettis à Pimpôt en France; mais cette opinion est inadmissible: en effet, le décret du 28 mai 1926, qui a été pris en dehors de toute décision des Délégations financières algériennes, ne peut modifier l’assiette ou le tarif d’un impôt perçu au profit de la Colonie, les modifications de cette nature devant être délibérées par l’Assemblée plénière des Délégations. (Loi du 19 décembre 1900, art. 10.)
Les compagnies d’assurances françaises seront donc, en violation du principe de territorialité, taxées désormais, au profit du budget métropolitain, à raison des bénéfices réalisés par elles en Algérie. Cette colonie peut, d'autre part, continuer de cotiser les mêmes entreprises, d'après ses règles propres d'imposition, et en prenant pour base le montant des bénéfices réalisés sur son territoire: le décret du 30 novembre 1918, qui a homologué la décision du 21 juin 1918 portant création d’un impôt sur les bénéfices commerciaux, est en effet tou- Jours en vigueur. Mais la double imposition sera si criante, que les assujettis peuvent espérer obtenir le dégrèvement de la cotisation établie par la colonie ; celle-ci se trouvera, par suite, privée de ressources auxquelles elle pouvait légitimement prétendre et aura ainsi fourni, indirectement, une subvention à la Métropole.
Cette disposition législative ne peut, certes, influer sur l'équilibre du budget algérien, en raison du peu d’importance relative des sommes en jeu; mais elle présente un intérêt de prinripe considérable, en ce qu’elle ouvre la voie à une restriction progressive de l’autonomie budgétaire. de l'Algérie. Si d’autres textes viennent encore réduire peu à peu le domaine de la fiscalité algérienne, il pourra en résulter une altération sérieuse du système de la loi de 1900. Or, une telle crainte n’est pas vaine; l’examen de certains textes récents montre en effet que le législateur métropolitain a une tendance de plus en plus marquée à disposer pour l'Algérie en matière fiscale.
C’est ainsi que la loi du 31 mars 1922 sur les baux à loyer, déclarée applicable à l'Algérie par son article 24, institue une exemption d'impôt foncier d’une durée de quinze années en faveur de certains immeubles dont la construction aura été terminée entre le 31 mars 1922 et le 31 décembre 1927 (article 20).
C’est ainsi encore que l’article 42 de la loi du 7 mars 1925 tendant à instituer des sociétés à responsabilité limitée, applicable à l'Algérie et aux colonies (art. 43), exonère de l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers les dividendes, intérêts, arrérages et ‘autres produits revenant aux gérants des sociétés en cause.
On justifie ces atteintes à l’autonomie budgétaire de l'Algérie en faisant valoir que le législateur poursuivait dans chaque espèce des fins d’utilité économique générale (solution de la crise du logement ou développement des petites sociétés de famille), et qu’il a par suite agi équitablement et sagement en admettant les Français d'outre-mer au bénéfice des dispositions nouvelles. Nous ne contestons ni les bonnes intentions du législateur, ni l'opportunité effective des mesures par lesquelles elles se sont traduites; mais nous déplorons le procédé qui consiste à paralyser par une voie détournée l’exercice de certains droits dont on s’est plu à proclamer le principe.
Enfin, nous allons voir que la loi récente du 29 avril 1926 a, par son article 5, apporté une nouvelle restriction aux droits d'imposition de l'Algérie à l’égard des entreprises de navigation.
20, — Armateurs.
L’imposition des bénéfices réalisés par les armateurs est une des questions les plus controversées du problème de la territorialité. D’après une opinion qui est, croyonsnous, la plus répandue, les profits d’une entreprise d'armement doivent être taxés en totalité par l'Etat sur le territoire duquel se trouve le principal établissement. Dans une seconde opinion, on reconnaît au contraire un droit spécial d’imposition à chacun des pays dans lesquels opèrent les navires.
Pour les partisans de la première solution, le fait par une compagnie de navigation de faire visiter des ports étrangers par ses navires ne constitue pas l’exploitation d’une entreprise située à l'étranger. L’armateur tire, en effet, ses bénéfices du fret :
« Il obtient ce fret en exploitant un service de trans- « ports qui peut s’étendre sur 12.000 milles; si l’on prend
« une moyenne de 6.000 milles, trois de ces milles se « trouvent dans les eaux territoriales du pays d’expé- « dition, et trois dans les eaux territoriales du pays de « destination, de sorte que, pour au moins 5.994 milles « sur les 6.000 milles envisagés, le service est assuré « sous le pavillon, et par conséquent relève de la juri- « diction du pays du pavillon. Peut-être trois des autres « six milles se trouvent-ils également dans les eaux terri- « toriales de ce pays.
« Le bénéfice ou la perte qui peut résulter du voyage « ‘dépend essentiellement de l’habileté, des capacités et « de l’activité de la direction et de l'administration au « siège central, ainsi que des capacités et de l’activité « du capitaine, des officiers et de l'équipage qui montent « le navire. Les frais d'arrimage et autres frais dans les « ports sont les mêmes pour tous les navires et tous les « pavillons. Si donc les bénéfices doivent être imposés € dans le pays auquel ils doivent principalement leur «origine, il faut qu’ils soient imposés non pas dans le € pays d’un des ports extrêmes à l'étranger, mais dans « le pays du domicile. Le pays d’un des ports extrêmes « à Pétranger ne manquera pas de percevoir ses impôts « sur tous les bénéfices ayant une origine locale tels que « le traitement du personnel résident, les bénéfices « réalisés par les entrepreneurs d’arrimage, les bénéfices « réalisés par les fournisseurs d’approvisionnements « divers, etc. » (1)
La seule concession accordée par quelques partisans moins intransigeants de cette doctrine consisterait à regarder comme bénéfices étrangers :
a) ceux réalisés par des lignes locales reliant entre eux des ports étrangers :
b) ceux qui résultent de lPexploitation à l’étranger soit de dépôts où magasins, soit d'entreprises de transport par terre, d’hôtels-restaurants, etc... tous profits qui, par leur nature même, sont entièrement distincts du fret.
Cette restriction ne nous paraît d’ailleurs pas très fondée: d’une part, en effet, le trafic des lignes locales en question dépend nécessairement de celui des lignes principales, dont les premières constituent généralement une branche accessoire ayant pour fonction de desservir, par fransbordement, des ports d'importance secondaire;
(1) Note sur la double imposition et l’industrie des transports marilimes, présentée par la Délégation de la Commission consullalive et technique des communications et du transit. (Société des Nations, document D, T. 51 du 21 mai 1926).
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d'autre part, les exploitations diverses dont les recettes ne consistent pas dans du fret sont néanmoins étroitement solidaires du trafic maritime; telle compagnie de navigation, par exemple, établit à grands frais des hôtels et des services de tourisme automobile dans un pays où ces installations, peu lucratives par elles-mêmes, doivent attirer un nombre considérable de visiteurs qui traverseront la mer sur ses paquebots et apporteront ainsi un sérieux appoint à ses recettes d'ordre maritime. Nous pensons donc que la théorie de lexploitation unique, si elle est admise, doit l’être sans réserve.
Le ministère français des finances, après avoir hésité, s’est fermement prononcé dans le sens de l'indivisibilité. A la date du 17 juin 1922, il a fait insérer au Journal Officiel la réponse suivante à une question écrite émanant d’un parlementaire :
« L'administration estime que, lorsqu'une compagnie « de navigation possède son établissement principal en « France et des agences en Algérie et en Tunisie, elle « doit être considérée, au point de vue fiscal, comme « exploitant une seule et même entreprise ayant son « siège en France et soumise par suite à l’impôt sur les « bénéfices industriels et commerciaux dans la métro- « pole à raison de la totalité de ses bénéfices. Cette « manière de voir va être portée à la connaissance du « Gouverneur Général de l’Algérie, par les soins de « l'administration des finances; le ministre des Affaires « étrangères sera prié, en outre, d’en informer le Gou- « vernement tunisien. » (1)
L'administration métropolitaine n'a donc pas attendu le vote de l’article 82 de la loi du 13 juillet 1925 pour faire échec au principe de territorialité et au droit budgétaire de l’Algérie et de la Tunisie.
Cette solution a, il est vrai, le mérite de la simplicité, mais elle n’est acceptable pour les contribuables que parce que les territoires envisagés se trouvent soumis à une autorité commune ayant les moyens d'imposer sa manière de voir à l’un et à l’autre. Si, en effet, au lieu d'assurer le service entre la métropole et une colonie ou un protectorat, l’armateur en cause exploitait une ligne sur New-York, Gênes ou Londres, il est certain que le gouvernement américain, italien, ou anglais ne se préoccuperait nullement de la décision du gouverne-
(1) Réponse à une question écrite de M. Adrien Artaud, député, en date du 8 avril 1922. (J. O., 17 juin 1922, Chambre Débats, page 1874).
ment français et continuerait, dans la mesure où cette pratique serait conforme à la législation intérieure de son pays, de taxer ce commerçant à raison des bénéfices qu'il le jugerait avoir réalisés sur son territoire, et il serait, une fois de plus, perçu deux impôts sur le même revenu. :
C’est effectivement ce qui se produit un peu partout, l'industrie des transports maritimes étant fatalement, de par sa nature et sa fonction mêmes, exposée plus que toute autre à la double imposition internationale. Cette décision nous paraît donc extrêmement regrettable. Nous eussions préféré voir l'administration métropolitaine persister dans la seconde opinion, qui admet un droit spécial d'imposition par territoire, et qu’elle avait formulée dans les termes suivants, en réponse à une question posée par un autre parlementaire :
QI ne paraît pas que les bénéfices provenant de « l'exploitation d'agences possédées à l’étranger par les « compagnies françaises de navigation puissent être « régulièrement compris dans les bases de la contribu- « tion due par ces compagnies. » (1).
Une exploitation comerciale se trouve située, en effet, au lieu où l'exploitant traite avec ses clients, consént des locations, passe des marchés, réalise, en un mot, l’opération génératrice de bénéfice. Or les compagnies de navigation françaises qui fréquentent les ports algériens possèdent dans la colonie des agences dans lesquelles leurs représentants ont mission de rechercher du fret, de visiter la clientèle, de conclure des marchés de transport, dont les difficultés sont d’ailleurs justiciables des tribunaux algériens, d'effectuer même des transports par voie de terre pour amener les marchandises au quai d'embarquement, d’entreposer sous leur responsabilité ces marchandises dans des locaux leur appartenant, de les conserver, soit au départ, soit à l’arrivée, à la disposition des clients. Ces diverses opérations, qui sont en principe une source de bénéfices, sont bien effectuées dans la colonie.
Une entreprise de navigation ne se différencie d’ailleurs pas radicalement d’une entreprise ordinaire ; quelle que soit la part qui revient, dans la réalisation des profits, à l'habileté du siège, des officiers et des équipages, une maison d'armement, n’est pas plus indivisible que ne serait une entreprise quelconque dont les divers
(1) Réponse à une question écrite de M. Vincent Auriol, député. (J. O., 10 mai 1919, p. 2919).
organismes, en quelque lieu qu’ils se trouvent, tendent tous vers le même but, concourent tous au même résultat : la réalisation de bénéfices. On ne voit pas pourquoi serait appliqué aux entreprises de l’espèce un traitement différent de celui admis à l’égard des sociétés ou particuliers qui, ayant leur siège social en France, possèdent dans la colonie des agences, succursales, maisons de vente, etc... dont les résultats viennent cependant aussi, en dernière analyse, influer sur les bénéfices du siège social.
Le Conseil d'Etat a consacré l’exactitude de notre point de vue par un arrêt du 4 juillet 1924, n° 81382 du recueil officiel, dont nous détachons le passage suivant:
« Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la loi « sus-visée du 31 juillet 1917, il est établi un impôt « annuel sur les bénéfices des professions commerciales « et industrielles réalisés pendant l’année précédente ; « qu'aux termes de l’article 3 de la même loi, la taxe est « établie au nom de chaque exploitant, pour l’ensemble « de ses entreprises exploitées en France, au siège de la « direction des entreprises ou, à défaut, au lieu du prin- « cipal établissement; qu’en vertu des dispositions ci- « dessus rappelées, l'impôt frappe les bénéfices réalisés « dans toutes les entreprises industrielles et commer- « ciales qui fonctionnent en France, quelle que soit la « nationalité des exploitants, et qu’au cas où le siège « de la Direction est fixé à l'étranger, la taxe doit être « établie au lieu du principal établissement installé sur « notre territoire. »
« Considérant qu’il n’est pas contesté que la Société « Y...., société anglaise dont le siège est à B.….., possède « dans le port de A... (France) une agence ou succursale « à la tête de laquelle est placé en qualité de directeur « le sieur X....; que cette agence se livre, pour le compte « de ladite Compagnie, à des opérations commerciales « consistant principalement dans la délivrance de billets « pour l'Amérique du Sud, la réception d’ordres de « transport et l’encaissement des sommes dues; qu’elle « constitue l’unique entreprise exploitée sur le territoire « français par la société dont s’agit; que, dans ces « conditions, les bénéfices réalisés par cette agence de « la société Y.….. sont soumis à l'impôt institué par la « loi du 31 juillet 1917 et que ledit impôt doit être établi « dans la Commune de A... ».
La Commission supérieure des Bénéfices de guerre a jugé dans le même sens, à la date du 24 novembre 1926, sur pourvoi formé par une société anonyme ayant son
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siège à Paris et dont les navires, attachés les uns à Rouen, les autres à Bordeaux, assuraient un trafic régulier entre les ports algériens et ceux de la Métropole et servaient notamment au transport des vins d'Algérie. (1)
Le principe étant ainsi admis, il y a lieu d’en envisager RTE : : + 2 lPapplication pratique; nous reconnaissons qu’à ce point de vue, les difficultés ne manquent pas.
a) Nous examinerons en premier lieu le cas simple d’une ligne régulière qui effectuerait uniquement, par exemple, le service Marseille-Alger et vice-versa. Certains proposent de diviser par deux le bénéfice net et d'en attribuer une moitié à chacun des territoires desservis; ce procédé, qui a l'avantage d’éviter des ventilations compliquées et peu sûres, a le grand défaut de tous les systèmes forfaitaires: il est dénué de précision scientifique.
D'après nous, et conformément aux indications fournies par les considérants de l’arrêt ci-dessus rappelé, chaque territoire doit d’abord évaluer le produit brut qui lui est afférent, en totalisant ses recettes propres, c’est-à-dire celles provenant des affaires traitées chez lui: droits de magasinage, produit des billets de passage et du fret au départ de ses ports; les frais à déduire ensuite pour obtenir le bénéfice net se décomposent grosso modo en frais d'exploitation et frais généraux ;
(1) La Commission à jugé en sens opposé le 26 octobre 1926, sur la requête d'un contribuable dont ‘la situation présentait quelque analogie avec celle des armateurs. Il s'agissait d'un entrepreneur de transports qui reliait, par un service régulier, une commune située dans l'Algérie du Nord et une localité des Territoires du Sud. I’intéressé soutenait que, son exploitation chevauchant sur deux territoires fiscalement indépendants, son bénéfice devait être réparti entre ces deux pays et soumis à deux taxations distinctes, avec déduction d'un double abattement à la base. La Commission à estimé, au contraire, que ce redevable avait été à bon droit assujetti à une seule cotisation établie d’après le produit net total d'une entreprise unique. Faute de connaître le détail de l'affaire, nous ne pouvons discuter les considérants de cette décision, mais nous pensons la justifier surtout en faisant observer que le décret du 22 décembre 1917 en déclarant (article 2) applicable aux Territoires du Sud la décision du 5 avril 41917, a voulu marquer le principe de l'unité absolue de l'Algérie e» matière de contribution extraordinaire; la solution admise dans cette espèce tout à fait particulière, ne peut donc être invoquée à l'encontre de notre thèse,
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dans les premiers, tout ce qui a trait à l'armement et à la conduite technique des navires peut être réparti par moitié; quant à ceux correspondant à des fournitures faites par l’armateur à sa clientèle (nourriture des passasers), ils seront répartis au prorata des recettes correspondantes. Pour les frais généraux proprement dits, la: répartition par moitié semble rationnelle, sauf en ce qui concerne les dépenses qu'il est possible d'imputer spécialement à tel ou tel établissement.
b) Supposons que l'armateur en cause exploite en outre une ligne Marseille-Philippeville-Alger-Oran-Marseille. D’après ce qui précède, le fret sera algérien au départ de chacun des trois ports de la colonie à destination de la France, et à fortiori dans leur trafic réciproque; il sera métropolitain au départ de Marseille vers l'Algérie.
c) Soit un armateur exploitant une ligne Marseille- Alicante-Tanger et vice-versa. Les frets au départ des deux ports étrangers ne seront pas à retenir dans les éléments de la base d'imposition de France, le soin de les taxer incombant respectivement à l'Espagne et à la Ville de Tanger.
d) Reste à examiner le cas d’un armateur établi en France, assurant des services sur divers pays, notamment l’Algérie, et ayant en outre dans cette colonie des exploitations, connexes sans doute à l’industrie des transports maritimes, mais néanmoins distinctes de cette dernière: magasins-généraux, transit, acconage, circuits automobiles, hôtels-restaurants, etc... Les bénéfices produits par ces diverses entreprises, qui font certainement d’ailleurs l’objet d'une comptabilité particulière, sont imposables dans la colonie. (1)
La Commission Supérieure des bénéfices de ue a rendu, à la date du 17 février 1921, une décision conforme à cette manière de voir.
e) .Tramping. — Le tramping, dont le pays d’élection est la Grande-Bretagne, est un mode d’exploitation spécial dans lequel il n’y a pas de lignes régulières, ni d'agences fixes dans certains ports. L’armateur possède
(1) Sous réserve, bien entendu, des ventilations relatives à certains éléments qui peuvent être utilisés alternativement dans l'un et l’autre pays et de l’imputation d’une quote-part des frais généraux du siège sur les résultats de l'exploitation algérienne.
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une flotte de tramps, c’est-à-dire de navires vagabonds, qui circulent fréquemment d’un bout à l’autre du monde, au gré des offres de fret, et sont simplement consignés, dans les ports qu’ils visitent, à des courtiers maritimes qui ne s’occupent d’eux qu’accidentellement. L’armateur de tramps doit, à notre avis, être imposé sur l’ensemble de ses bénéfices au lieu de son principal établissement; il réalise bien à l’étranger des profits qui, d'après ce qui précède, proviennent principalement du fret perçu au départ des ports étrangers. Mais il n’a pas d’entreprises exploitées à l'étranger, parce qu’il n’y possède pas d'installations matérielles permanentes: l'absence de ce dernier élément entraîne donc l'exonération de l'impôt dans les pays où la taxation des bénéfices obéit à des règles analogues à celles en vigueur en France.
Le système que nous venons d’exposer, et qui a pour base l'application du principe de territorialité à l’industrie de l’armement, était jusqu'ici suivi par l’administration métropolitaine,au moins dans la mesure où il était favorable aux intérêts du Trésor français: les entreprises étrangères de navigation maritime qui possédaient en France une agence ou un bureau recueillant du fret pour leurs navires étaient, en effet, passibles de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux suivant les règles du droit commun. Par contre, il est vrai, lorsqu'il s'agissait d’une entreprise française recueillant du fret à l'étranger ou aux colonies, il n’en allait plus de même, et, au mépris de la logique, on taxait volontiers en France la totalité des bénéfices accusés par le compte général des pertes et.profits. Néanmoins la voie était tracée, et une jurisprudence plus abondante et chaque jour affermie eût fini par imposer, dans la pratique, le respect de la territorialité voulu par la loi.
Mais, enhardi par le précédent relatif aux compagnies d'assurances (Loi du 13 juillet 1925), le législateur a ouvert une nouvelle brèche dans notre principe. L’article 5 de la loi du 29 avril 1926 (article 21 du texte codifié) décide, en effet, que « les bénéfices réalisés par les « entreprises de navigation maritime établies à l’étran- « ger et provenant de l'exploitation de navires étrangers «€ Sont exempts d’impôts, à condition que le pays dont « ces navires battent le pavillon accorde une exemption « équivalente aux entreprises françaises de navigation.
« Les modalités de cette exemption et les impôts
« compris dans l’exonération seront fixés, pour chaque & pays, par un accord diplomatique. Ils feront l’objet « d’un décret contresigné par le ministre des finances « et soumis, dans le délai de trois mois, à la ratification « législative. ;
« Les bénéfices réalisés dans les pays ayant consenti « l’exonération réciproque prévue à l’alinéa précédent « par les entreprises de navigation maritime qui ont « leur siège en France seront compris dans les bases de « l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux « dû par ces entreprises. »
Les bénéfices réalisés en Algérie et dans les colonies et pays de protectorat, bien que non expressément mentionnés dans le texte légal, sont évidemment aussi imposables en France. Nous ne pouvons donc que regretter ainsi que nous l’avons fait plus haut, à propos des assurances, l’atteinte portée à la charte financière de l'Algérie; comme, d’ailleurs, il existe beaucoup plus de compagnies établies en France et opérant en Algérie que d'entreprises ayant leur siège dans la colonie et visitant les ports de la Métropole, la perte subie par le Trésor algérien sera à peu près sans compensation.
Mais, quelle que soit la valeur théorique du régime institué par l’article 5 de la loi du 29 avril 1926, nous nous plaisons à reconnaître au texte nouveau un mérite considérable: il prévoit des accords diplomatiques sur la base de la réciprocité pour la fixation des modalités suivant lesquelles les armateurs étrangers bénéficieront des exonérations édictées en leur faveur.
Ce n’est qu’un premier pas, un pas timide vers la solution qui fera l’objet de notre conclusion; il n’en valait pas moins la peine d’être noté.
3°. — Banques.
La théorie de l’indivisibilité de l’entreprise trouve ici encore de nombreux partisans. La prospérité plus ou moins grande d'une banque, dit-on, dépend essentiellement du degré de compétence et d’habileté de ses dirigeants. Dans un commerce aussi spécial que celui de l’argent, le capital social et les réserves de l'affaire constituent d’autre part la seule garantie de l’ensemble des clients: or, les immobilisations en propriétés bâties: ou non bâties, portefeuille et participations financières, qu’il est de règle, dans les entreprises de banque, de ne constituer que sur les fonds de la société elle-même, sont
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imputées sur le capital social dont elles forment, jusqu’à concurrence de leur valeur, la contre-partie active. L'administration de ces divers biens incombe naturellement au Siège, qui en est le propriétaire exclusif. Les agences ne procèdent, dans ces conditions, à aucun amortissement ni réserve, et ne font leurs inventaires de matériel et mobilier que par quantités, les évaluations étant fixées par la Direction générale. En définitive, les succursales d'une banque n’ont pas une existence propre et une indépendance absolue, et par suite ne constituent pas chacune une entreprise distincte au regard des lois des 1” juillet 1916 et 31 juillet 1917; l’entreprise visée par la loi, c’est celle que constitue la Banque dans son ensemble.
Ces arguments ne sont, on le voit, que la reproduction de ceux qui ne nous ont pas semblé devoir être retenus en matière d'assurances et d'armement; nous ne pensons pas qu’ils soient plus convaincants lorsqu'il s’agit de l’industrie bancaire. L'agence algérienne d’une banque établie en France traite avec la clientèle locale toutes les opérations normales et courantes que la maison principale effectue avec ses elients de la Métropole; elle consent des avances sur des titres déposés chez elle et des prêts hypothécaires garantis par des immeubles situés dans la colonie ;elle assure la garde de sommes d’argent, de titres ou de bijoux soit dans ses coffres, soit dans des cases louées aux particuliers; elle reçoit dans ses caisses des dépôts auxquels elle sert un intérêt et qu’elle emploie à des paiements ou à des placements en Algérie, elle prête son entremise pour la conclusion d'opérations de bourse. Il paraît difficile de soutenir que l'organisme qui, dans des bureaux occupés par un personne spécial, accomplit habituellement et à titre professionnel ces différents actes, ne constitue pas une « entreprise » distincte au sens des textes législatifs et réglementaires en vigueur en France et en Algérie.
L'agence ne possède, il est vrai, ni capital propre, ni immeubles, ni portefeuille, elle travaille avec des fonds appartenant au Siège. Mais nous ne pouvons voir dans cette remarque une objection sérieuse, Lorsqu'une entreprise commerciale ordinaire, par exemple un grand magasin établi à Paris, fonde une succursale à Alger, cette succursale n’est pas non plus. propriétaire: de: l'immeuble qui labrite, et il ne lui est officiellement attribué en propre aucune portion du capital social ; cependant, personne ne conteste l’imposabilité en Algérie des bénéfices réalisés par cet établissement. La situation
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n’est pas comparable, dit-on: la succursale algéroise du grand magasin opère au moins sur des marchandiess dont elle est propriétaire, puisqu’elle les a achetées à la maison principale; mais alors, avec quels fonds les a-telle payées si elle n’avait pas de capital d'établissement ? La vérité est qu’une telle succursale n’est propriétaire de ses marchandises qu’au point de vue des écritures et surtout de l'administration fiscale, en vertu précisément du principe de territorialité; mais en droit strict, elle n’en est que comptable, c’est-à-dire débitrice, vis-à-vis du Siège. La preuve en est que, si la maison-mère était déclarée en faillite, le mobilier et les marchandises garnissant la succursale seraient saisis et, le cas échéant, vendus au profit des créanciers. Il n’y a ainsi aucune différence fondamentale entre la situation juridique d’une agence de banque et celle d’une succursale de commerce ordinaire vis-à-vis de leurs maisons principales.
Nous concluons donc de ce qui précède que la thèse de l’indivisibilité d’une entreprise de banque ne s'appuie sur aucune considération essentielle tirée de la nature même de l'industrie en cause. Comme, par ailleurs, le fait qu’un contribuable observe, pour la tenue de ses écritures, certaines règles comptables admises pour des raisons de commodité, de facilité de contrôle ou même de simple logique, ne saurait faire échec à un principe de droit fiscal explicitement consacré par la législation, il y a lieu de répartir par territoire, en vue de leur imposition fractionnée, les profits réalisés par les maisons de banque, au même titre que ceux des autres assujettis.
CE Cas divers.
A. — Concession d’un brevet exploité à l'étranger. — Lorsqu'une entreprise française a mis au point une découverte concernant soit un produit ou un appareil nouveau, soit un procédé nouveau de fabrication, elle s’assure la propriété de cette invention en prenant des brevets pour la France et pour les pays étrangers. Mais, le plus souvent, elle ne peut ou ne veut user par ellemême qu’en France du droit de fabrication qu’elle tient de son brevet; pour les pays étrangers, elle concède, moyennant une redevance annuelle stipulée pour une durée déterminée, une licence d'exploitation soit à une filiale créée par ses soins mais juridiquement indépen-
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dante, soit à une société qui lui est complètement étrangère. Parfois, la redevance périodique est remplacée par le paiement d’une somme unique qui assure au cessionnaire la propriété exclusive et immédiate du brevet: c’est alors une vente.
Dans les deux cas, le brevet est exploité hors du territoire métropolitain, et les bénéfices qui en résultent pour la firme concessionnaire ne peuvent évidemment être taxés en France; mais certaines sociétés concédantes ont revendiqué l’exonération en France du montant des redevances qu’elles percevaient, en soutenant que ces profits avaient une origine étrangère. C’est là évidemment un emploi abusif du mot « origine ». Le brevet, qui est constaté par un écrit, est en effet par lui-même un bien immatériel dépendant indiscutablement de l’entreprise française; il est utilisé à l'étranger, mais par une société entièrement autonome et pour qui le paiement de la redevance constitue une charge d’exploitation; il est le résultat de travaux et de recherches effectués par les laboratoires de la maison française, et n’a pu être obtenu qu'à la suite de dépenses, parfois considérables, engagées en France, et qui forment la contrepartie du gain réalisé par cette maison à partir du jour de la concession: dans toutes les espèces étudiées jusqu'ici au contraire, on peut constater qu'aux recettes réalisées à l'étranger correspondent normalement des dépenses également supportées à l'étranger; nous remarquerons à ce propos, que cette corrélation entre recettes et dépenses semble constituer un nouvel élément intéressant pour l'appréciation de l’existence d’une « entreprise ». Il y a lieu par suite, à notre avis, de comprendre dans les bénéfices imposables le montant des redevances perçues par une société française pour la concession de brevets exploités à l'étranger: c'est, au surplus, dans ce sens qu'est fixée la jurisprudence du Conseil d'Etat. (1)
La solution peut faire doute lorsque le brevet est vendu définitivement moyennant un prix versé une fois pour toutes. Mais ce n’est plus alors une question de territorialité, l’origine française de la recette étant indiscutable dans ce cas comme dans le cas précédent. IL s’agit de savoir si le produit net de cette vente est un revenu où un gain en capital. Comme ce problème est tout différent de celui qui fait l’objet de notre étude,
(1) Arrêts des 3 mars et 23 juin 1922.
V. également: Commission Supérieure des bénéfices de guerre, 26 octobre 1917,
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nous nous bornons à le signaler, en remarquant que la décision dépendra généralement de l’examen des statuts de lentreprise: lorsque ceux-ci prévoient le commerce des brevets, il y a en principe lieu à imposition. Si, au contraire, la vente du brevet doit être considérée comme purement accidentelle, c'est-à-dire ne rentrant pas dans le cadre des opérations professionnelles courantes de la société, on se trouvera plutôt en présence de la cession d’un élément de l'actif ayant pour résultat une plus-value en RH exempte de l’impôt sur les bénéfices.
B. — Omniums. — Certaines sociétés anonymes ont pour objet, non l’exploitation directe d’un commerce ou d’une industrie ordinaire, mais la constitution d’un portefeuille comprenant des paquets d'actions d’autres sociétés, généralement en quantités suffisantes pour assurer le contrôle effectif, sinon officiel, de ces entreprises. Elles sont connues sons la dénomination générique d’omniums. On peut en rapprocher les sociétés qui, sans avoir exclusivement le même but, sont amenées par les circonstances à se créer un portefeuille de même nature : par exemple en matière de sources d’huiles minérales, la législation de nombreux Etats n’accorde de permis de recherches ou d’exploitation qu’à des entreprises de certaines nationalités ou régies par des statuts d’un modèle particulier; les sociétés françaises qui veulent mettre en valeur des champs de pétrole dans ces pays créent, pour cet objet, des filiales satisfaisant aux conditions imposées par les législations étrangères, et dont elles possèdent à peu près toutes les actions.
Les bénéfices réalisés par les sociétés exploitant dir°ctement à l’étranger, que nous appellerons les sociétés primaires, échappent à l'impôt en France, en vertu du principe de territorialité. Quant au revenu des sociétés qui possèdent les actions de celles-ci, et que nous pourrons désigner sous le nom de sociétés secondaires, il est constitué par le montant des dividendes nets qu’elles perçoivent sur leurs différents groupes de titres. On invoque deux raisons en faveur de l’exonération de ce revenu en France. D’abord, dit-on, le revenu de la société secondaire ne provient pas d’une « exploitation »; il a déjà payé l’impôt cédulaire entre les mains de la société primaire, et le fait que les actions de celle-ci appartiennent à une personne morale au lieu d’être la propriété de particuliers ne saurait motiver une deuxième taxation en violation du principe « non bis in idem ». Subsidiairement, même si ce revenu était en général
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reconnu passible de l’impôt entre les mains de la société secondaire, il ne pourrait l'être dans le cas envisagé puisqu'il provient d’une entreprise exploitée à l’étranger.
La première raison repose sur une fausse analyse des faits. Si le revenu de la société secondaire est exclusivement ou en majeure partie composé des dividendes rémunérant les actions de la société primaire, il ne s'ensuit pas que ce revenu de seconde main ne puisse être considéré comme un bénéfice d'exploitation. En effet, toute société est créée pour un objet déterminé: l’objet de l’omnium, c'est d'exploiter un portefeuille de titres, c’est-à-dire de constituer et de dissoudre des sociétés filiales, de s’assurer le contrôle d’entreprises prospères et de liquider, par contre, ses participations dans celles qui ne présentent plus un intérêt suffisant, de se livrer à cet effet à des tractations ou à des manœuvres en vue de peser sur les cours de certaines valeurs ou de certains groupes de valeurs, ou au contraire de favoriser la hausse de certains autres, etc. L’omnium ne se borne donc pas, comme le capitaliste ordinaire, à acheter où vendre de temps à autre quelques titres suivant les variations du marché; poursuivant des fins bien déterminées, économiques ou parfois politiques, il cherche à provoquer ces variations, ou du moins ils les utilise d'une manière habituelle et professionnelle, en s'appuyant sur des règles et sur une organisation méthodiques.
. D'ailleurs, les dividendes reçus des sociétés primaires ne se confondent pas avec le bénéfice industriel de ces filiales; en effet, ce dernier comprend non seulement le dividende brut distribué aux actions, mais aussi certaines participations allouées aux administrateurs, et les sommes non distribuées affectées à des réserves autres que celles correspondant à des dépréciations certaines ou probables de l'actif. Le bénéfice commercial de la société secondaire ne comprend, au contraire, que les dividendes nets, c’est-à-dire la somme effectivement perçue après déduction de l'impôt sur le revenu et des droits de timbre et de transmission, diminués du montant des frais généraux qu’elle a elle-même engagés pour la gestion de son portefeuille.
Le second argument, tiré de l’ext ranéité du revenu, perd du même coup toute sa force. Puisqu'en effet il faut considérer, non lexploitation industrielle des sociétés primaires, mais bien l'exploitation financière de a société secondaire, il n’est pas douteux que cette dernière exploitation ait lieu en France, Par suite, les omniums
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dont le siège est en France y sont passibles de l’impôt sur les bénéfices commerciaux à raison du bénéfice net qu’ils retirent de leurs opérations financières, quels que soient d'ailleurs les pays où leurs filiales se livrent à leurs industries propres.
C. — Sociétés en participation. — Ces sociétés présentent avec les omniums cette analogie, qu’une certaine partie de leurs profits n’est pas due à une exploitation directe; mais, sous cette réserve, leurs situation est toute différente. La participation est généralement une convention par laquelle deux entreprises exploitant chacune une industrie déterminée décident de se transférer mutuellement, suivant certaines modalités, une part des bénéfices accusés par leurs inventaires respectifs de fin d'année. Chacun des participants est assujetti à l’impôt cédulaire sur le montant total et exclusif des bénéfices qu’il a personnellement réalisés dans son industrie propre, puisque les sociétés en participation n’ont pas d'existence légale vis-à-vis des tiers. Cette règle reçoit son application dans tous les cas, et spécialement lorsque les deux participants sont établis dans des pays différents. (1)
On pourrait encore citer d'autres exemples des problèmes que soulève l’application du principe de territorialité en matière d’impôt sur les bénéfices commerciaux; mais une telle énumération, outre qu’elle serait toujours incomplète, entraînerait à l’examen aride de questions de détail et de pur fait, sans projeter aucun complément apréciable de lumière sur l’objet de notre étude. Nous nous en tiendrons donc aux développements qui précedent, en attirant toutefois l’attention sur la distinction qu'il convient de faire entre les actes d'exploitation et les actes d'administration. Les premiers sont la source même du bénéfice, et c’est au lieu où ils sont accomplis que l’imposition doit être assise.
Dans ces conditions, lorsqu'une société, ayant en France, son siège social et sa comptabilité, ne traite d’affaires commerciales que par l'intermédiaire de succursales ou comptoirs installés aux colonies ou à l'étran-
(1) Réponse du Ministre des finances à une question écrite de M: Eccare, député, en date du 5 janvier 1922. (J. O., 24 février 1922, Chambre, Débats, p. 123).
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ger, aucune cotisation ne peut être établie en France (4), à la charge de cette société.
En résumé: Existence d’une installation matérielle, fixe et permanente;
Accomplissement habituel des actes d’exploitation que comporte le commerce ou l'industrie faisant l’objet de l’entreprise,
tels sont les deux éléments dont la constatation autorise, en l’état actuel des législations algérienne et métropolitaine, l’assiette de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux.
IMPÔTS CÉDULAIRES SUR LES AUTRES REVENUS
1°. — Impôt sur les traitements, salaires, pensions et rentes viagères. — Aux termes de l’article 64 de la décision des Délégations financières du 21 juin 1918, homologuée par décret du 30 novembre suivant, l'impôt est dû chaque année à raison des traitements, indemnités, etc. dont les intéressés ont bénéficié au cours de l’année précédente. Il est établi au nom des bénéficiaires, dans la commune où ils sont domiciliés au {” janvier de l’année de l’imposition. La règle est la même dans la métropole, en vertu des dispositions de l’article 25 de la loi du 31 juillet 1917 (article 44 du texte codifié).
IT s’agit donc d’une contribution purement personnelle, dont l’assiette est subordonnée à l’existence de l’assujetti au 1°” janvier de l’année et s’opère au lieu où ce dernier est domicilié à la même date; l’origine du revenu est sans importance. Dans ces conditions, une personne salariée ou pensionnée domiciliée en Algérie ou en France au 1” janvier, ne fût-ce que depuis peu de jours, est passible de Fimpôt à raison de la totalité de ses émoluments ou arrérages de l’année précédente, même si ces revenus ont été perçus aux colonies, en pays de protectorat où à l'étranger. Inversement, un individu qui,
(1) Commission Supérieure des bénéfices de guerre, 26 janvier 1918.
Réponse du Ministre des finances à une question écrite de M. Adrien Artaud, député, en date du 30 mai 1922. CAO AUr2? juillet 1922, p. 2536).
ner
au 1°” janvier, n’est domicilié ni en France, ni en Algérie échappe à l'impôt quelles que soient la durée du séjour qu’il a effectué dans ce pays au cours de l’année précédente et l’importance des salaires ou pensions qu'il y a touchés pendant la même période.
On a soutenu qu’en raison même du principe de territorialité, les salaires perçus à l’étranger ne pouvaient être taxés en France, quel que fût le lieu du domicile du bénéficiaire au 1” janvier de l’année de l'imposition ; mais cette opinion n’est pas admissible en présence des termes généraux de la loi. Le principe de ia territorialité n’en est pas moins respecté mais, en matière d'impôts personnels, il joue à l’égard du domicile du redevable, et non de lorigine du revenu. Cette manière de voir a été consacrée par quelques arrêts du Conseil d'Etat et par toute une série de réponses du Ministre des finances dont on trouvera en annexe les plus caractéristiques. Ces solutions ne nécessitent en général aucun commentaire; nous nous bornerons à faire à leur sujet deux remarques:
D'abord, par domicile en France ou en Algérie, il faut entendre le domicile de fait, c’est-à-dire la principale résidence; cette interprétation permet d’assujettir à l’impôt les étrangers non admis à domicile, mais résidant en fait dans notre pays, et nous paraît en conséquence conforme à l'esprit de la loi autant qu’au principe de légalité fiscale.
Plus discutable est la solution (1) en vertu de laquelle les officiers et fonctionnaires français en garnison ou en fonctions en territoires occupés, n’étant pas soumis à la législation locale, doivent être considérés comme continuant d’être régis par les lois françaises et sont par suite redevables de l'impôt sur les traitements. La loi, en effet, subordonne l’imposabilité à la possession d’un domicile en France; or, dans de nombreux cas (officiers célibataires), cette condition n’est pas remplie, et on ne peut y suppléer par l'attribution d'office d’un domicile fictif; on répond à cette objection que les officiers faisant partie d’une armée d’occupation ne sont à l’étranger qu’à titre accidentel et ont bien leur domicile légal dans la ville de garnison de leur régiment. Mais alors, pourquoi exonérer ceux qui sont détachés auprès d’une armée étrangère ? (2). Ceux-là aussi sont en mission temporaire
(4) Réponses à questions n° 2233 (J. O. du 28 mai 1920) et n° 3568 (J. O. du 8 juillet 1920).
(2) Réponse à question écrite de M. Fribourg, député, en date du 18 octobre 1921 (J. O., 26 oct. 1921, Ch. Déb,., p. 3684).
à l'étranger et devraient être considérés comme domiciliés dans notre pays. Le véritable critérium adopté par l'administration des finances est done bien celui de la soumission aux lois du pays de la résidence effective. Mais, dans ces conditions, il serait logique d'assujettir aussi à l'impôt sur les traitements, en France, contrairement à la pratique actuellement suivie, les agents diplomatiques français en service à l'étranger, puisque ces fonctionnaires échapent à l’application des lois locales en vertu de la fiction d’exterritorialité.
Le Conseil d'Etat a bien déclaré imposable (4) un marin absent de France au 1‘ janvier de l’année de létablissement du rôle; mais l'intéressé était, à la même date, embarqué sur un navire de l'Etat, assimilé à une portion du territoire national; en outre, il revenait périodiquement à son port d’attache, où il avait installé sa famille. Cette décision ne peut donc être considérée comme approuvant la doctrine administrative que nous avons critiquée plus haut.
L'application de la règle du domicile au 1°” janvier ne soulève généralement que des difficultés d’ordre matériel; ainsi, lorsqu'un contribuable transporte son domicile d’un pays dans un autre, l'Etat du nouveau domicile ne peut connaître le montant des traitements de l’année précédente que par une déclaration de l’assujetti luimême; car les déclarations imposées aux employeurs par des textes comme l'article 65 de la décision des Délégations financières algériennes du 21 juin 1918 ou larticle 26 de la loi métropolitaine du 31 juillet 1917 (article 49 du texte codifié) ne visent que ceux établis en Algérie ou en France, l’administration étant sans pouvoir contre les autres. Aussi une disposition récente astreint-elle à la même obligation que les employeurs, et sous les mémes sanctions, les contribuables jouissant de traitements ou de salaires qui leur sont servis par des personnes ou des sociétés habitant hors du territoire de l'Algérie et n’y ayant pas de représentant (article 2 de la décision du 14 juin 1923 homologuée par décret du 5 décembre 1923).
2°,-— Impôt sur les bénéfices des professions non commerciales. — D’après l’article 72 de la décision des Délégations. financières algériennes du 21 juin 1918, cette contribution est due dans la commune où le redevable est domicilié au 1° janvier de l’année de l'imposition; il en allait de même en France jusqu'en 1926, en vertu des
(1) Arrêt du 12 mai 1922.
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dispositions de l’article 32 de la loi du 31 juillet 1917. Cette règle, inspirée par le caractère également personnel de l’impôt sur les bénéfices des professions non commerciales, ne semble pas de nature à soulever des difficultés au point de vue de la territorialité; on conçoit mal, en effet, qu’un avocat ou un dentiste soit domicilié dans un pays autre que celui où il exerce sa profession. Nous citerons cependant une anomalie rendue possible par la nouvelle disposition de l’article 14 de la loi métropolitaine du 4 avril 1926 (article 55 du texte codifié), d’après laquelle l’impôt est désormais établi en France au lieu de l'exercice de la profession ou, le cas échéant, du principal établissement:
Une personne domiciliée à Paris est principale locataire d’un immeuble situé à Alger. Les profits qu'elle retirer de ses sous-locations doivent en principe être taxés dans la cédule des bénéfices non commerciaux; mais aucune cotisation ne peut en réalité être établie, car il n’y a ni exercice de profession en France, ni domicile en Algérie. En vain soutiendrait-on que cet exploitant a élu domicile chez son mandataire pour l’accomplissement des différents actes relatifs à l'administration de ses intérêts; le domicile élu pour les besoins de la gestion et de la procédure est tout à fait spécial et ne se confond pas avec celui que visent les textes fiscaux: celui-ci est en effet le « principal établissement » de l’article 102 du Code civil, et il ne peut, pour un même individu, se trouver à la fois à Paris et à Alger.
3°. — Impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole. — Frappant des revenus qui dépendent directement de la terre, cet impôt ne peut, en principe, donner lieu à aucune difficulté au point de vue de son application territoriale. Nous signalerons toutefois qu’aux termes de l’article 19 de la loi du 31 juillet 1917 (article 32 du texte codifié annexé au décret du 15 octobre 1926), la cotisation est établie dans la commune où les exploitants ont leur habitation principale au 1°” janvier de l'année de l’imposition; or on pourrait trouver un exploitant domicilié en Suisse ou en Algérie et n’ayant aucune habitation en France: il serait légalement impossible de l’assujettir à l’impôt cédulaire, quelle que soit l’importance du domaine exploité (1). La législation algérienne
(4) Cette situation se trouvera en fait très rarement, car il est peu d'agriculteurs qui puissent conserver leur résidence principale aussi loin de leur domaine, et il n’en est guère qui ne se
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ne permet pas une exonération de ce genre, car elle stipule que Fimpôt est établi au nom des exploitants, dans chacune des communes où sont situées les propriétés exploitées (décision du 21 juin 1918, article 56).
Dans un autre ordre d'idées, il nous paraît utile d’insister sur ce fait que le caractère agricole ne peut, au point de vue fiscal, être reconnu à une entreprise qu à l'intérieur du territoire sur lequel se trouvent les propriétés exploitées; nous lPavons déjà noté (supra, p. 27) en étudiant l’imposabilité à la patente de floriculteurs italiens vendant leurs produits aux halles de Paris. Cette remarque trouve également son application en matière d'impôt sur les revenus. C’est ainsi qu’une société propriétaire de terres aux Antilles, qui importe en France les rhums produits sur ses domaines et qui en opère elle-même la vente en gros dans la métropole, a été déclarée imposable à la contribution extraordinaire et à l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, à raison des profits qu’elle réalise dans son entreprise commerciale en France.
À défaut d’une comptabilité spéciale faisant ressortir ce bénéfice métropolitain, il doit être calculé en rapprochant de la valeur, des rhums au lieu d'importation le prix de revente au commerce, tels que ces prix ressortent des mercuriales, directement ou par comparaison avec les prix des rhums du commerce. (Commission Supérieure des bénéfices de guerre, 6 décembre 1919, n° 386).
Cette décision, qui consacre une fois de plus le principe de la personnification des établissements par territoire, a été vivement critiquée (1). On a fait valoir que la société intéressée n’était pas patentable à raison de la vente de produits agricoles provenant de ses domaines et que, de plus, le bénéfice résultant de cette vente échappait à l’impôt comme réalisé hors du territoire métropolitain; on a ajouté que l’arrêt du 8 mars 1912 cité plus haut (page 27, note 2) ne pouvait être invoqué parce
réservent, au moins dans les bâtiments de leur ferme, la jouissance permanente d'une habitation prête à les recevoir pendant les séjours auxquels les astreint la nécessité de surveiller l'exploitation, Elle est néanmoins théoriquement possible, et nous ne pouvons que regretter le maintien d'une disposition qui permet, dans certains cas, à un élément de la fortune aussi visible et tangible qu'une entreprise agricole d'échapper à l'impôt.
(4) Maguero, Revue de la Contribution extraordinaire, année 1920, page 451, article 618.
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qu’il concernait un étranger, et que la Haute Assemblée statuait en sens opposé quand l’exploitation est située dans une colonie française; on trouve en effet quelques arrêts, notamment celui du 25 janvier 1890, par lequel est déclaré exempt de patente le vigneron vendant en gros à Mâcon des vins provenant exclusivement de ses vignes d'Algérie; mais cette manière de voir, qui pouvait se soutenir à une époque où, sous le régime du décret du 27 octobre 1858, le budget de l’Algérie faisait partie intégrante du budget de l'Etat français, est en contradiction avec la réalité actuelle ; elle ne se soutient pas davantage pour le cas de la société exploitant aux Antilles, cette colonie ayant une autonomie fiscale analogue à celle de l’Algérie (loi du 13 avril 1900, article 33 modifiée par la loi du 29 juin 1918, article 55).
Nous estimons, par suite, que la Commission supérieure a fait en l’espèce une exacte application des principes (1).
IMPÔT COMPLÉMENTAIRE SUR L'ENSEMBLE DU REVENU
Cet impôt correspond, en Algérie, à celui que la loi du 15 juillet 1914 a institué dans la métropole sous le nom d’ « impôt général sur le revenu ». Les différents revenus d’un même contribuable, après avoir été taxés séparément au titre de la cédule à laquelle ils appartiennent respectivement, sont envisagés dans leur ensemble, et leur montant net global qui, comparé à la situation de famille de l’assujetti, constitue le principal élément d'appréciation des facultés contributives de ce dernier, est frappé d’un impôt de superposition qui ne tient pas compte de la nature propre (fondé, mixte ou non fondé) de chacun des revenus composants.
C’est l'impôt personnel par excellence.
Au point de vue de la terminologie pure, nous préfé-
(4) L'Administration a récemment professé la doctrine opposée (Réponse du Ministre des finances à une question écrite de M. Saint-Maur, sénateur (J. O. du 28 mai 1926) qui peut s'expliquer par des raisons de politique économique, mais non pas des considérations de fiscalité pure.
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rons l'expression algérienne à lexpression métropolitaine : le qualificatif de « complémentaire » indique beaucoup mieux que celui de « général » le caractère de. taxe de superposition attribué à cet élément de la fiscalité moderne, et la nécessité de totaliser les différents revenus particuliers pour déterminer la base de cotisation ressort de la locution « ensemble du revenu » d’une facon plus explicite que du mot « revenu » tout court. L'expression est, en somme, beaucoup plus nette et précise; on retrouve d’ailleurs son équivalent dans la langue des pays dont le système fiscal présente quelque analogie avec le nôtre, par exemple ? « erganzungssteuer » prussienne ou le « supertax » anglais.
La formule employée s’explique d'ailleurs à l’origine, si l’on observe que l'impôt général a été institué à une époque où les impôts cédulaires n’existaient pas encore et où leur création n’était même pas envisagée d’une manière ferme.
Cette remarque faite, nous nous proposons d'étudier l'application de l'impôt personnel sur l’ensemble du revenu à un contribuable domicilié dans un pays déterminé et ayant des intérêts dans d’autres pays ; nous aurons encore principalement en vue, pour fixer les idées, la France et l’Algérie.
Aux termes de l’article 6 de la loi du 15 juillet 1914 (article 72 du texte codifié annexé au décret du 15 octobre 1926), « l'impôt général sur le revenu est dû, au 1” « Janvier de chaque année, par toutes les personnes «ayant en France une résidence habituelle.
« Sont considérées comme ayant en France une rési- « dence habituelle les personnes qui y possèdent une « habitation à leur disposition à titre de propriétaires, « d'usufruitiers et de locataires, lorsque, dans ce dernier « cas, la location est conclue soit par convention unique, « soit par conventions successives, pour une période « continue d’au moins une année. |
« Sont également considérées comme ayant en France « une résidence habituelle les personnes qui, sans y « disposer d’une habitation dans les conditions définies « à l'alinéa précédent, ont néanmoins en France le lieu « de leur séjour principal.
. «En ce qui concerne les personnes non domiciliées en « France, mais y possédant une ou plusieurs résidences, « le revenu imposable est fixé à une somme égale à sept « fois la valeur locative de cette ou de ces résidences, à « moins que les revenus tirés par le contribuable de « propriétés, exploitations ou professions sises ou exer-
« cées en France n’atteignent un chiffre plus élevé, au- « quel cas ce dernier chiffre sert de base à l’impôt. »
La décision des Délégations financières algériennes du 21 juin 1918, homologuée par décret du 30 novembre suivant, est, d’autre part, ainsi libellée
« Article 78. —— L’implôt complémentaire sur l’ensem- « ble du revenu est dû, au 1” janviér de chaque année, « par toutes les personnes ayant en Algérie une rési- « dence habituelle.
« Il est dû également par toute personne non résidente, « mais jouissant de revenus produits sur le territoire « de l'Algérie.
CRE Re Ve eee marie a ie dons « L’impôt n’est toutefois pas applicable aux contri- « buables domiciliés dans la France continentale, soit « qu’ils possèdent en Algérie une résidence habituelle, « soit qu'ils rentrent dans la catégorie des personnes « visées au paragraphe 2 du présent article.
« Article 79. — Si le contribuable a une résidence « unique, l'impôt est établi au lieu de cette résidence.
« Si le contribuable possède plusieurs résidences, ou « s’il n’en possède aucune en Algérie, il est assujetti à « l'impôt au lieu où il est réputé posséder son principal « établissement. »
La comparaison de ces textes suggère deux remarques :
D'abord, la législation de la colonie, postérieure à celle de la métropole, prévient la double imposition en laissant hors de son champ d’application les contribuables déjà soumis à l’impôt en France.
En second lieu, malgré leur grande analogie apparente, nos deux réglementations diffèrent sur un point important: celle de la colonie assujettit à impôt méme les non résidents, à la seule condition qu'ils jouissent de revenus produits sur le territoire algérien; les intéressés sont taxés au lieu où ils sont réputés posséder leur principal établissement. En France; au contraire, limposabilité est expressément subordonnée à la possession d’une résidence habituelle sur le territoire métropolitain (1).
Nous verrons, par l’étude de quelques cas, les conséquences pratiques qui découlent de ces dispositions.
(4) Noter qu'en matière de traitements et salaires, le domicile seul détermine l’imposabilité, à l'exclusion de la simple résidence.
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1* Cas. — Contribuable domicilié en France et joutssant de revenus tirés de biens ou d'exploitations situés pour partie en France et pour partie à l'étranger.
D’après’ la législation actuelle, ce coniribuable est passible de l’impôt général en France, à raison de la totalité de ses revenus nationaux et étrangers (1). Si les revenus non métropolitains proviennent d'Algérie, ils ne seront pas taxés dans ce pays grâce à la disposition spéciale de l’article 79 de la décision des Délégations financières du 21 juin 1918, qui exonère les personnes domiciliées dans la France continentale. Mais si le pays d’origine de ces revenus est un Etat étranger appliquant sans exception l'impôt aux non-résidents, l’intéressé devra lui payer un impôt général correspondant au revenu tiré des propriétés ou des exploitations sises sur son territoire. C’est là une première source de double imposition.
D'ailleurs, même lorsqu’ellé ne produit pas cette conséquence, la taxation des revenus perçus à l'étranger ne Vas pas sans de sérieuses difficultés. Ainsi, aux termes de l'article 79 du texte codifié annexé au décret du 15 octobre 1926, « En ce qui concerne les bénéfices de « l’exploitation agricole, l'exploitant a la faculté de les « évaluer d’après les règles fixées pour l'assiette de « Pimpôt cédulaire qui frappe spécialement les revenus « de cette catégorie. Les contribuables peuvent égale- « ment évaluer les revenus de leurs propriétés bâties «ou non-bâties, d’après les règles applicables pour « l'assiette de l'impôt foncier. » Par suite, chaque fois qu'un revenu d’une catégorie déterminée est évalué forfaitairement pour l'assiette de l'impôt cédulaire correspondant, le redevable a le choix, pour cette rubrique de sa déclaration de revenu global, entre l'évaluation forfaitaire et le produit réel. Ceci étant, supposons qu’un contribuable domicilié à Paris possède dans le département de Constantine une propriété rurale dont il dirige l'exploitation pour son compte personnel: la déclaration annuelle qu’il souscrit à Paris en vue de l'assiette de l’impôt général doit faire état du revenu afférent à cette propriété et qui se décompose en revenu foncier et en bénéfice d'exploitation agricole. Estimant commode et
(1) Réponse du Ministre des finances à une question écrite de M. Gallet, sénateur, en date du 30 novembre 1920.
Réponse du Ministre des finances à une question écrite de M. Quesnel, sénateur, en date du 10 juin 1924 (J. O., 13 juillet 1924, Sénat, Débats, p. 1104).
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avantageux le choix autorisé par la disposition ci-dessus rappelée, il inscrit donc dans sa déclaration les revenus forfaitaires sur le montant desquels il acquitte, en Algérie, la contribution foncière et l'impôt sur les bénéfices agricoles. Ce procédé est accepté, par une sorte d'entente tacite entre la France et l'Algérie, en raison de sa simplicité et parce que ces deux territoires, voisins l’un de l'autre, sont placés sous la même souveraineté. Mais il n’est pas conforme aux principes. La loi fiscale n’a en effet disposé que pour la France continentale, et le contribuable ne peut user de la faculté concédée par l’article 79 précité que si l'impôt cédulaire (agricole ou foncier) dont ce texte fait mention est établi et perçu en France. Les règles d’assiette de la contribution foncière et de l’impôt sur les bénéfices agricoles ne sont pas les mêmes en France et en Algérie, et tendent à différer de plus en plus; si certaines d’entre elles sont identiques, il n y faut voir qu’une coïncidence; les modes d’évaluation en vigueur dans un pays ne sont donc pas nécessairement valables dans l’autre. D'ailleurs, en modifiant un peu l’hypothèse et en supposant l’exploitation agricole dans un pays véritablement étranger, l'Italie ou l'Espagne par exemple, on ne voit pas pourquoi l’administration française serait liée par des méthodes fiscales ayant cours à l’étranger et qui, pour des motifs d'intérêt économique, de politique ou d’opportunité, où en raison du génie propre du peuple qui les applique, peuvent aboutir à une évaluation du bénéfice imposable qui ne soit nullement conforme à la conception de la législation française. D’autre part, à défaut d’éléments précis d’information, il est pratiquement impossible de déterminer le revenu d’une propriété extraterritoriale suivant les règles d'estimation forfaitaire employées en France.
La seule solution rationnelle, en matière de biens situés à l’étranger, semble donc consister dans la déclaration du bénéfice ou du revenu réel, avec comptes à l'appui. Elle est, bien entendu, valable pour toutes les catégories de revenus, et notamment pour les profits retirés d'exploitation industrielles ou commerciales.
Il subsiste d’ailleurs, dans tous les cas, une grave difficulté, celle de combattre la dissimulation; nous ne voyons guère, en effet, comment le contrôleur de Paris pourra vérifier la déclaration d’un contribuable indiquant un revenu foncier de 10.000 francs produit à Milan, ou un déficit de 100.000 francs subi dans une entreprise industrielle à Barcelone ou dans une exploitation agricole à Oudjda; d'autre part, toute déclaration bénéficiant
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d’une présomption de sincérité, l'administration ne paraît pas fondée à écarter celle qui fait l’objet de notre exemple, pour le seul motif qu’elle serait matériellement invérifiable et que son signataire ne justifie pas, autrement que par un extrait de comptabilité, de la réalité du bénéfice ou du déficit déclaré. En l'état actuel de nos législations, il n’y a donc que deux alternatives également regrettables : laisser l’administration désarmée contre la fraude, ou priver les contribuables des garanties élémentaires auxquelles ils sont en droit de prétendre.
Deux moyens s'offrent à nous de remédier à cette situation : le premier serait de donner aux agents consulaires ou diplomatiques français à l’étranger mission de faire vérifier les comptabilités et d’en faire dresser, aux frais des assujettis, des extraits certifiés conformes. Le second consisterait à conclure avec les Etats étrangers des accords ayant pour but l’échange des renseignements entre administrations fiscales."
2 CAS. — Imposition en Algérie de certains revenus ayant leur source en France.
Un contribuable domicilié à Alger fait exploiter pour son compte un domaine agricole en Picardie. D'après ce qui précède, il devra déclarer à Alger, pour l’assiette de Pimpôt complémentaire sur l’ensemble du revenu, le bénéfice réel de son exploitation tel qu’il ressort de sa comptabilité, et non le revenu forfaitaire d’après lequel est établie sa cotisation à la cédule des bénéfices agricoles (1). Cette manière d'opérer, conforme au principe de territorialité, ne fait d’ailleurs jusqu'ici nullement échec aux prescriptions de l’article 6 de la décision des Délégations financières du 17 juin 1922 homologuce par décret du 6 décembre 1922, instituant un mode strictement forfaitaire d'évaluation en matière de revenus agricoles, ledit article ne concernant que les exploitations sises en Algérie, Mais, logiquement, l'impôt algérien devrait être basé sur la déclaration du résultat réel dans tous les cas sans exception, et notamment lorsque la campagne a été déficitaire; il y aurait alors lieu de déduire du total des autres revenus le montant de la perte subie du fait de l'exploitation agricole de France. Or, cette déduction semble interdite par l’article 6
(4) Si toutefois il est:établi une: imposition à son. nom ‘dans la métropole, voir supra, p. 69. | + A'340
précité de la décision du 17 juin 1922 modifiant Particle 82 de la décision du 21 juin 1918. L’ancien article 82 stipulait en effet que: « L’impôt est établi be le montant total du revenu net... déterminé... sous déduction :
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4, — des pertes résultant d’un déficit d'exploitation dans une entreprise agricole, commerciale ou industrielle.
Le nouvel article 82 est ainsi libellé :
. sous déduction :
4°. — des pertes résultant d’un déficit d'exploitation dans une entreprise commerciale ou industrielle.
Le législateur de 1922 à donc bien eu la volonté formelle d’exclure toute déduction de déficit afférent à une exploitation agricole.
Mais, toujours en vertu du principe de la ittosolts il n'a visé que les exploitations sises en Algérie. Et on ne saurait objecter que, les exemptions et déductions étant de droit étroit en matière fiscale, on ne peut admettre que des pertes provenant d’entreprises industrielles ou commerciales. Car Fadministration a toujours considéré, avec raison, qu’un contribuable exerçant une profession libérale pouvait retrancher de l’ensemble de ses revenus un déficit subi dans l’exercice de cette profession; elle accepte également la déduction du déficit résultant de Pexploitation d’un immeuble lorsque le propriétaire opte pour la déclaration des résultats réels. Cependant, aucune de ces deux déductions n'est prévue par notre texte.
Nous estimons donc que la règle de l’évaluation non. forfaitaire des revenus extraterritoriaux a une portée générale et absolue, et que le contribuable qui fait Pobjet de notre exemple serait fondé à tenir compte de son: déficit d'exploitation agricole sauf, bien entendu, à four: nir toutes justifications utiles. .
3° CAS. — Porteur non résident d'actions d’une me ayant son siège en Algérie.
Les revenus des valeurs mobilières, frappés,. comme les revenus des autres catégories, d’un impôt spécial englobé dans notre système actuel d'impôts cédulaires, doivent, comme ces autres revenus, être compris par le
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porteur de titres dans la déclaration annuelle de son revenu global. Cette obligation incombe notamment à l'actionnaire, domicilié en France, d’une société anonyme ayant son siège d’exploitation en France; mais, si ce capitaliste quitte la France sans y conserver seulement une résidence au sens de l'article 72 du texte codifié annexé au décret du 15 octobre 1926, les revenus de titres français dont il est porteur échappent à l'impôt général, au même titre que ses autres revenus.
La question s’est posée de savoir si, en l’état de la législation algérienne, pareille exemption serait acquise à une personne n’ayant en Algérie ni domicile, ni résidence, mais possédant des actions d’une entreprise dont le siège se trouverait dans la colonie. Nous avons déjà signalé, en effet (page 73), qu’en vertu de l’article 78 de la décision du 21 juin 1918, homologuée par décret du 30 novembre 1918, l’impôt complémentaire est dû par toute personne non résidente, mais jouissant de revenus produits sur le territoire de l'Algérie; V'article 79 précise que, dans ce cas, le contribuable est assujetti à l’impôt au lieu où il est réputé posséder son principal établissement.
Nous supposerons que le porteur d’actions est domicilié et réside à Casablanca (Maroc) et que la société anonyme, ayant son siège administratif à Alger, possède également son principal établissement d'exploitation dans cette ville et des succursales à Casablanca et à Lyon. Les solutions proposées peuvent se ramener à trois :
1°. — Les bénéfices provenant de l'exploitation de l'établissement algérien sont bien des revenus produits sur le territoire de l'Algérie, au sens de l’article 78 précité; quant au lieu du principal établissement prévu par l’article 79, il se trouve, pour cet actionnaire, au siège de la direction de l’entreprise, à Alger. Pour le calcul du revenu imposable, on déteminera le rapport existant entre le montant du bénéfice réalisé par la société en Algérie et celui du bénéfice total (Algérie, Maroc, Métropole) et on appliquera ce rapport au chiffre du dividende global perçu par l'intéressé:
2°. — Comme dans la première opinion, le capitaliste est bien imposable à Alger, au siège de la direction de la société, mais il n’y a pas lieu d'isoler la part de profit ürée exclusivement des opérations effectuées sur le territoire algérien.
Le bénéfice industriel et commercial d'une part et le
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dividende d'autre part sont, en effet, deux revenus de natures complètement différentes. La société considérée
en tant que personne morale distincte, ayant des exploitations fixes et permanentes dans trois pays, réalise bien un bénéfice spécial dans chacun de ces pays; c’est si vrai que l’exploitant, même à défaut de comptabilité parfaite, sait toujours que telle succursale a produit un excellent rendement et que telle autre a eu un exercice déficitaire. Les réalités économiques sont donc d’accord avec les principes généraux du droit fiscal et avec les textes légaux pour motiver, à la charge de la société en cause,
une cotisation distincte par territoire au titre, de la cédule des bénéfices industriels et commerciaux. Mais, pour lactionnaire, la situation est toute autre. Les résultats des différentes succursales sont tous enregistrés dans les écritures du siège central, et leur combinaison forme le bénéfice industriel global, qui n’est d’ailleurs pas, tel quel, susceptible d’être distribué: il est frappé d'indisponibilité jusqu’à décision de l’Assemblée générale des actionnaires. Cette assemblée, qui est. tenue au Siège, examine les résultats industriels de l’exercice, l’importance des revenus d’autres sources (immeubles ou portefeuille), la nécessité de pratiquer certains amortissements ou de créer, accroître ou recons-. tituer certaines réserves. Ce n’est qu’à la suite de ces opérations qu'est fixé le montant du revenu à répartir sous la forme de dividendes. Ces derniers prennent donc naissance au siège social, et ils sont la synthèse de diffé-. rents produits (profits commerciaux, loyers d'immeubles, revenus de titres, etc.) dont chacun a perdu son individualité et ses caracyères propres, comme les corps simples engagés dans une combinaison chimique. On peut même concevoir une répartition en l’absence de tout bénéfice d'exploitation ou, inversement, un défaut complet de dividende malgré la réalisation d’un profit commercial ou industriel.
Le dividende, étant entièrement de source algériens ! ne (1), doit donc être compris en totalité dans les bases:
(1) I convient de noter que dans cette doctrine, le lieu d’origine du dividende, élant celui où est tenue l'assemblée ‘qui ‘autorise la répartition, correspond au siège social où administratif, qui n'est pas nécessairement le siège de la direction des entreprises ou de la principale exploitation; c’est un autre point sur lequel le dividende diffère du bénéfice. Le siège administratif a, par suile,, une grande importance en matière d'impôt sur le revenu des valeurs mobilières.
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de l’impôt complémentaire dû par le porteur d'actions.
3°. — Enfin, d’après une opinion à laquelle nous hous rallions, le capitaliste visé dans notre exemple n'est pas assujetti à l'impôt complémentaire. En effet, lPimposabilité des non-résidents est subordonnée à deux conditions: la première (article 78) est l’existence de revenus produits sur le territoire algérien; on peut considérer qu'elle est remplie en l’espèce, et à ce point de vue nous éstimons rationnelle la deuxième opinion, en tant qu'elle admet une origine unique pour l’ensemble des dividendes, celle du siège social. Mais la seconde condition, celle qui est prévue à l’article 79, n’est pas réalisée. Il paraît impossible, en effet, de décider qu'une personne a son principal établissement au siège de la société dont elle est actionnaire; nous entendons bien qu’il s’agit, pour les partisans de cette manière de voir, d’un établissement purement fictif imaginé uniquement pour l'application territoriale d’une loi fiscale, mais cette fiction nous semble abusive et nettement contraire aux principes. Le porteur, n'étant en effet engagé que jusqu’à concurrence de là valeur de ses titres, n’a que de très lointains rapports avec la société: il peut conserver peu de temps en portefeuille ses actions, qui possèdent'une grande facilité de circulation. Autre chose est le domicile d’une entreprise anonyme, autre chose celui de l'actionnaire. Nous concluons done à l'exonération pure et simple de l’intéressé. Au surplus cette solution est conforme, non seulement à la lettre du texte, mais aussi à l'intention du législateur; il est vraisemblable que les Délégations financières, en votant les dispositions précitées, avaient en vue les personnes qui, sans résider sur le territoire de la colonie, y possèdent une propriété visible et stable comme un immeube bâti ou non bâti ou un établissement commercial exploité sous leur nom, et produisant un revenu déjà frappé par l'administration des Contributions directes au titre d’une cédule. Quant aux titres de toutes sortes, nous pensons bien qu étant donné leur manque d'assiette fixe, ils n’ont pas été envisagés dans la rédaction de l’article 83, ainsi conçue: « En ce qui concerne les personnes non domiciliées en Algérie, mais ÿ possédant une ou plusieurs résidences, le revenu Imposable est ôbtenu par la totalisation des revenus ayant servi de base à l'assiette des impôts cédulaires. |
«ITen est de même à l'égard des personnes non résidentes visées au paragraphe 2 de l’article 78. »
D'ailleurs si on adoptait la théorie de limposabilité
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en ce qui concerne les actions, il n’y aurait pas de raison pour ne pas l’étendre aux obligations, qui sont aussi des valeurs mobilières productives de revenus. Et alors, on aboutirait à une absurdité en assignant comme principal établissement à un obligataire le siège de la société dont il est créancier.
Au surplus, si l’on décidait qu’il y a lieu à taxation, on se heurterait à des difficultés matérielles insurmontables. I est déjà difficile de découvrir la dissimulation, en matière de titres au porteur, chez les contribuables habitant sur le territoire; pour les non-résidents, la répression de la fraude apparaît impossible en l'état actuel des législations françaises. On ne peut, en effet, songer à retenir l’impôt avant distribution, par voie de stoppage à la source; cette méthode, pratique en ce qui concerne l'impôt cédulaire, est inapplicable lorsqu'il s'agit de l'impôt complémentaire, dont le taux est progressif et qui tient compte de la situation de famille de lassujetti; d’un autre côté, il serait irrationnel et injuste de ne percevoir, comme on l'a proposé, l’impôt que sur les titres nominatifs car ces valeurs ne différent pas juridiquement des titres au porteur (les uns et les autres sont des droits mobiliers aux termes de Particle 529 du Code civil), ils ne sont pas plus que ceux-ci le signe d’un « établissement » de l’actionnaire; cette mesure ne serait donc qu’une brimade de nature à provoquer la disparition des quelques titres nominatifs qui existent encore.
L’inmmunité à laquelle nous concluons ne concerne, bien entendu, que les porteurs de valeurs mobilières. Il y aurait lieu d'imposer l’associé en nom collectif d'une société commerciale et même le commanditaire d’une société en commandite simple; ce dernier, en effet, bien que tenu seulement jusqu’à concurrence de sa mise, ne peut, à la différence de l’actionnaire, se retirer à son gré de l’entreprise et possède ainsi en Algérie un véritable établissement, au sens de l’article 79 de la décision du 21 juin 1918.
4 Cas. — Contribuable domicilié en Algérie el possesseur de Bons du Trésor ou de Bons de la Défense Naltionale à échéance d’un an au plus.
La loi du 13 mars 1924 a exonéré de l'impôt général sur le revenu les intérêts de ces différents titres. D’après la règle générale, ne peuvent se prévaloir de cette disposition que les personnes passibles de l'impôt général en France; aucun texte spécial n’ayant étendu la même exemption à l'Algérie, les porteurs de titres de cette nature domiciliés dans la colonie doivent donc en com-
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prendre les revenus dans la déclaration annuelle qu'ils souscrivent en vue de l'assiette de l'impôt complémentaire. Il s’agit cependant, ici encore, d’une mesure d intérêt général, ayant pour but d'encourager la souscription et le renouvellement de valeurs dont le placement régulier conditionne en partie le bon fonctionnement de la trésorerie, et il peut paraître choquant que les mêmes avantages n'existent pas à ce point de vue dans tous les territoires sur lesquels s'étend la souveraineté de la France; mais cette objection ne peut être pratiquement retenue, en raison du principe de l'autonomie fiscale des colonies et des pays de protectorat. Nous nous étonnons seulement que le législateur métropolitain n’ait pas cru devoir, étant donné l'importance économique de la question, user de son autorité souveraine pour imposer aux territoires d'outre-mer une dérogation à cette règle de l’autonomie analogue à celles qu’il a déjà consacrées dans d’autres circonstances (supra, pp. 50-51). :
D'ailleurs l'exonération qui n’est pas accordée par les textes peut malheureusement être obtenue sans difficulté par la fraude. D'une part, en effet, il n’existe actuellement aucun contrôle permettant à l'administration de connaître les détenteurs des titres au porteur; la création d’un carnet de coupons pratique n’a jamais encore été possible, pour des raisons d’ailleurs étrangères à la pure technique financière, et dans ces conditions le possesseur. algérien de ces valeurs risque peu en omettant de faire figurer leurs revenus dans sa déclaration; d'autre part, même s’il craignait un contrôle, ce porteur pourrait faire présenter ses coupons à l’encaissement par une personne domiciliée en France qui bénéficierait ouvertement de l’exemption légale existant dans ce pays.
9° Cas. — Créancier domicilié hors de l'Algérie et de la Métra pole et ayant hypothèque sur un immeuble situé dans la colonie.
L’hypothèque étant un droit réel sur l'immeuble affecté à la garantie de la créance, il semble qu'ici le « principal établissement » de l'article 79 existe réellement, dans la commune de la situation du bien hypothéqué, et que l'administration soit par suite fondée à réclamer au titulaire de ce droit l'impôt complémentaire à raison du montant des intérêts annuellement perçus; en outre, la difficulté pratique de découvrir le redevable à défaut de déclaration ne peut être invoquée dans ce cas, Comme en matière de dividende, puisque l'existence de lPhypothèque est rendue publique par l'inscription
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dans les registres du conservateur, et que le contrôleur peut recueillir auprès de ce fonctionnaire toutes les indications susceptibles de permettre une taxation exacte. En réalité, nous estimons qu’une telle taxation manquerait de base légale. Les dettes hypothécaires, quoique grevant des immeubles, ont en effet avant tout un engagement personnel comme substance et fondement; le revenu dont elles sont l’occasion est produit par le capital prêté, et non par lFhypothèque, celle-ci étant une simple garantie, donc un accessoire de la créance; accessoire important sans doute, mais non productif d'intérêts (au contraire, puisque, toutes choses égales d’ailleurs, il est de règle qu’un créancier garanti par une hypothèque de bonne qualité se contente d’un taux d’intérêt moins élevé que celui qui ne possède aucune sûreté réelle). La source de l’intérêt est donc une créance de somme d’argent, c’est-à-dire un droit mobilier, qui suit le domicile de son titulaire; en vain objecterait-on que ce dernier a droit de préférence et de suite sur l'immeuble affecté à la garantie de sa créance: il peut seulement faire saisir et vendre l’immeuble, et se payer sur le prix, mais il n’a aucun des attributs du co-propriétaire; on ne saurait donc lui assigner un principal établissement au lieu de la situation de l’immeuble hypothéqué. Toutefois, le pays du domicile du créancier, n'étant pas renseigné par celui de la situation de l’immeuble, ne pourra comprendre les intérêts hypothécaires dans le evenu global servant de base à limposition de son ressortissant que si ce dernier les a bénévolement indiqués dans sa déclaration; quant à l'Etat sur le territoire duquel se trouvent les biens, il n'établira sciemment aucune imposition; mais il n’en comptera pas moins les intérêts parmi les charges à déduire du revenu global du débiteur, si celui-ci fournit toutes justifications de la réalité des paiements allégués; ces intérêts pourront donc se trouver, en définitive, indemnes de tout impôt sur l’ensemble du revenu.
Cette considération a certainement influé, plus que les raisons de principe officiellement invoquées, sur la détermination prise par certains législateurs étrangers d’assimiler les créances hypothécaires à des immeubles, et de les taxer comme tels dans le pays de la situation des biens. Notre point de vue, qui nous paraît plus juridique, ne pourra donc être utilement appliqué qu'après conclusion d’ententes réglant l’échange international des renseignements d’ crdre fiscal.
Nous terminerons l’étude de l'impôt complémentaire par l’examen d’une difficulté due à la fois aux disposi-
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tions spéciales des articles 78 et 79 et à une particularité de l’organisation administrative de l'Algérie:
6 Cas. — Un contribuable domicilié à Touggourt exploite un établissement commercial à Alger, où il n'a aucune résidence.
Il est passible de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux au siège de son entreprise, où la cotisation sera calculée chaque année sur le chiffre des profits réalisés au cours de l'année précédente. Mais pour l'impôt complémentaire, la question est plus délicate: aucune imposition ne peut être établie à Touggourt, cètte localité se trouvant dans une région spéciale dé l'Algérie appelée « Territoire du Sud »; ces territoires ont été, en effet, pourvus par la loi du 24 décembre 1902 d’un budget particulier dont l'élaboration échappe à la compétence des Délégations financières, et l’impôt sur le revenu n’y existe pas actuellement,
Il convient donc, puisque nous avons considéré comme pays étrangers tous ceux qui ont leur législation fiscale propre, d’assimiler notre commerçant à un non-résident et de l’inscrire au rôle de l'impôt complémentaire à Alger, lieu de son principal établissement. Mais cette assimilation est-elle possible, en présence des termes formels des articles 78 et 79? Ces deux textes règlent la situation impositaire des contribuables ayant une résidence ou n’en possédant aucune en Algérie; en les prenant à la lettre, l'intéressé paraît fondé à soutenir que leurs dispositions ne lui sont pas applicables, puisqu'il réside en Algérie (lTouggourt se trouve bien en effet en Algérie), et que la décision ne précise pas qu’il s’agit de résidence dans lAlgérie du Nord. Pour nous, les Délégations financières, ne pouvant légiférer qu’à l'égard de l'Algérie du Nord, ont eu en vue ce seul territoire; l'administration serait par suite fondée à réclamer au contribuables en question, considéré comme non-résident, le paiement de l'impôt complémentaire; mais il ne paraît pas superflu de compléter la rédaction de l’article 78, afin d’éviter des difficultés pratiques de taxation.
Il est certain, en tous cas, que des dispositions comme celles des articles 78 et 79 du texte algérien peuvent être la source de nombreux doubles emplois: par exemple, le propriétaire d’un immeuble situé à Alger payera dans cette commune, sans avoir de résidence en Algérie, l’impôt complémentaire d’après le revenu de son immeuble; s'il est domicilié en Italie, il acquittera en outre dans ce pays l'impôt sur l’ensemble de son revenu, y
compris, au moins théoriquement, celui de l’immeuble d'Alger.
Il faut peut-être voir dans cette prescription législative une pénalité contre l’absentéisme, que l’on regarde à bon droit comme un mal économique; car, s’il est logique et conforme à l'égalité fiscale d’assujettir les biens de l’absent à l’impôt spécial qui frappe également tous les autres biens de la même catégorie, il paraît excessif d'ajouter à cette charge ordinaire et équitable un impôt de superposition à caractère éminemment personnel et dont l’exigibilité dépend par suite, normalement, de la possession du domicile ou d’une résidence; on explique, au contraire, cette mesure si on lui assigne un but économique et social. Envisagé de ce point de vue, notre texte fait échec à la règle de doctrine pure d'après laquelle l'impôt devrait être uniquement le pourvoyeur du budget () et non un instrument de réformes sociales. Et à ce sujet, bien qu’étant, d’une manière générale, partisan de la théorie de l’impôt pourvoyeur du budget, nous reconnaissons que le législateur se sert parfois avec raison de l’arme fiscale pour des fins autres que la simple satisfaction de ses besoins financiers.
C’est ainsi, par exemple, que l’article 1‘ de la loi du 4 décembre 1925 majorait de 20 % les droits de mutation en cas de vente d'immeubles ou de fonds de commerce, lorsque l’acquéreur est un étranger.
Depuis la guerre, la dévalorisation de notre monnaïe, qui a consacré l’appauvrissement d’une grande partie de la poulation française malgré la multiplication des signes monétaires, a favorisé les achats d’imrmieubles urbains et ruraux par des étrangers non naturalisés et parfois non-résidents, citoyens de pays à change apprécié. Cette tendance des étrangers à acquérir des imimeubles français, qui a pris un grand développement et qu’il n’est peut-être pas inexact de qualifier de danger national, devait nécessairement attirer l’attention des pouvoirs publics et provoquer des mesures de défense, au nombre desquelles le relèvement des droits fiscaux. Malheureusement, le législateur ne paraît pas avoir assez tiré parti de ce moyen, il a péché par excès de modération; la surtaxe instituée était, en effet, si minime qu’elle n'aurait pu entraver l'acquisition dans la généralité des cas. Il eût fallu quadrupler ou quintupler les droits ordinaires pour obtenir un résultat dans le sens indiqué. Quand on détourne l’impôt de son but purement fiscal,
(1) Stourm, Systèmes généraux d'impôts.
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autant vaut le faire avec le maximum d’énergie: l’efficacité de la mesure est à ce prix. D’ailleurs le texte précité, qui risquait de susciter des mesures de rétorsion à l’encontre de nos nationaux résidant à l’étranger, a été abrogé par la loi du 30 janvier 1926.
C’est ainsi encore que l'article 44 de la loi du 22 mars 1924 exclut du bénéfice des déductions et réductions d'impôts pour situation et charges de famille les ressortissants des Etats qui n’ont pas conclu avec la France des traités réglant l'octroi de ces atténuations d'impôt sur la base de la réciprocité. On ne peut voir dans cette disposition un simple moyen de répression de la fraude fiscale, car le contrôle des déclarations de charges de famille est toujours possible par l'intermédiaire des agents diplomatiques où consulaires; il s’agit donc bien d'une mesure politique.
Ces deux exemples, qui semblent n’avoir que peu de rapport avec le sujet de notre étude, s’y relient cependant en ce qu'ils constituent des dérogations à la règle énoncée plus haut (p. 13) d’après laquelle les étrangers et les nationaux sont égaux devant la loi fiscale. De telles dérogations deviendront vraisemblablement de plus en plus rares, à mesure que la règle de l'égalité tendra à devenir une clause de style dans les traités internationaux ayant un objet fiscal ou commercial.
LES IMPOTS INDIRECTS
Les impôts qui font l’objet de cette partie de notre étude sont presque tous établis et recouvrés par le Service de l’Enregistrement. À la différence des contributions directes, perçues au moyen de rôles nominatifs dont la publication périodique rappelle au contribuable quil est grevé, personnellement et sans détour, d’une charge à caractère permanent et sans contre-partie immédiate et tangible, la plupart des impôts indirects ne sont au contraire perçus qu’accidentellement, à l’occasion de certains actes ou de certaines mutations. Et même lorsqu'ils ont pour assiette le revenu (impôt sur le revenu des valeurs mobilières) et qu'ils acquièrent ainsi cette périodicité caractéristique de l'impôt direct, ils n’en frappent pas moins la chose, non l'individu. Par suite, quand il se produit une double imposition internationale en matière d'impôts indirects, la victime s’en aperçoit moins que lorsqu'il s’agit d'impôts directs, l’impression est en tous cas moins désagréable, et le double emploi - est plus facilement supporté soit parce qu’il n'est qu’accidentel, soit parce que le paiement de l’impôt a lieu par voie de retenue et non de versement effectif ou coïncide avec un accroissement du patrimoine de l’assujetti.
La double imposition n’en est pas moins fâcheuse en principe et quel que soit le domaine dans lequel elle se manifeste, et il est par suite souhaitable de réduire le plus possible l’étendue de ce domaine. Mais, pour les raisons qui viennent d’être indiquées, nous avons cru devoir nous borner ici à un exposé assez bref. Toutefois, les considérations qui précèdent n’ont qu'une valeur restreinte en matière de taxe sur le revenu et de droits de succession; ces deux impôts frappent nettement, en effet, les facultés réelles des redevables, et sont à ce titre rangées par certaines classifications dans la catégorie des impôts directs; la double imposition et l'évasion présentent, en ce qui les concerne, une gravité particulière. Aussi nous a-t-il paru utile de leur consacrer des explications un peu plus développées.
CHAPITRE PREMIER
Droits perçus à l’occasion de certains actes ou de certaines circulations de valeurs
Un acte passé dans un pays donné peut concerner des biens ou des opérations situés ou accomplies dans un autre pays, ou bien être utilisé ou produit en justice dans ce pays, ou encore être destiné à y avoir son effet. Plusieurs autorités souveraines sont alors appelées à exercer concurremment leur pouvoir de taxation, et il peut en résulter des conflits qui ne vont jamais sans dommage pour le contribuable.
Il y a lieu d’examiner la situation au point de vue des droits de timbre et d’enregistrement, des taxes spéciales aux entreprises d'assurances et de l’impôt sur le chiffre d’affaires.
DRrorTs DE TIMBRE ET D'ENREGISTREMENT
À. — Droits de timbre. — Les droits de timbre sont régis en France par les deux lois fondamentales des 13 brümaire an VIT et 5 juin 1850 modifiées et complétées à différentes reprises. Tous les textes en vigueur en France ont, d'autre part, été promulgués en Algérie par l'ordonnance du 19 octobre 1841, qui fixait toutefois pour la colonie un tarif inférieur de moitié à celui de la métropole. Depuis cette époque, la législation en matière de timbre et d'enregistrement a toujours été à peu près la même sur l’un et l’autre territoires.
Les droits de timbre se divisent en timbres de diménsions, timbres proportionnels et timbres spéciaux. Ils frappent les valeurs mobilières et, en principe, tous les instruments écrits susceptibles de faire titre en justice.
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L'acte pouvant former titre n'a de valeur que celle que lui reconnaîtra les tribunal devant lequel il sera produit, et le fait juridique qu'il constate n’existe que dans la mesure où il peut être sanctionné par la législation et la juridiction du pays sur le territoire duquel il est accompli ou destiné à avoir son effet. Aussi, parmi les systèmes proposés pour résoudre les questions de territorialité en cette matière, considérons-nous comme le plus conforme aux principes de la loi de brumaire celui qui se fonde sur le caractère de statuts réels attribué aux lois qui ont C'abli l'impôt du timbre et de l’enregistrement. Ces lois ne frappent donc que les actes ou jugements passés où rendus dans le pays où elles sont en vigueur, et ceux &Gui, passés ou rendus à l'étranger, doivent produire leur effet dans l'Etat qui perçoit les droits et où se trouvent, d’ailleurs, les objets que concerne l’acte ou le jugement. Mais depuis brumaire, les nécessités budgétaires constamment accrues ont amenés le législateur à étendre l’application des droits de timbre et d’enregistrement à des actes et à des mutations qui n’ont parfois avec la France qu'un rapport indirect ou purement accidentel, de sorie que notre principe ne conserve plus guère aujourd’hui qu’une valeur théorique et idéale.
D’après l’article 13 de la loi du 13 brumaire an VII, tout acte fait ou passé en pays étranger ou dans les îles ou colonies françaises où le timbre n’aurait pas encore été établi est soumis au timbre avant qu’il puisse en être fait aucun usage en France, soit dans un acte public, soit devant une autorité judiciaire ou administrative.
D'autre part, aux termes de l’article 3 de la loi du 5 juin 1850, les effets venant soit de l’étranger, soit des îles ou des colonies dans lesquelles le timbre n'aurait pas encore été établi, et payables en France, sont, avant d’y être négociés ou acceptés, timbrés ou soumis au visa pour timbre d’après le tarif en vigueur en France.
Enfin, Particle 9 de la même loi assujettit au timbre les effets souscrits en France et payables hors de France.
On peut donc dire qu’un effet est imposable dès l'instant qu’il se rattache de quelque manière que ce soit au territoire de notre pays. Bien entendu, les autres Etats procédant d’une manière analogue, les effets à circula: tion internationale supportent normalement plusieurs droits de timbre. Sans doute, la multiple imposition n'est-elle pas, dans ce cas, aussi critiquable que lorsqu'il s’agit d'impôts sur les revenus, en raison précisément du caractère spécial de l'impôt du timbre, qui est perçu à l’occasion d’un fait matériel et sans égard aux facultés
NON
du contribuable. Il paraît néanmoins souhaitable que des ententes fixent un lieu d'imposition unique qui pourrait être soit celui de la souscription, soit celui du paiement de l'effet. L'administration a adopté cette règle de l'unité à l'égard des colonies où le timbre est établi. En conséquence, les actes ou effets timbrés dans les colonies selon le tarif qui y est en vigueur ne sont soumis en France à aucune perception supplémentaire. D'autre part, un acte ou effet venant d’une colonie où le timbre est établi et non revêtu du timbre colonial est en contravention aux dispositions de la législation coloniale et doit être soumis, en France, aux droits et amendes de timbre exigibles d’après les dispositions en vigueur dans la colonie.
En matière de valeurs mobilières, la loi du 5 juin 1850 n'a pas prévu la taxation des titres étrangers; ces derniers étaient soumis aux droits au moment où leur existence était constatée en France. C’est la loi du 23 juin 1857 qui, par son article 9, a proclamé le principe de l’équivalence entre la charge fiscale des titres français et celle des titres étrangers. Les règles d'ensemble suivies à cet égard pour les trois taxes de timbre, de transmission et sur le revenu seront exposées dans le chapitre relatif au régime des valeurs mobilières.
Notons seulement ici que l'impôt du timbre n’a de base légale que lorsqu'il existe un écrit; par suite, il ne peut ‘être perçu sur les fonds d'Etats étrangers qui, comme le consolidés anglais nominatifs et la rente hollandaise nominative, ne sont pas représentés par des titres quelconques susceptibles de circuler en France.
Notons également que la dispense de droit de timbre accordée par l’article 24 de la loi du 5 juin 1850 aux sociétés françaises qui n’ont, dans les deux dernières années, payé ni dividendes, ni intérêts, peut être accordée aux sociétés étrangères dont les titres, cotés ou non cotés aux bourses françaises (décrets des 28 mars 1868 et 25 janvier 1899), sont passibles de ce droit par abonnement. Les entreprises intéressées doivent, pour bénéficier de cette exonération, justifier que, pendant les deux dernicres années, elles n’ont pu payer ni dividendes, ni intérêts; la justification ne peut résulter que de la production de documents vérifiés et certifiés par les agents diplomatiques ou consulaires français. Ces mesures ne sont qu’une application particulière du principe de l'équivalence; mais il a paru intéressant de remarquer qu’en prévoyant le concours des agents diplomatiques et consulaires, elles mettent en œuvre un moyen que nous
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avons déjà signalé (supra, p. 76) d'améliorer la fiscalité en sauvegardant à la fois les droits du Trésor et ceux du contribuable.
B. — Droits d'enregistrement. — Les droits d’enregistrement sont généralement perçus dans les mêmes cas que ceux de timbre; toutefois, certains écrits soumis au timbre échappent à l'enregistrement, et certains faits juridiques, non constatés par un instrument écrit, done non assujettis au timbre, supportent néanmoins les droits d'enregistrement.
Ces derniers ont été organisés en France par la loi du 22 frimaire an VII dont les principales dispositions subsistent et ont été réunies, avec celles des lois postérieures, dans le texte codifié annexé au décret du 28 décembre 1926.
Ils se divisent en droits fixes et droits proportionnels ou progressifs, les premiers étant généralement perçus lorsque l’acte enregistré ne contient pas d’indication de sommes ou mentionne des évaluations relatives à des biens situés hors du territoire français.
Usage en France d'actes passés à l'étranger. — Aux termes de l’article 23 de la loi du 22 frimaire an VI il ne pouvait être fait en France aucun usage, soit par acte public, soit en justice ou devant toute autorité constituée, des actes faits sous signature privée ou passés en pays étranger et dans les îles et colonies françaises où l’enregistrement n'existait pas, sans qu’ils fussent préalablement enregistrés.
Quant aux actes passés dans des colonies où l’enregistrement était établi, ils pouvaient être utilisés en France sans frais s'ils avaient régulièrement supporté les droits au tarif colonial. Les tarifs des colonies étant généralement inférieurs à ceux en vigueur dans la métropole, il en résultait une inégalité de traitement entre différents actes utilisés en France suivant que ces actes provenaient d’une colonie appartenant à l’une ou à l’autre catégorie. Aussi l’article 58 de la loi du 28 avril 1816 a-t-il subordonné l'usage des actes passés dans toutes les colonies au paiement des mêmes droits que ceux qui auraient été dûs s'ils avaient été souscrits en France.
Mais, pour déterminer la nature du droit à percevoir dans chacun des pays intéressés, il faut considérer le lieu de la situation des biens que Pacte peut avoir pour objet :
Les actes passés dans des colonies où l’enregistrement
ne
est établi et ayant pour objet des biens meubles ou immeubles situés en France ne sont passibles dans la colonie que du droit fixe, dans les délais et d'après les tarifs déterminés par la législation spéciale à cette colonie. Quant au droit proportionnel, il est exigible en France.
La règle s'applique inversement quand un acte passé en France a pour objet des biens situés dans des colo-. nies où l’enregistrement est établi. (Loi du 22 frimaire an VIL article 68; avis du Conseil d'Etat des 15 novembré et 12 décembre 1806; Cass. 21 janvier 1901).
Actes concernant des immeubles. — Lorsqu'un acte passé en pays étranger ou dans une colonie porte mutation, usufruit ou jouissance d’immeubles situés en France, il est obligatoirement soumis à l'enregistrement dans un délai dont la durée varie selon la partie du monde où l'acte a été passé. (Loi du 22 frimaire an VII, atticlé 22; texte codifié annexé au décret du 28 décembre 1926, article 63). La formalité de l'enregistrement n’est donc pas subordonnée à l'usage de l’acte en France, elle est obligatoire par ce seul fait que la mutation concerne un immeuble situé en France. Passé le délai imparti, il y a lieu à application des pénalités légales.
Lorsque, inversement, un acte passé en France constate un transfert de propriété, d’usufruit ou de jouissance de biens immeubles situés à l'étranger ou dans une colonie française où l’enregistrement n’est pas établi, il est assujetti en France à un droit proportionnel spécial, à taux réduit ; la même règle s'applique aux actes de l’espèce passés à l'étranger, lorsqu'ils déivent être produits en justice ou mentionnés dans un acte public en France. Il y a alors double imposition certaine, car le pays dans lequel l'acte a été passé et où sont situés les immeubles ne manque pas de percevoir. de son côté, les droits d'enregistrement correspondant à la mutation opérée chez lui.
À ce point de vue, nous estimons conforme aux principes le fait par un Etat de réclamer un impôt à l’occasion de l’utilisation d’un acte dans le ressort de sa souveraineté; mais il paraît excessif de calculer cet impôt d’après la valeur d’un immeuble situé à l'étranger. S'agissant de laccomplissement d’un fait purement matériel, la règle de la territorialité serait respectée si on se bornait à appliquer en l'espèce le droit fixe des actes innomés; c'était la solution adoptée par l'avis du Conseil d'Etat du 10 brumaire an XIV et rontirince par la loi du 16 juin 1824. Mais, sous la pression des besoins du Trésor, le droit fixe a été remplacé par an droit gradué
(loi du 28 février 1872, article 1), puis par un droit pro: portionnel spécial (loi du 28 avril 1893). IL est peu probable que ces errements soient abandonnés tant que les Etats n’auront pas conclu d’ententes sûr ce poôint.
Mutations de meubles. — Les transmissions entre vifs, à titre gratuit ou onéreux, de valeurs mobilières étrangères sont assujetties, lorsqu'elles sont opérées en France, aux mêmes droits de mutations que les transmissions de même nature ayant pour objet des valeurs françaisés (loi du 23 août 1871, article 4).
. La jurisprudence de la Cour de Cassation interprète restrictivement ce texte, en décidant qu’il ne vise que les valeurs incorporelles, et seulement celles que la langue juridique habituelle désigne sous le nom de valeurs mobilières. Restent ainsi notamment en dehors du champ d'application de la loi: les meubles meublants qui peuvent se trouver à l'étranger et les fonds de commerce étrangers qui, bien qu'étant des valeurs incorporclles, ont néanmoins une assiette réelle au lieu où se trouve Pexploitation.
Cette disposition témoigne donc d’un ee souci du respect de la territorialité, puisqu'elle n’atteint que les valeurs n’ayant, en raison de leur mobilité, d'assiette qu’en la personne de leur propriétaire et, par suite, qu’au domicile de ce dernier.
TAXES SPÉCIALES AUX AFFAIRES D'ASSURANCES
Les contrats d’assurances de toutes catégories conclus en France. et en Algérie par les compagnies françaises et par les succursales d'entreprises étrangères sont assujettis à différents droits perçus par le Service de PEnregistrement et constituant une charge de l’assuré, non de l’entreprise; en outre, les compagnies couvrant les risques d’incendie sont soumises à des droits spéciaux, dont le principal est le timbre, et qui ne sont Le Trecouvrables sur les assurés.
A.-- Taxes visant les contrats d'assurances de toutes
LS QUE
catégories. — Perçues d’abord à la signature de chaque police, ces taxes se sont transformées en redevances annuelles payées en bloc par l’assureur, mais pour le compte de ses clients.
Elles comprennent des droits de timbre et des droits d'enregistrement. Les premiers sont payés à l’abonnement sur le montant des sommes assurées (incendie, bétail) ou des primes reçues (vie, accidents) où du capital promis (capitalisation). Quant aux droits d’enregistrement, d’abord appliqués aux seuls contrats d’assurances sur la vie et de rentes viagères (loi du 29 Juin 1918, arüicle 16) et d’assurances contre les accidents (même loi, article 17), ils ont été étendus par l’article 1” de la loi du 14 juin 1919 aux polices concernant des risques agricoles.
Aux termes de l’article 16 susvisé de la loi du 29 juin 1918, l'impôt n’est pas dû pour les sommes reçues dans les agences à l'étranger pour les contrats souscrits dans ces agences par des personnes domiciliées à l’étranger, sauf enregistrement au comptant en cas d'usage de ces contrats en France. Par contre, toutes les dispositions relatives à la perception des droits de timbre et d’enregistrement sont applicables aux assureurs étrangers opérant en France. Ces derniers doivent faire agréer un représentant français responsable des droits et amendes éventuels ou verser un cautionnement procurant une garantie équivalente.
D'autre part, en vertu des dispositions des articles 18 de la loi du 29 juin 1918 et 7 de la loi du 16 juillet 1921, tout Français qui, domicilié en France, souscrivait à l'étranger une assurance sur la vie, contre les accidents ou contre les risques agricoles était, jusqu'à une époque récente, tenu de passer une déclaration au bureau d’enregistrement de son domicile et d’acquitter, chaque année, la taxe d'abonnement représentative des droits d'enregistrement. Mais, en fait, ces taxes n'étaient presque jamais payées, l’administration n'ayant aucun moyen de contrôle; en outre, toutes les branches d'assurances restaient légalement indemnes des droits de timbre.
Les assurances contractées à l'étranger, pour des risques situés en France, auprès des compagnies étrangères n'ayant pas d'établissement en F ‘ance, bénéficiaient donc d’un régime plus favorable que celui des assurances contractées en France. Cette situation était pleine d’inconvénients : pour les compagnies françaises, dont les tarifs inévitablement plus élevés que ceux de leurs con-
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currents étrangers entraînaient la désaffection d’une partie de la clientèle; pour le Trésor public, qui se trouvait frustré de recettes légitimes et importantes. On y a remédié par le vote de la loi du 23 février 1924, dont les dispositions principales sont passées dans les articles 226 à 237 du Code de l'Enregistrement du 28 décembre 1926.
Désormais, « donnent lieu à la perception des mêmes « droits et taxes que s'ils étaient passés avec des com- « pagnies françaises, les contrats conclus avec des com- « pagnies ou assureurs étrangers ayant pour objet:
« 1° des assurances contre l’incendie ou contre des « risques agricoles concernant des biens situés en « France ;
« 2° des assurances sur la vie ou des rentes viagères « souscrites par des personnes ayant en France leur « domicile ou leur résidence habituelle ;
« 3° des assurances contre tous autres risques souscri- « tes soit par des personnes ayant en France leur domi- « cile ou leur résidence habituelle, à moins que ces « assurances ne se rapportent à des établissements « industriels, commerciaux ou agricoles situés hors de « France, soit par des personnes domiciliées ou résidant « à l’étranger quand les assurances concernent des « établissements industriels, commerciaux ou agricoles « situés en France. » (article 226 du texte codifié).
Cette règlementation est en grand progrès sur la précédente, en ce qu’elle réalise légalité fiscale au moins théorique de toutes les entreprises opérant en France. Mais elle ouvre la voie à des doubles impositions assez fréquentes. Soit, en effet, une police d'assurance contre l’incendie souscrite auprès d’une compagnie française et ayant pour objet un mobilier se trouvant à l'étranger; ce contrat devra acquitter le droit de timbre comme tous ceux qui sont consentis en France par des compagnies françaises; d'autre part, le pays dans lequel se trouvent les biens assurés réclamera des droits analogues sur le même contrat, si sa législation comporte des dispositions semblables à celle de notre article 226.
Le même double emploi se produira en matière d’assurance sur la vie, si un individu domicilié sur le territoire d’un Etat déterminé s'assure auprès d’une compagnie établie dans un autre pays.
Il y aurait, semble-t-il, intérêt à adopter un lieu unique de taxation, qui serait ou bien le lieu de la conclusion du contrat, ou bien celui du domicile de l’assuré ou de la situation des biens garantis. Mais cette amélioration ne
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serait réalisable que s’il existait une entente entre les Etats intéressés.
‘B. — Taxe sur les capitaux assurés en matière d’'incendie. — Cette taxe, dont le taux est actuellement de 7 francs 20 centimes par million, correspond à peu près à l’impôt sur le chiffre d’affaires acquitté par les commerçants autres que les assureurs et n’atteint que les capitaux assurés en France (article 36 du texte codifié du 28 décembre 1926).
En sus de ce droit, il en est perçu un deuxième, assis également sur le montant des capitaux assurés; mais son taux est progressif, de manière a surcharger les très fortes entreprises. La loi (article 38 du texte codifié) ne précise pas que la base imposable doive s’entendre seulement des capitaux assurés en France, mais nous pensons qu’il en est ainsi pour deux raisons : d’abord, le texte s'applique indistinctement aux compagnies françaises et aux compagnies étrangères, qui sont traitées sur un pied d'égalité; or, il serait inadmissible que Pon pût soumettre à l’impôt en France les affaires réalisées à l'étranger par des entreprises étrangères sous prétexte que celles-ci ont des succursales dans notre pays; il faut donc décider que les compagnies françaises ne sont pas plus mal traitées que leurs concurrentes et ne supportent pas la taxe sur les capitaux assurés hors de France. D’autre part, il est spécifié (article 38) que le taux est réduit pour les sociétés qui justifient que l’ensemble des capitaux assurés par elles ne dépasse pas certains chiffres; l'emploi du mot « ensemble » ne s’explique que si la taxe peut atteindre une partie seulement des capitaux.
IMPÔT SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES
L'article 59 de la loi du 25 juin 1920 a institué un impôt (1) sur le chiffre des affaires faites en France par les personnes qui, habituellement ou occasionnellement achètent pour revendre ou accomplissent des actes rele-
(1) Cet impôt, qui n'a pas été introduit dans l'appareil fiscal de l'Algérie, est assis et perçu en France par les administrations de l’Enregistrement, des Contributions indirectes et des Douanes.
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vant des professions assujetties à l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux ou à la redevance sur les mines: Les affaires d'exportation échappaient à la taxe en vertu des dispositions du 3° alinéa de l’article 72 de la même loi, abrogé depuis par l’article 54 de La loi du 4 avril 1926 (1).
L’impôt sur le chiffre d'affaires est perçu en principe :
1°. — à l’occasion de ventes ; k 2°. — de ventes réalisées en France.
Toutefois, une grave dérogation a été apportée à cette règle par Particle 72, qui déclare passibles de Pimpôt les importations d'objets ou marchandises, et crée ainsi une taxe sur des achats et sur des affaires faites à l’étranger. Les articles ainsi taxés supportent donc une double imposition, si les pays qui exportent en France appliquent des dispositions législatives semblables aux nôtres. On peut objecter qu'il s’agit d’un droit de douane, et qu’en cette matière chaque pays est libre de frapper à sa guise les objets circulante sur son territoire sans que cette pratique ait jamais été considérée comme provoquant une véritable double imposition au sens où lon entend généralement cette expression.
Nous reconnaissons que le législateur semble bien avoir voulu instituer une sorte de droit de douane; si, en effet, cette intention ne se dégage nullement de la rédaction de l’article 72 de la loi du 25 juin 1920, elle apparaît dans divers textes postérieurs et notamment dans l’article 84 de la loi du 13 juillet 1925 et plus récemment dans l’article 7 de la loi du 19 décembre 1926, dont le 2° alinéa ainsi conçu : « Le taux de la taxe instituée à l'importation par l'article 72 de la loi du 25 juin 1920 est maintenu à 2 % » distingue nettement cette taxe de celle créée par l’article 59. Cette doctrine est d’ailleurs depuis longtemps admise par lPadministration. Dans ces conditions, le problème de la territorialité ne présente qu'un intérêt restreint en ce qui concerne cet impôt. Nous croyons toutefois devoir faire remarquer que les droits de douane sont, le plus souvent, institués pour des fins de politique économique autant que dans un but fiscal et que pratiquement il arrive ceci: les produits dont un pays a intérêt à favoriser lexportation sont ordinairement exempts de droits à la sortie, et ce sont précisément ces mêmes produits dont les pays
(14) Un décret du 5 janvier 1927 a suspendu l'application de l’article 54 de la loi du 4 avril 1926.
HORS
acheteurs cherchent à entraver l’entrée chez eux au moyen d'une barrière douanière; de sorte qu’en général, les produits ne supportent qu’un droit de douane (à moins qu’ils ne circulent sur plus de deux territoires). L’impôt sur le chiffre d’affaires a, au contraire, un caractère purement fiscal et sera perçu à chaque mouvement de Ia marchandise, qu’il y ait importation ou exportation. Nous pensons, par suite, que son application donne lieu à une double ou multiple imposition véritable, mais peu sensible pour le contribuable, parce qu’incorporée au prix de l’objet.
RÉGIME DES VALEURS MOBILIÈRES
Le statut fiscal des valeurs mobilières (françaises et étrangères) est réglé, en France, par les lois organiques des 5 juin 1850, 23 juin 1857, 29 juin 1872 et 29 mars 1914, dont les dispositions actuellement en vigueur ont fait, avec celles des autres textes régissant la matière, l’objet d’un décret spécial de codification en date du 28 décembre 1926. II repose sur les trois éléments suivants:
1°. —— Un droit de timbre, proportionnel à la valeur nominale du titre ;
2°, Un droit de transmission basé sur la valeur réelle de l’action au de lobligation ;
3°. — Un impôt sur le revenu, qui s’applique également, en vertu des dispositons de l’article 38 de la loi du 31 juillet 1917, aux revenus des créances, dépôts et cautionnements (texte codifié, article 65).
Le régime est le même en Algérie (décrets des 18 mai 1874, 8 février 1876, 3 janvier 1887 et 20 avril 1891 et décisions des Délégations financières des 13 juin 1913, 24 juin 1915 et 21 juin 1918 homologuées par décrets des 28 décembre 1913, 2 décembre 1915 et 30 novembre 1918).
A. — VALEURS MOBILIÈRES FRANÇAISES. — La triple taxe est due par le seul fait de l'existence des titres, même de
ceux qui circuleraient en fait hors de France (A). Cette règle est une source de double imposition fréquente, lorsque le pays où se trouve effectivement la valeur fait supporter à celle-ci les droits en vigueur sur son territoire, selon le système adopté précisément par notre législation.
Le droit de timbre est payé soit au comptant, soit par abonnement ; le droit de transmission est perçu au comptant sur les titres nominatifs, au moment du transfert, et à l'abonnement, d’après une évaluation moyenne, sur les titres au porteur. Quant à impôt sur le revenu des actions, il est acquitté forfaitairement chaque triimestre par la société qui en fait l'avance pour le compte des porteurs, et le compte définitif est réglé avec l’administration chaque année, après le vote du dividende par lassemblée générale.
Les droits sont calculés au tarif de la Métropole ou à celui de Algérie, suivant que la société émettrice a son siège dans l'un ou l’autre de ces deux pays. Mais, sous réserve de la différence des tarifs, l'Algérie est traitée, en matière de taxes sur les valeurs mobilières, à peu près comme une région de la France continentale. En effet, tandis que les titres étrangers circulant en France y supportent les mêmes droits que ceux imposés aux valeurs françaises, sans égard à ceux qu'ils ont déjà pu acquitter dans leur pays d’origine, les titres des collectivités algériennes circulant dans la métropole ne sont au-contraire assujettis à aucune taxe dans ce pays dès Pinstant qu'ils sont en règle avec l'administration algérienne (2). Cette manière d'opérer est vraisemblablement due à l’étroite solidarité économique des deux territoires, au souci d'éviter des surtaxes susceptibles de créer de graves inégalités entre différentes catégories de Français, et aussi au fait que les titres algériens ne peuvent être cotés dans la colonie, où il n’existe pas de bourses de valeurs.
Les entreprises dont les titres et les exploitations sont répartis entre les deux territoires sont donc garanties contre la double imposition; d'un autre côté, le taux de l’impôt étant sensiblement moins élevé en Algérie que dans la Métropole, les actionnaires ont un réel intérêt à
(1) Sous réserve de ce qui est exposé infra, p. 109, à propos des séries spéciales d'obligations des Compagnies de chemins de fer.
(2) Réponse du Ministre des finances à une question écrite ’de M. Roux-Freissineng, député, en date du 7:juillet 1924.(J: O. 2 août 1921, Chambre, Débats, p. 3491).
être taxés dans le premier de ces pays. Aussi de nombreuses sociétés établies en France avec succursales en Algérie remplacent-elles aujourd’hui ces succursales par des filiales qui sont, officiellement, de véritables sociétés autonomes, ayant une raison sociale et un capital distincts et leur siège en Algérie, mais dont les actions sont en majeure partie la propriété de la maison principale.
Ce système ne peut également qu'être avantageux pour les assujettis au point de vue de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux; l'administration métropolitaine considère parfois, en effet, que certaines succursales ou agences algériennes ne constituent pas des entreprises distinctes, et impose en France le bénéfice total de la société; la Colonie, de son côté, taxe la part de profit qu’elle considère comme du bénéfice algérien; il en résulte des conflits irritants qui ne peuvent se produire lorsque la succursale algérienne devient une véritable société distincte.
Ces considérations, jointes à des raisons de pure technique commerciale, expliquent l’ampleur du mouvement de création de sociétés autonomes dont il vient d’être question. L'Algérie ne peut qu'y gagner, d’abord parce qu’elle y trouve une plus-value directe et immédiate dans le rendement de ses impôts sur les sociétés, ensuite parce que des entreprises dotées de moyens supérieurs à ceux de simples succursales ou agences sont susceptibles de contribuer plus efficacement à l'essor économique général du pays. Mais il est clair qu’une bonne partie de ces avantages est acquise au détriment de la métropole; celle-ci sera peut-être amenée, par suite, à prendre certaines mesures de protection, parmi lesquelles un régime spécial de taxation en France des valeurs algériennes.
B. — VALEURS MOBILIÈRES ÉTRANGÈRES. — Le législateur applique, pour la taxation des valeurs étrangères, le principe de l’équivalence, d’après lequel ces valeurs doivent supporter des charges fiscales égales à celles imposées aux titres français. L’extranéité d’un titre dépend de la nationalité de l’établissement émetteur ; cette nationalité est elle-même considérée par l’administration comme étant en principe celle du pays du siège social. Elle est indivisible pour les sociétés, comme pour les particuliers (1).
{1) Seine,.27 mars 1896, :
Ceci posé, toutes les valeurs mobilières étrangères négociées sur le marché français ou possédées par des Français résidant ou par des étrangers domiciliés en France sont passibles des taxes afférentes aux valeurs françaises. Chaque fois qu'il est possible, l'avance des droits est effectuée par la société ou la collectivité émettrice, qui se rembourse au moyen d’une retenue sur le montant des coupons: c’est le régime de l’abonnement. Lorsque l’administration ne peut s'adresser à l'émetteur, elle perçoit les droits au comptant sur chaque titre, au moment où son existence se manifeste en France.
1° Régime de l'abonnement. — Pour l'assujettissement d'une collectivité étrangère au paiement des taxes, on distingue suivant que cette collectivité:
a) fait circuler en France un certain nombre de ses titres ;
b) a des biens pour objet en France.
a) Circulation des titres en France. —— Cette CIrCOnstance rend la collectivité passible des trois taxes de timbre, de transmission et sur le revenu. La loi de 1872 (texte codifié, article 56), énumère comme faits générateurs des taxes l’admission à la cote, la négociation, l’exposition en vente, l’émission ou la souscription. Mais, bien entendu, la société ne peut être mise en cause qu’à raison de son fait personnel (Cass. 12 avril 1897); la simple souscription qu’un Français domicilié en France fait à l'étranger, à une émission dont il a connaissance, ne peut donc motiver une taxation à la charge de la société, qui n’a pas personnellement opéré dans notre pays. C’est ainsi encore que, la cote en banque pouvant être demandée par un particulier, une société dont les titres sont inscrits à cette cote ne peut être recherchée pour le paiement de la triple taxe, si aucun fait personnel à cette collectivité ne peut être relvé.
Par contre, une souscription reçue en France par un intermédiaire dûment mandaté constitue une émission en France. Mais il appartient à l'administration qui réclame les taxes à raison d’une émission de prouver que celle-ci a bien eu lieu en France.
Les droits sont calculés sur une quotité du capitalactions où du capital-obligations des collectivités Iimposables correspondant au nombre des titres existant en France. Cette quotité. imposable, qui est la même pour les trois taxes, est fixée par le Ministre des finances sur
avis de la Commission des valeurs mobilières instituée par le décret du 24 mai 1872.
Pour entraîner l’exemption des droits, la radiation de la cote officielle doit être accompagnée de la disparition effective des titres du marché français.
b) Possession de biens en France. — Dans ce cas, et à défaut de circulation de titres, la société étrangère n’est passible que de l'impôt sur le revenu. Mais la simple possession de biens en France ne suffit pas: il faut encore que la société ait ces biens pour objet (décret du 6 décembre 1872, article 3), les exploite. Il faut donc distinguer les biens que les sociétés acquièrent à titre de placement de ceux qui rentrent dans l’objet, au moins accessoire, de leur entreprise. À cet égard, il est admis notamment que les biens possédés par les compagnies d'assurances ne sont pas de simples valeurs de placement, la constitution d’importantes réserves rentrant directement dans l’objet de ces entreprises. La taxe est acquittée d’après une quotité du capital social fixée par le Ministre des finances sur avis de la Commission des valeurs mobilières. Cette quotité est déterminée soit en comparant la valeur des biens français à celle de l'actif net global de l’entreprise, soit en comparant le montant du chiffre d’affaires réalisé en France à celui du chiffre d'affaires total.
Si une société étrangère, ayant des exploitations er France, émet un emprunt à l’étranger, elle est passible de la taxe à raison d’une portion du capital emprunté calculée en appliquant au montant total de l'emprunt le rapport existant entre la valeur des biens français et celle de l’actif total de la société.
Enfin, lorsqu'une société étrangère remplit à la fois les deux conditions: circulation de titres et possession de biens, on adopte une seule quotité imposable, la plus élevée.
L’imposition des sociétés ayant des biens pour objet en France mais n’y faisant circuler aucun titre a soulevé de vives critiques.
La loi-du 29 juin 1872 n'assujettit en effet expressément à la taxe sur le revenu que les sociétés dont les titres sont émis ou circulent en France; et c’est seulement le décret du 6 décembre 1872, portant réglement d’administration publique pour l'exécution de la loi du 29 juin, qui, par son article 3, applique l’équivalence aux collectivités possédant en France des biens affectés à l’exploi-
tation de l’entreprise. Or, il semble bien que le pouvoir réglementaire soit sorti des limites de ses attributions en complétant la. loi au lieu de se borner à en régler l'application.
On soutient, contre cette objection, que le décret du 6 décembre n'a rien ajouté à la loi et n’a fait qu'en donner une formule plus compréhensive; qu’en effet, les sociétés françaises étant soumises à l’impôt même si elles sont en commandite simple ou si elles contractent des emprunts non représentés par des titres, le principe de l’équivalence conduit à la taxation des sociétés étrangères pour la partie de leur capital immobilisé dans notre pays; qu’au surplus, l’impôt institué par la loi de 1872 frappant les revenus des actionnaires, il est juste que soient frappés ceux de ces revenus qui se réalisent en France, sous la protection de la loi française; qu’enfin, le 2 paragraphe de l'article 4 de 1a loi, en ne mentionnant que les titres négociables existant sur notre marché, fait une application particulière du principe de l'équivalence mais ne tend nullement à restreindre Ia portée de ce principe, proclamé dans le 1” paragraphe, qui se réfère lui-même explicitement à l’article 1* relatif aux valeurs françaises. La jurisprudence s’est d’ailleurs définitivement prononcée pour la légalité du décret de 1872 (1).
Cette manière de voir nous paraît contraire à la fois au texte de la loi et aux principes. En effet, les règles générales d'interprétation du droit fiscal interdisent d'appliquer un texte par analogie; or si l’article 1* de la loi du 29 juin 1872 mentionne (n° 2°) les arrérages et intérêts annuels des emprunts et obligations des collectivités françaises, l’emploi de ces deux mots entraînant bien l'imposabilité des emprunts même non représentés par des titres, le paragraphe 1° de l’article 4, relatif aux collectivités étrangères, substitue au contraire au mot € emprunts » l'expression caractéristique « titres d’emprunt »; il ajoute bien « quelle que soit d’ailleurs leur dénomination », mais cette proposition a uniquement pour but de prévenir des contestations spécieuses dans le cas où quelque législation étrangère admettrait un genre de titres d'emprunt ne correspondant pas exactement, soit comme forme, soit comme dénomination, à nos obligatians.
(1) Cass. Giv. 22 avril 1879, 20 août 1881. — Cass. Req. 2 août
La loi n’a donc voulu atteindre que les titres négociables qui existent en France (1).
Au surplus, l'impôt sur le revenu frappe le porteur et non la société. Or, il est inexact de prétendre que le revenu du porteur étranger domicilié à l'étranger s’est partiellement réalisé en France parce que la société possède des biens dans ce pays; nous avons vu, en effet (page 79) que le dividende ou Pintérêt prend naissance exclusivement au siège social, et c’est violer le principe de la territorialité que de taxer ces produits lorsqu'ils sont attachés à des titres n’ayant aucune existence en France. En vain objecterait-on que cette taxation est nécessitée par le souci de l’équivalence; il en est de léquivalence comme de l’addition ou de la soustraction en arithmétique, elle suppose des objets de même espèce et comparables; elle se comprend entre sociétés ou entre porteurs d'actions, mais non entre les sociétés et leurs actionnaires. Or, les sociétés étrangères ayant des établissements en France sont soumises aux mêmes taxes que les sociétés françaises (patente, impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, taxe sur les biens de mainmorte, etc): l’équivalence est donc réalisée pour elles; elle existera à l’égard des porteurs d’actions ou d'obligations, dès l’instant que ceux de ces. titres qui se trouvent en France auront supporté la même charge fiscale que leurs concurrents français, de manière que ceux-ci ne se trouvent pas dépréciés au profit des premiers. Mais, hors de là, il n’y a qu’arbitraire et surtaxe.
(1) L'article 3 de la loi du 29 mars 1914 a étendu le champ d'application de l'impôt en y englobant les parts d'intérêt, les commandites et les emprunts de toute nature des collectivités étrangères; aussi l'argument de {exte que nous venons d’invoquer pour critiquer le décret de 1872 n'aurait-il plus aujourd'hui Ia même valeur. Néanmoins, nous persistons à penser que, même dans sa nouvelle rédaction, la loi ne peut ‘atteindre les succursales françaises des entreprises étrangères,anonymes ou en Commandite, dont aucune associé ne réside en France, ou dont les emprunts, constatés ou non par des filtres négociables, ne sont point émis ou contractés en France. La jurisprudence que nous critiquons est d'ailleurs en contradiction avec celle qui décide qu'une société dont le siège est en France, mais qui exploite une usine à l'étranger, est passible de la taxe sur l'intégralité des dividendes qu'elle distribue, sans aucune déduction à raison de la part de bénéfices réalisée par l’établissement industriel qu'elle possède hors de notre territoire. (Annecy, 3 avril 1879, et, sur pourvoi, Cass. Req., 21 juin 4880).
Nous ajouterons, à la décharge de l'administration et de la jurisprudence françaises, que nos propres collectivités ne sont généralement pas mieux traitées à l’étranger lorsqu'elles y possèdent des biens, maïs cette remarque ne diminue en rien la valeur du principe que nous défendons et montre seulement, une fois de plus, la nécessité d’une coordination internationale des lois d'impôt.
Règles particulières à chacune des trois taxes. — En ce qui concerne le timbre, nous avons déjà noté (supra, page 90) l’exemption dont peuvent bénéficier les sociétés étrangères qui justifient s’être trouvées pendant deux années consécutives dans l’impossibilité de distribuer des dividendes; cette immunité ne vise que les actions à l'exclusion des obligations.
Lé droit de transmission est dû sur tous les titres étrangers, fussent-ils nominatifs. Cette règle a été admise en raison de l’impossibilité pour l’administration de vérifier les registres de transfert des sociétés établies à l'étranger.
Enfin, pour la taxe sur le revenu, les règles sont les mêmes que pour les sociétés françaises. Il paraît toutefois utile d’insister sur le fait que cet impôt frappe directement le profit personnel du porteur, et qu’il ne peut, par suite, être perçu que s’il y a distribution de dividende. Il en résulte qu’une société étrangère est imposable si elle existait juridiquement en France au moment de la distribution du dividende, et la taxe est dûe sur l'intégralité du dividende alloué aux titres imposés en France, sans égard au temps écoulé depuis la première manifestation de l'existence de la société dans notre pays, cette manifestation ne fût-elle que d’un jour antcrieure à la répartition. Inversement, une société qui retire tous ses titres du marché français la veille de la distribution de ses bénéfices ne saurait être recherchée pour le paiement de la taxe sur le revenu, si, toutefois, elle n’a pas de biens en France.
2° Valeurs non abonnées. — Les indications qui précèdent visent le cas général des collectivités abonnces. Mais, dans un certain nombre de cas, les taxes ne peuvent. être recouvrées qu’au comptant, sur chaque titre séparément. D'une part, en effet, on considère que la règle de droit international du respect de la souveraineté s'oppose à ce que les Etats étrangers soient astreints aux formalités prévues en matière d'abonnement et dont nous dirons
quelques mots dans notre deuxième partie (1); d'autre parts, des titres étrangers peuvent être introduits en France sans aucun fait personnel des sociétés, par suite d'achats isolés, de succession ou de donation.
Ces titres non abonnés acquittent un droit de timbre au comptant quand leur existence vient à être constatée en France ou s'ils y sont énoncés dans un acte ou écrit (loi du 28 décembre 1895, article 5; loi du 29 mars 1914, articles 42 et 45; texte codifié, art. 19 à 29). Ils sont également assujettis à la taxe sur le revenu (quand leurs coupons sont payés en France à des personnes résidant dans notre pays, ou à l’étranger à des personnes domiciliées en France), mais non au droit de transmission: celui-ci est remplacé par une majoration du taux de la taxe sur le revenu (Loi du 29 mars 1914, article 42).
C. — QUESTIONS DIVERSES. — 1° Jmpôt sur le revenu des créances, dépôts et cautionnements. — En France et en Algérie, cette taxe est déclarée à la charge exclusive du créancier (loi du 25 juin 1920, article 52; texte codifié, article 66; décision des Délégations financières du 14 juin 1921 homologuée par décret du 6 décembre suivant). C’est, par suite, le domicile du créancier qui détermine le taux à appliquer. Le vendeur domicilié en France d’un immeuble situé en Algérie et grevé d’une hypothèque à son profit doit donc apposer sur les quittances constatant le paiement des intérêts des vignettes ayant cours en France et au tarif de France.
D'autre part, d'après la législation actuellement en vigueur, le propriétaire d’un immeuble algérien affecté à la garantie d’une créance hypothécaire a la faculté de demander le dégrèvement de l'impôt foncier (part de la colonie) afférent à son immeuble, jusqu’à concurrence de la fraction de cet impôt frappant un revenu égal aux intérêts de sa dette (art. 39 de la décision du 21 juin 1918, homologuée par décret du 30 novembre 1918). Cette exonération répondant au souci d’éviter qu’un même revenu ne soit frappé deux fois au profit du même budget, le requérant doit, pour l'obtenir, justifier que les intérêts de sa dette ont été effectivement
({) Infra, p. 138. Pratiquement, d'ailleurs, un gouvernement étranger ne tente aucune grande émission dans notre pays sans s'être préalablement entendu avec le gouvernement français, dont il tient à s'assurer la faveur; par ailleurs, les gouvernements étrangers procèdent fréquemment au paiement global des droits de timbre, afin d'éviter le timbrage matériel des titres à émettre.
frappés de l'impôt prévu par l’article 35 de la même décision. Or, dans le cas envisagé, la justification ne peut être apportée puisque les intérêts ont été imposés en France, et non en Algérie. L’acquéreur n’a droit, par suite, à aucun dégrèvement sur le montant de sa contribution foncière. Quelle que soit la rigueur de.cette solution, elle est strictement conforme aux textes, en même temps qu’au principe de la territorialité de l'impôt. Pratiquement, d’ailleurs, et pour des considérations de politique nationale que l'on ne peut qu’approuver, les administrations métropolitaine et algérienne accordent sans difficulté les dégrèvements de l’espèce.
2°. — Imposition des tantièmes et jetons de présence des administrateurs de sociétés anonymes. — L'article 12 de la loi du 13 juillet 1911 soumettait à l’impôt sur le revenu les tantièmes attribués en vertu de dispositions statutaires aux membres des conseils d'administration des sociétés anonymes. L’imposabilité a été étendue par l’article 79 de la loi du 13 juillet 1925 aux tantièmes doni la distribution ne résulte pas de dispositions statutaires. Les mêmes règles sont actuellement applicables en Algérie, en vertu des prescriptions des décisions des Délégations financières des 13 juin 1913 et 10 juin 1926, homologuées par décrets des 28 décembre 1913 et 13 décembre 1926. Mais dans la Métropole, aux termes de l’article 17 de la loi du 29 avril 1926, l'impôt frappe désormais aussi les jetons de présence et rémunérations diverses des administrateurs (1).
Dans ces conditions l’administrateur domicilié en Algérie d’une société anonyme ayant son siège en France est assujetti dans la Colonie à l'impôt sur les traitements et salaires à raison de ses jetons de présence et autres émoluments non prélevés sur les bénéfices nets de l’entreprise et ayant le caractère de charges sociales: mais ces mêmes rémunérations sont soumises dans la métropole à l'impôt sur le revenu, en vertu des nouvelles dispositions législatives non applicables à l'Algérie.
Pratiquement, cette double imposition sera supprimée ou même évitée, soit que le contribuable obtienne décharge de l'impôt sur les traitements, soit que l'Algérie s’abstienne spontanément d’établir une cotisation au
(1) Sous réserve de l'exonération acquise aux rémunérations spéciales de l'administrateur délégué, qui sont soumises à l'impôt sur les traitements et salaires (Loi du 19 décembre 1926, art. 4).
titre de cette cédule. Dans les deux cas, on enregistre une nouvelle atteinte à l’autonomie fiscale de la Colonie.
3°. — Emprunts émis à l'étranger par des collectivités françaises. — Les obligations émises en représentation de ces emprunts présentent, en principe, le caractère de valeurs françaises, et doivent, par suite, acquitter les taxes exigibles sur la généralité des titres français (1). Mais elles supportent également les impôts en vigueur dans les pays où elles sont émises si, comme il est probable, ce pays taxe les titres étrangers circulant chez lui. Cette double imposition ne peut manquer de déprécier les valeurs qui en sont l’objet; aussi a-t-il paru opportun au lendemain de la guerre, dans le but de favoriser la reconstruction économique du pays, d’alléger la charge fiscale de certains titres pour en faciliter le placement hors de France. Une loi du 28 septembre 1916 avait déjà admis les villes et départements français à émettre à l'étranger des bons exempts de la taxe sur: le revenu remboursables dans un délai maximum de cinq ans. Puis ces mêmes collectivités ont été autorisées à émettre à l'étranger des obligations non négociables en France, exemptes de l’impôt sur le revenu et remboursables dans un délai maximum de trente ans.
Mais ce système s’est élargi avec la loi du 27 mars 1920 relative aux emprunts des “Compagnies de chemins de fer français d’intérêt général. D’? après ce nouveau texte, les séries spéciales d’obligations émises à l’étranger par les compagnies susvisées sont soumises au régime fiscal applicable aux titres des sociétés étrangères qui n'acquittent pas par abonnement les taxes de timbre, de transmission et sur le revenu. Il en résulte que ces valeurs sont exemptes de tout impôt en France tant qu’elles n’y manifestent pas leur existence juridique. Bien entendu, si les coupons en sont payés en France à une personne: résidant dans notre pays, ou s'ils sont encaissés directement à l'étranger par une personne domiciliée en France, ils supportent la taxe applicable aux valeurs étrangères non abonnées. En outre, les titres sont soumis au droit de timbre au comptant s ‘ils font l’objet en France d’ün des faits énumérés dans l'article 45 de la loi du 29 mars
(4) Les emprunts. hypothécaires des sociétés françaises tom-: bent sous l'application de la taxe alors même que, souserits: à l'étranger, ils seraient hypothéqués sur des immeubles situés hors du territoire français et que les intérêts en seraient payables à l'étranger.
1914 (article 22 du texte codifié): négociation, exposition en vente, énonciation dans un acte ou écrit, etc. Ces obligations sont donc entièrement assimilées aux valeurs étrangères non abonnées.
Enfin, en vertu des dispositions de l’article 21 de la loi du 31 décembre 1921, le bénéfice du régime ci-dessus pouvait être étendu, par décision ministérielle, à toutes autres sociétés françaises émettant à l'étranger des séries spéciales d'obligations entre les deux dates extrémes du 11 novembre 1918 et du 1‘ janvier 1927; ces avantages pouvaient être revendiqués par les seules sociétés françaises à l’exclusion des sociétés étrangères ayant des biens en France, et uniquement pour les emprunts représentés par des titres d'obligations négociables.
Ces dispositions ont été maintenues en vigueur jusqu’au 31 décembre 1928 par Particle 24 de la loi du 19 décembre 1926. Il est souhaitable que ces mesures provisoires, qui témoignent un effort intéressant vers l’abolition de la double imposition internationale, se transforment en un régime définitif dont l'efficacité économique ne paraît pas douteuse.
4°. — Question de l'impôt sur la rente. — La discussion générale du bien-fondé et de l'opportunité de l’imposition de la rente ne rentre pas dans le cadre de notre étude. Nous nous bornerons à émettre l'avis que cette taxation est justifiée en droit strict par le fait que l'Etat agit en qualité de contractant lorsqu'il paie les arrérages, et en qualité d'autorité fiscale souveraine lorsqu'il frappe ces arrérages d’un impôt non exceptionnel, c’est-à-dire de l’impôt ordinaire atteignant la généralité des valeurs mobilières.
Ceci posé, un Etat qui taxe sa rente est-il fondé à imposer ceux de ses titres qui se trouvent à l'étranger ? La législation française autorise une réponse affirmative, puisque les titres français sont assujettis à la triple taxe par le seul fait de leur existence et quel que soit le lieu de leur situation effective. Mais nous pensons que cette manière d'opérer est contraire au principe de la territorialité, et nous avons remarqué (supra, p. 100) qu'elle est une source certaine de double imposition. L'Etat en question devrait donc, pour les raisons déjà exposées au n° 3° qui précède (1), exonérer tous les titres qui se trouvent entre les mains d'étrangers non résidents, et ce faisant, il se conformerait non seulement aux principes,
(1) Emprunts émis à l'étranger par les collectivités françaises.
mais aussi à son propre intérêt, qui est de donner à ses fonds un marché aussi large que possible.
La plupart des législations positives qui comportent un impôt sur la rente appliquent cette règle, soit en détérminant forfaitairement la quantité de titres se trouvant à l'étranger (dette extérieure), soit en exigeant un affidavit au moment du paiement du coupon, soit encore en obligeant le porteur à présenter le titre en même temps que le coupon lors de l’encaissement à l’étranger.
Dans le cas particulier de titres de rente français se trouvant aux mains de personnes domiciliées en Algérie, il n'y aurait pas lieu à exemption; le principe de territorialité ne s’applique en effet, en l’espèce, qu'aux Etats véritablement étrangers, car nous avons vu que les valeurs intéressant à la fois la France et ses colonies ne supportent les taxes qu'une fois, dans le pays où elles ont été émises: les titres en question seraient donc régulièrement imposés dans la métropole.
IMPÔT SUR LES SUCCESSIONS
L’assiette de cet impôt est en étroite relation avec des questions de droit civil, mais la loi fiscale ne suit la loi civile que dans les principes généraux. Nous nous bornerons à rappeler les deux systèmes principaux que lon trouve en doctrine pour régler la dévolution des successions: D’après le premier, cette dévolution obéirait toujours à la loi nationale du défunt, quel que soint le domicile de celui-ci et sans aucune distinction entre les meubles et les immeubles. Dans le second système, la succession est régie par la loi de la situation pour les immeubles et par celle du domicile pour les meubles. C’est la doctrine de la majorité des auteurs français, c’est aussi la solution du Code civil français et c’est suivant cette règle, conforme au principe de la territorialité, que sont perçus les droits de succession dans notre pays. On remarquera toutefois que le statut matrimonial peut influer même sur les immeubles; ce statut régit en effet la condition juridique des époux quant à leurs biens, même immeubles, en quelque lieu que se trouvent ces biens, et il demeure immuable malgré les
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changements qui peuvent se produire ultérieurement dans la nationalité des époux. Appliquant directement ces principes en matière d’enregistrement, la jurisprudence décide que le statut matrimonal du mari régit en France même les immeubles acquis au cours du mariage.
L'impôt des successions est établi en France selon les règles tracées par la loi organique du 22 frimaire an VII et les lois subséquentes, dont les principales sont celles des 25 février 1901, 31 décembre 1917 et 25 juin 1920; le texte codifié annexé au décret du 28 décembre 1926 contient l’ensemble des dispositions actuellement en vigueur et qui comportent :
1°. — un droit de mutation par décès, calculé sur la valeur de l’actif net de la succession et dont le tarif tient compte à la fois du degré de parenté des successibles et de l’importance de l’actif net ;
2°. — une taxe successorale, qui n’est applicable que lorsque le défunt laisse moins de quatre enfants vivants ou représentés.
Les droits de succession ont été introduits en Algérie par les décisions des Délégations financières des 14 juin et 30 octobre 1919, homologuées par décrets du 29 décembre 1919. Ils ne comprennent que des droits de mutation, à l’exclusion de la taxe successorale.
1°. — Immeubles. — Les droits ne sont exigibles qu’à raison des immeubles qui se trouvent sur le territoire français. Ceux de ces biens qui seraient situés à l'étranger échappent donc à l'impôt, même s’ils dépendent d’une succession régie par la loi française; inversement, les immeubles français supportent les droits, même si la succession dont ils dépendent est régie par une loi étrangère. Si cette dernière loi est basée sur l'unité de patrimoine, c’est-à-dire sur le caractère de statut personnel du droit successoral, les héritiers auront à acquitter un double impôt sur la valeur des immeubles français.
Ces dispositions ne soulèvent aucune difficulté en ce qui concerne les immeubles par nature; mais, pour les autres biens, le caractère mobilier ou immobilier se détermine, au point de vue de l'assiette des droits de succession, exclusivement d’après les règles admises par la loi française. Ce principe est notamment applicable aux rentes immobilisées d’après la législation du pays sur le Grand-livre duquel elles sont inscrites (1).
(1) Cass. 28 juillet 1862.
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2°. — Meubles. — D’après les dispositions de la loi du 25 février 1901, l'impôt est dû sur toutes les valeurs mobilières françaises, corporelles ou incorporelles. quelles que soient les circonstances de la transmission (qu’elle ait lieu d’étranger à étranger, d’étranger à français ou de français à étranger, que le défunt ou ses‘héritiers aient ou non leur domicile en France). Le point délicat est donc la détermination du caractère français des valeurs transmises.
Les meubles corporels sont français, s'ils se trouvent réellement en France; il en est de même pour les’ fonds de commerce qui, bien qu’étant des valeurs immatérielles, ont cependant leur assiette dans le pays où ils sont exploités, car on ne peut raisonnablement soutenir qu'une clientele, et à fortiori un droit au bail, puissent suivre leur propriétaire dans tous les pays où il juge à propos de transporter son domicile.
En ce qui concerne les valeurs incorporelles, d’après un avis du Comité des finances du Conseil d'Etat en date du 11 février 1829, l'assiette est déterminée par le domicile du débiteur pour les rentes et créances de toute nature, et par le siège de la société pour les actions. La jurisprudence décide par suite que les actions et obligations d’une société française sont des valeurs françaises, même si l’objet de l’exploitation est à létranger (1). Ont été également déclarées françaises :
une créance due par un français domicilié en France à un étranger domicilié et décédé dans son pays (2);
une créance due à un français par un français avec attribution de juridiction aux tribunaux français, lors même qu’elle serait garantie par une hypothèque sur des immeubles étrangers (3).
Inversement l'administration reconnaît étrangère la créance due à une étranger par un étranger et simplement garantie par une hypothèque sur des immeubles situés en France.
Enfin on considère comme une valeur française le capital dù en France par une compagnie. française d'assurances, même si l'assuré est un étranger non domicilié en France.
D'autre part, l’impôt atteint également Iles valeurs mobilières étrangeres, lorsque ces biens dépendent de la succession d’un étranger domicilié en France, avec ou
(1) Seine, 22 mars 1848. Nice, 7 février 1881. (2) Cass., 27 juillet 1819.
(3) Cass., 20 janvier 1858. Valenciennes, 9 août 1860.
sans autorisation (Loi du 23 août 1871, articles 3 et 4). La loi fiscale se sépare sur ce point de la Joi et de la jurisprudence civiles, qui décident que la dévolution de la succession mobilière de l'étranger établi en France sans autorisation du gouvernement est régie par la loi nationale de son pays d’origine, à moins qu’il n’ait perdu sa nationalité. Cette divergence s'explique par la différence des buts poursuivis respectivement par les lois civiles et par les lois fiscales. Il serait injuse que la succession d’un étranger ayant vécu de la vie économique d’un pays ne fût soumise à aucun droit sous prétexte que le decujus n’aurait jamais été admis à domicile, alors que les biens dépendant de cette succession auraient été au moins en partie acquis sous la garantie des lois du pays et à la faveur de son activité économique.
On impose par suite en Frane le capital d’une assurance sur la vie souscrite à l’étranger par un français ou un étranger ayant, au jour de son décès, son domicile en France. L'application de cette règle entraîne une double imposition, lorsque l'Etat sur le territoire duquel est établie la compagnie débitrice taxe, en qualité de valeurs nationales, tous les contrats souscrits chez lui, sans égard à la nationalité ni au domicile de l'assuré (1).
Mais il va de soi que le capital d'une assurance contractée à l'étranger ne donne lieu à aucune perception lorsque l'assuré n’avait en France, à l’époque de son décès, ni domicile de droit, ni domicile de fait {Code du 28 décembre 1926, article 6).
Comme pour les meubles français, et pour les mêmes raisons, l’expression « valeurs mobilières » n’embrasse pas les meubles corporels existant en pays étranger (2). Il a toutefois été décidé -— mais cette opinion est discutable — que des fonds déposés dans une banque à l'étranger Ctaient passibles des droits de mutation frappant une succession régie par la loi française (3).
En définitive le critérium admis pour la détermination de la nationalité des biens meubles est la distinction entre ceux de ces biens qui ont un emplacement fixe indépendamment du domicile de leur propriétaire et ceux qui, de par leur nature, sont essentiellement ambulatoires et ne peuvent rationnellement être considérés comme se trouvant ailleurs qu’au lieu où réside leur possesseur (4).
(1) Nous avons vu (supra, p. 112) qu'il est ainsi opéré en France.
(2) Cass., 28 janvier 1880.
(3) Avranches, 29 mai 1902.
(4) Celte distinction à déjà été indiquée (supra, p. 93) à propos : des droits de mutation entre vifs.
3°. — Déduction des dettes. — Pendant très longtemps, les droits de mutation par décès ont été assis, en France, sur l'actif brut de la succession. Cette règle ne tenait pas compte de ce que l’impôt visait en réalité à frapper, non seulement un simple fait de mutation, mais aussi un accroissement des facultés des héritiers, et que cet accroissement n'était effectif que dans la mesure où l'actif recueilli était supérieur au passif pris en charge. Aussi la loi du 25 février 1901 a-t-elle décidé que, pour le calcul des droits, il y aurait lieu désormais de déduire de Pactif brut de la succession le montant des dettes existant au jour du décès et dont la réalité serait prouvée. Mais l'article 7 de la loi précitée, devenu l’article 53 du texte codifié du 28 décembre 1926, interdit la déduction de certaines dettes qui sont considérées comme suspectes ou pour lesquelles aucune vérification n’est possible. Cette interdiction s'applique notamment aux dettes résultant de titres passés ou de jugements rendus à l’étranger, à moins qu'ils n’aient été rendus exécutoires en France; à celles qui sont hypothéquées exclusivement sur des immeubles situés à l’étranger (1); à celles enfin qui grèvent des successions d'étrangers, à moins qu’elles n'aient été contractées en France et envers des Français ou envers des sociétés et des compagnies étrangères ayant une succursale en France.
Ces dispositions sont dues à ce que le législateur se trouvait, ici encore, placé entre les deux alternatives que nous avons déjà indiquées (2): laisser l’administration sans arme contre la fraude, ou restreindre les droits du contribuable. C’est avec raison, croyons-nous, que la deuxième solution a prévalu, mais il est désirable que l'on parvienne à une meilleure assiette des charges fiscales.
4°, — Successions intéressant les colonies ou l'Algérie. — Le principe de la territorialité trouve son application à l’égard des colonies comme des pays véritablement étrangers, sous réserve de la déduction des dettes. Lorsqu’une succession ouverte dans une colonie comprend des immeubles situés en France ou des meubles corporels ayant leur assiette en France, ces valeurs doivent être déclarées en France, à celui des bureaux désigné par
(1) Si l'hypothèque portait à la fois sur des immeubles étrangers et sur des immeubles français, la déduction serait autorisée, quelque minime que fût la valeur de ces derniers biens.
(2) Supra, page 76.
l'administration {loi du 25 février 1901, article 16; texte codifié du 28 décembre 1926, article 88). Quant aux valeurs incorporelles, qui sont attachées à la personne: et au domicile du défunt, elles sont soumises à l'impôt dans la colonie, et au tarif de la colonie (1).
Réciproquement, dans le cas d’une succession dont l’auteur était domicilié en France, les créances du decujus contre des personnes domiciliées dans une colonie doivent être déclarées en France et taxées d’après le tarif français (2). Mais les immeubles possédés dans une colonie échappent aux droits métropolitains et sont assujettis à ceux en vigueur au lieu de leur situation.
Par contre, l'interdiction de déduire de l’actif brut les dettes ayant une origine étrangère ne s'étend pas aux dettes résultant d’actes passés aux colonies ou hypothéquées sur des immeubles sis dans les colonies (3). Cette solution est rationnelle, puisque le contrôle matériel est ici possible. | | ;
Les principes généraux qui régissent les relations de la métropole avec ses colonies en matière de droits de succession sont applicables en particulier dans les rapporis entre la France et l'Algérie. Toutefois, en raison de la proximité de ces deux territoires et de la complexité de leurs relations économiques, le législateur a précisé certaines mesures qui, tout en sauvegardant l'autonomie fiscale de la colonie, tendent à assimiler celle-ci à une province française en vue de la simplification des formalités. - :
C’est ainsi que l’article 18 de la joi du 29 décembre 1919 (article 55 du texte codifié du 28 décembre 1926) décide que, lorsqu'une succession comprenant à la fois des biens imposables en France et des biens imposables en Algérie est grevée d’un passif, ce passif est déduit des biens imposables en France dans la mesure déterminée par la proportion existant entre la valeur de ces biens et celle des biens imposables en Algérie. Des dispositions symétriques sont contenues dans l’article 20: de ia décision des Délégations financières algériennes des 14 juin et 30 octobre 1919 homologuée par décret du 29 décembre 1919,
D'un autre côté, aux termes de l’article 17 de la même loi du 29 décembre 1919 (article 89 du texte codifié du 28 décembre 1926) si une succession comprend des biens
1) Cass., 142 août 1857.
2) Gass., 24 février 1869.
( ( (3) Seine, 4 avril 1911.
imposables en France et des biens imposables en Algérie, une déclaration unique doit être passée au bureau du domicile du défunt et, si le décès est survenu hors de France ou d’Algérie, aux bureaux désignés par l’administration. Le receveur du bureau qui reçoit la déclaration est compétent pour liquider et percevoir les droits exigibles pour le compte du budget de la Métropole ou de l'Algérie.
Cette disposition constitue un nouvel exemple de la tendance du Parlement à légiférer pour l’ Algérie en matière fiscale. Mais cette fois, loin de protester contre cette tendance, nous nous en louons pour deux raisons: d’abord, ie domaine dans lequel le législateur pénètre ne lui est pas interdit par la loi du 19 décembre 1900; il ne s’agit, en effet, de fixer ou modifier ni les règles d’assiette, ni les tarifs d’un impôt, mais simplement d’édicter des mesures de pure exécution administrative qui ne portent aucune atteinte à l'intérêt pécuniaire du contribuable (1); ensuite, ce texte vise à simplifier les formalités imposées aux assujettis. Il est néanmoins remarquable que certains agents de l’administration puissent opérer désormais hors de leur compétence territoriale. Il en était déjà ainsi en matière de recouvrement où, par le moyen des contraintes extérieures, un comptable est fondé à réclamer au redevable le paiement d’impôts ne figurant pas dans des rôles dont il est détenteur; mais, au point de vue de lassielte, c’est la première fois, croyons-nous, qu’il est donné à un agent d’établir des cotisations pour le compte d'un territoire dans lequel il n’exerce pas ses fonctions. C’est un mode intelligent d’entr’aide, lorsqu'il s’agit de pays placés sous la même souveraineté. Nous nous demanderons, dans notre deuxième partie, s'il est praticable entre Etats indépendants.
(i) Bien entendu, les droits sont calculés selon les modes propres à chacun des deux pays. C’est ainsi que les biens imposables en Algérie ne doivent pas supporter la taxe successorale.
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I PARTIE
LES MOYENS MIS EN ŒUVRE POUR PARER A LA DOUBLE IMPOSITION ET A L'EVASION FISCALE INTERNATIONALES
Nous nous proposons, dans cette deuxième partie, d'examiner les principaux moyens déjà employés par les législations positives pour remédier à la double imposition et à l'évasion, et de rechercher la meilleure voie à suivre pour parvenir, dans la mesure du possible, à la solution de cette difficulté qu’un auteur contemporain n’a pas craint d'appeler « un problème capital des finances publiques » (1).
Si on considère la question dans le temps, il est une date qui, en cette matière comme en bien d’autres, ne peut manquer de retenir l’attention: c'est celle de la conclusion du Pacte de la Société des Nations.
Jusqu’en 1919, en effet, dans la généralité des Etats, les lois fiscales sont élaborées en tenant presque exclusivement compte des besoins budgétaires ou de certains buts économiques et sociaux, et toute proposition d’un gouvernement étranger tendant à restreindre et à réglementer, même sur la base de la réciprocité, l’exercice des attributions des pouvoirs publics à cet égard, risque de passer pour un empiètement intolérable sur le domaine de la souveraineté intérieure. Les législateurs consentent bien d’ordinaire à prendre, d’une manière toute unilatérale, des mesures contre les abus les plus criants; mais les accords entre pays n'existent qu'à l’état sporadique, ne visent qu’un objet limité et n'englobent chacun guère plus de deux contractants qui sont souvent des Voisins ayant des relations constantes, des intérêts communs assez nets.
Après la guerre de 1914-1918, on a assisté à la réaction qui suit habituellement les grandes crises: les peuples épuisés aspirent au calme et à l’entente. Il y a seulement, entre celte expérience de l’histoire et les expériences précédentes, une différence de degré: plus la guerre a été générale et meurtrière, plus les sentiments de haine ont été exaspérés, et plus la détente est marquée; la Société des Nations, qui symbolise l'esprit d'entente internationale, doit aussi son existence à un excès de
(1) G. Jèze, in Revue de Science et de législation financières, année 19214, p. 545.
l'esprit contraire; mais elle doit aussi en partie à cet excès sa propre faiblesse. Les sensations les plus vives ne sont pas en effet toujours les plus durables, et l’homme profite peu de l'expérience même chèrement acquise ; à mesure que le souvenir de la tourmente s’amenuise dans le passé, les assauts du particularisme reprennent, et il n'est pas trop, pour en garantir le nouvel édifice, de toute la bonne volonté de ses défenseurs les plus dévoués.
Sous Île bénéfice de cette remarque, la Société des Nations, qui n'est pas un super-Etat, mais une simple puissance morale, dont l’action bienfaisante peut et doit néanmoins s'exercer dans de multiples directions, a son rôle à jouer notamment dans le domaine financier. Ici encore, les peuples ont senti le besoin de substituer la paix à la guerre, la collaboration à la rivalité. On voit apparaître de nombreux essais d’entente, presque tous sanctionnés, pour le règlement de différentes questions, parmi lesquelles celle de la double imposition et de l'évasion fiscale. La Société des Nations prend en mains la direction de ce mouvement et s'efforce, au moyen d’études scientifiques et techniques, de jeter les bases d'un régime international dont les principes soient acceptables par tous les Etats et qui, adopté par la presque unanimité d’entre eux, fournisse une solution satisfaisante de la question.
Nous passerons donc en revue, dans un premier chapitre, les moyens'utilisés jusqu’en 1919 pour atténuer les inconvénients de la double imposition et de l’évasion fiscale; en ce qui concerne spécialement les remèdes législatifs, nous avons toutefois estimé opportun, en raison de leur peu d'importance et pour conserver plus d’homogénéité à notre exposé, de signaler dans le même chapitre ceux qui sont postérieurs à 1919.
Les travaux de la Société des Nations et des organismes annexes feront l’objet d'un deuxième chapitre.
Enfin, un troisième et dernier chapitre sera consacré aux résultats positifs actuels de ces travaux.
CONSIDÉRATIONS (GÉNÉRALES
Nous avons déjà indiqué, dans notre introduction, les principales raisons de la fréquence actuelle de la double imposition, que nous croyons pouvoir ainsi résumer:
Substitution de l’impôt personnel à l'impôt réel: Développement des sociétés et des valeurs mobilières: Complexité croissante des relations internationales:
Diversité des principes et des méthodes de taxation; Besoins financiers accrus.
Il paraît utile d’insister quelque peu ici sur les inconvénients pratiques de cette situation.
La lourdeur actuelle des impôts n’est pas une des moindres causes des récriminations que soulève la double imposiiton; elle influe fortement sur le développement, et parfois sur l'existence même de certaines affaires. C'est ainsi que des Compagnies d'assurances se seraient vues contraintes de cesser leurs opérations à l'étranger, où leurs placements étaient tellement grevés qu’elles ne parvenaient plus à constituer les Capitaux promis aux assurés.
Même réduite à des proportions plus modestes, uné telle surcharge fiscale n’en a pas moins des effets regrettables sur l’économie générale. D’abord, lorsqu'elle atteint les commerçants, ceux-ci peuvent généralement la rejeter sur leur clientèle au moyen d'un relèvement des prix; elle est alors en définitive subie par les classes moyennes à revenus fixes. Mais dans certains cas, les entreprises ne peuvent, en raison du jeu de l’offre et de la demande, reporter sur l’acheteur qu’une faible part de la surcharge. Elles cherchent alors à réduire ou supprimer cette charge par d’autres moyens. Nous avons déjà signalé, à cet égard, le mouvement récent de création de sociétés anonymes algériennes filiales de sociétés métropolitaines, et cependant il s’agit en l’espèce pour les intéressés, non d'échapper à une multiple taxation, mais seulement de bénéficier d’une différence de tarifs.
Or, en modifiant un peu les données de manière à considérer des pays véritablement étrangers, la France et l'Italie ou l’Angleterre par exemple, une entreprise française risque une double imposition pour sa succursale italienne ou britannique aussi bien en matière de bénéfices commerciaux qu’en ce qui concerne le revenu de ses actions. Cette double imposition peut être due indifféremment à la faute de l’un ou de l’autre pays. Elle est imputable à l'Etat national si celui-ci taxe les profits sociaux réalisés à l’étranger; elle est due au pays étranger lorsque le pays sur le territoire duquel se trouvent des établissements ou succursales s’autorise de cette circonstance pour réclamer le paiement de limpôt sur le revenu d’après une quote-part des actions dont ces biens sont censés représenter la valeur. Dans l’un et l’autre cas, la société voit ses titres dépréciés et ses affaires entravées et s'efforce d'échapper à ces inconvénients en créant à l’étranger des filiales juridiquement indépendantes. Ces filiales, dont les administrateurs seront peut-être en majorité de la nationalité du pays, si la législation l'exige, se détacheront tôt ou tard de la maison-mère et rompront avec elle jusqu’aux relations d’affaires; ce sera alors une perte sèche pour le pays d’origine.
D'un autre côté, il ne semble pas qu'un Etat ait intérêt à profiter de la toute puissance qu’il exerce dans les limites de son territoire pour surcharger les valeurs étrangères sur lesquelles il peut avoir prise. Les placements à l'étranger produisent en effet des revenus qui constituent pour le pays capitaliste un élément actif de la balance des comptes; par conséquent, en période nor-
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male et dans la mesure où cette pratique ne nuit pas à l'essor des entreprises nationales, il.est bon que le portefeuille contienne un certain nombre de valeurs étrangères; mais ces valeurs ne seront recherchées que si leur régime fiscal les met à peu près sur le pied d'égalité avec les valeurs nationales (1). En outre, le traitement défavorable infligé à certaines catégories de titres étrangers ne peut manquer d’influer sur celui auquel les valeurs nationales sont soumises à l'étranger; car la réciprocité, cette vieille règle des relations internationales, s'exerce d'habitude plus promptement pour rendre lé mal que pour reconnaître le bien. Ralentissement excessif des placements nationaux à l'étranger, mesures de rigueur à l'encontre des entreprises nationales opérant hors du territoire, tels sont donc les deux principaux résultats de la pratique des doubles impositions. Il n’en serait . autrement que pour un Etat qui bénéficierait d’une énorme supériorité économique sur l’ensemble de ses concurrents; mais une telle éventualité ne paraît pas prochaine; actuellement, la solidarité internationale des intérêts est un fait avec lequel il faut se résoudre à compter, au lieu de feindre de l’ignorer. |
On peut, il est vrai, objecter que dans l’ensemble, un inconvénient subi par un pays déterminé aura souvent une contre-partie avantageuse pour un autre; c’est ainsi que si, d’après ce que nous venons d'exposer, les placements du premier dans le second sont réduits du fait de la double imposition, l'Etat débiteur sera contraint de chercher des capitaux à l'intérieur de ses frontières, et il accroîtra ainsi sa propre indépendance économique en diminuant le débit de sa balance des comptes; mais, outre que cette rareté des capitaux peut entraver son essor général, l’élévation corrélative du taux d'intérêt entraînera une augmentation du coût de production et par suite une hausse des prix intérieurs dont le consommateur local fera les frais (2).
(4) Il va de soi que nous envisageons ici le jeu des seuls
facteurs économiques en temps normal: en période de crise, les valeurs étrangères peuvent, malgré un régime fiscal très rigoureux, bénéficier de la faveur du publie par suite de l’avilissement
de la monnaie nationale ou en raison des craintes d’ ordre poli tigre.
(2) :Voir les intéressants D 1m consacrés à cette question dans le rapport sur la double imposition présenté au: Comité finane 1er pu Lo Société des Nations par les quatre Economistes.: (D..K. 78:— F;.49 => 5 avril: 1928):
Ces maux économiques ne sont pas les seuls qu’entraine la double imposition. Celle-ci favorise un mial moral et un mal financier: l'esprit de fraude et les insuffisances budgétaires dues à l'évasion fiscale. Nous entendons bien que la fraude a toujours existé, même au temps où la double imposition internationale ‘était très ‘rare ou de peu d'importance ; mais elle est certainement encouragée par ce vice des systèmes fiscaux, et ceci pour des raisons de simple 'ntérêt matériel renforcées par des considérations d'ordre moral. Les raisons d'intérêt matériel sont trop évidentes pour ‘ue nous y insistions: la double imposition se traduit fréquernment par une surcharge si lourde, que celui qui ja subit ne craint pas de s’exposer aux risques de pénalités pour esquivér le paiement de l’impôt dans l’un où lautre pays; profitant de ce que le contrôle international est'à peu près inexistant, il s’abstiendra ordinairement de signaler: à l'autorité dont dépend son domicile ceux de ses’ biens ou revenus qui se trouvent à l'étranger ; s'il ne peut dissimuler l’existence de ces: valeurs, il s’efforcera d'en donner une estimation inférieure à la réalité. Quañnt'aux considérations d’ordre moral, ' elles dérivent de lidée que celui qui fraude le fisc n'est pas un voleur; les partisans de cette doctrine, qui ont de l'honnêteté une conception toute spéciale, perdent leurs derniers scrupules s’il s’agit de tromper un fisc étranger, et considerent comme un devoir la fraude qui a pour but d'éviter qu’un même revenu ne soit taxé deux fois, entre leurs mains, par deux Etats différents; car ils se persuadent alors qu'ils ne font que réparer une injustice commise à leur égard, ou y échapper avant qu'elle ne se soit produite .A la vérité il y a bien souvent injustice dans la double ou multiple imposition; mais les redevables ne devraient pas perdre de vue que dans le monde eivilisé, les principes du droit public interdisent à l'individu de se faire justice lui-même. Le meilleur moyen, d’encourager l’observation de cette austère prescription ‘serait évidemment de réduire au minimum liniquité de la multiple taxation.
D'autre part, le mal financier dû à l’évasion fiscale est d'une importance considérable. C’est un lieu commun que, si chaque citoyen d’un Etat acquittait exactement le montant des impôts dont il est théoriquement passible en vertu de la législation en vigueur, il ne serait pas nécessaire de modifier et de compléter si souvent les lois fiscales déjà trop complexes et touffues. Les systèmes actuels d'impôts d'Etat, comme celui de la législation française, ont pour base des constatations et des
déclarations dont lexactitude est difficile à contrôler; ils constituent en outre un ensemble enchevêtré dont chaque partie est plus ou moins solidaire des autres, de telle sorte qu’une fraude sur un élément peut avoir une grosse répercussion sur plusieurs autres. L’évasion creuse ainsi des trous profonds dans les budgets; les besoin financiers des Etats ne faisant que croître d'année en année, et la marche des services publics ne pouvant à aucun prix être arrêtée ou seulement ralentie, on comble ces trous en majorant les tarifs des impôts existants ou en créant de nouveaux droits; en général, les contribuables appelés à supporter ces charges supplémentaires sont ceux qui acquittaient déjà les précédentes, soit que leur conscience s’oppose à la pratique des fausses déclarations, soit que leurs éléments taxables ne puissent échapper aux investigations du fisc; aux inconvénients budgétaires s’ajoute donc un malaise économique et social qui provient de la surcharge fiscale permanente de certaines catégories de la population.
Les liens entre la double imposition et l'évasion ne sont d’ailleurs pas moins étroits dans l’administration des remèdes que dans la constatation du mal. D'une part, en effet les conventions projetées pour éviter la superposition des taxes peuvent comporter des mesures Spéciales contre l'évasion; d’autre part, les échanges mutuels de renseignements fiscaux me vont pas sans provoquer des doubles imposiitons. Par ailleurs, si les Etats s'entendent pour prendre des mesures de contrôle parfois vexatoires, souvent gênantes pour les contribuables, ces derniers sont fondés à leur demander, en retour, de limiter également d’une façon satisfaisante leur compétence en matière d’impôt, afin d'éviter les superpositions. Et du point de vue des Etats eux-mêmes, la conclusion d’ententes pour parer à la double imposition est susceptible d'entraîner des sacrifices budgétaires dont ils peuvent légitimement demander une compensation dans des mesures contre l'évasion fiscale (1).
(1) Voir sur ces points le rapport présenté par les Experts techniques au Comité financier de la Société des Nations, pages 21-28 (F. 212, 7 février 1925),
SECTION II LES MESURES LÉGISLATIVES
Jusqu'en 1914, la législation française, qui ne comportait aucun système scientifique d’impôt sur le revenu, contenait peu de dispositions destinées à éviter la double imposition internationale. Nous avons toutefois signalé que, pour l'assiette de la contribution des patentes, les trois départements algériens étaient généralement considéres comme des départements métropolitains et que, par suite, le droit fixe d’une entreprise opérant à la fois en France et en Algérie était fréquemment établi sur un seul des deux territoires, lorsque l'administration estimait qu'il n’y avait qu’un établissement au sens de la loi du 15 juillet 1880; il résultait aussi de cette manière de voir que les cultivateurs de la colonie n’étaient pas assujettis à la patente à raison de la vente en France des seuls produits de leurs domaines.
En matière de taxes sur les valeurs mobilières, les titres amis par des sociétés ayant leur siège en Algérie ou dans les colonies sont admis à circuler en France du momert qu'ils ont satisfait aux lois fiscales en vigueur dans la colonie de leur origine. On peut également rappeler les dispositions des lois des 27 mars 1920, 31 décembre 1921 et 19 décembre 1926 qui exonèrent de l'impôt sur le revenu les séries spéciales d'obligations émises par certaines entreprises françaises (1).
En ce qui concerne le timbre et l’enregistrement, les actes provenant des colonies où ces impôts sont établis ne sont pas considérés comme des actes étrangers et sont seulement assujettis, le cas échéant, au paiement d’un complément de droits. Ce régime est étendu aux pays de protectorat qui, bien que juridiquement étrangers, oit cependant de nombreux intérêts communs avec l'Etat protecteur, dont un certain nombre de nationaux vvent sur leur territoire; aussi, lorsque la législation des protectorats est semblable à celle de la France, cdle-ci prend-elle des mesures d’assimilation afin d’évitæ une double imposition préjudiciable à ses propres cioyens ou protégés. Ainsi, deux décrets beylicaux des 19 et 20 avril 1912 ayant porté à des taux voisins de ceux de France les taxes de timbre et d'enregistrement
(1) Supra, p. 109.
exigibles en Tunisie, l’article 14 de la loi de finances du 90 juillet 1913 a assimilé, pour l’usage en France, les actes et jugements passés ou rendus en Tunisie à ceux passés où rendus dans les colonies où ces impôts sont établis. La réciprocité, qui avait été admise par des dispositions spéciales des décrets beylicaux précités, a été appliquée dès la mise en vigueur de la loi de 1913.
Enfin, les lois relatives aux impôts sur les revenus proclament en général le principe de la territorialité, mais la lecture de notre première partie montre que ces déclarations de principe ne suffisent pas pour éviter la double imposition; il faut souvent des prescriptions plus spéciales, plus précises, comme celle d’après :laquelle un particulier domicilié en France et possédant des biens ou une résidence en Algérie, ou inversement, nest passible de l'impôt sur le revenu global que dans le pays où se trouve son domicile. De telles mesures, qui tiennent compte de la communauté de souveraineté unissant les divers territoires en cause, sont certes moins facilement adoptées lorsqu'il s’agit de pays véritablement étrangers et indépendants. Nous rappelerons toutefois, à ce propos (1), que le législateur français est entré dans la voie des arrangements sur la basé de la réciprocité en matière d'impôt sur les bénéfiæs des entreprises de navigation (loi du 29 avril 1926, article 5).
À lPétranger, les mesures législatives contre la double imposition ne sont guère plus nombreuses qu’en France; on peut toutefois faire exception pour les Etats qui ont un grand empire colonial-(Grande-Bretagne), et surtout pour les Etats fédéraux (Etats-Unis, Allemagne, Suisse) ; nous avons vu, en effet (2), que la complexité des rapports économiques, qui est une des sources de la doulle imposition, est très ancienne et particulièrement marquée dans ces derniers Etats.
En Belgique, une loi de 1906 prévoit, pour lPimpôt afférent à des bénéfices réalisés à l'étranger, une réduction de taux pouvant atteindre les trois-quarts; d’après la loi du 29 octobre 1919, l'administration peut déduire des revenus imposables la partie déja taxée à un autre titre, ou de l'impôt exigible celui déjà payé sur ute partie desdits revenus. En outre, l'impôt complémetaire n’est généralement pas exigé des étrangers qui 1e résident pas au moins six mois dans le pays. Toutefos, ce système a été quelque peu altéré par l'article 9 de
(4) M, supra, p. 59.
(2) Supra, p. 15,
la loi du 31 décembre 1925. Ce texte a en effet institué au profit de l'Etat des centimes additionnels qui sont prélevés sur les impôts cédulaires, mais dont le montant est ensuite déduit de l’impôt complémentaire sur l’ensemble du revenu; les non-résidents, qui ne sont pas assujettis au paiement de limpôt complémentaire, ne sont donc pas appelés à bénéficier de ce remboursement des centimes additionnels qu’ils ont pu supporter sur certains impôts cédulaires ; la réforme a donc pour résultat de soumettre indirectement les non-résidents à un impôt personnel sur l’ensemble du revenu et fait ainsi échec au principe de la territorialité. En matière de droiïts de succession, la loi du 10 août 1923 permet de déduire de limpôt exigible en Belgique le montant des droits de mutation acquittés à l'étranger sur les immeubles sis à l’étranger et dépendant de la succession d’un régnicole.
En Espagne, la législation de la :« contribution sur les utilités » (lois des 27 mars 1900, 3 août 1907, 29 décembre. 1910, 30 avril 1920 et 22 septembre 1922) prévoit, en ce qui concerne les bénéfices des sociétés commerciales opérant à la fois en Espagne et à létranger, l’imposition sur la seule partie des bénéfices réalisés en Espagne.
En Suède, les indixidis (Suédois ou étrangers) domiciliés à l’étranger ne sont pas assujettis à l'impôt pour les revenus constitués par l'intérêt d'obligations ou autres reconnaissances de dettes suédoises.
Au Danemark, les sociétés ne sont pas imposables sur les revenus provenant d’une activité exercée à l'étranger; mais si le revenu étranger n’est pas considéré comme dépendant de l'activité exercée à l'étranger (intérêts des dépôts, des obligations, dividendes, etc), ils sont assujettis aux impôts danois sans égard à ceux qu'ils ont pu supporter dans d’autres pays.
En Hollande, lorsqu'un contribuable tire une partie de ses revenus de létranger, on ne tient pas compte du montant effectif de l'impôt payé à l'étranger; mais les droits exigibles en Hollande ne sont égaux qu’à la différence entre ceux qui résultent de l’application du taux légal à la fotalité des revenus et ceux qui seraient dûs sur les revenus étrangers si ces derniers existaient seuls. Par ailleurs, l’article 101 de la loi du 19 décembre 1914 relative à l’impôt sur le revenu accorde au Gouvernement le droit de conclure des traités avec des puissances étrangères en vue d'éviter, sur la base de la réciprocité, qu’un revenu ou une partie de revenu, tant en Hollande
qu'à l'étranger, soit directement ou indirectement sujet à des impôts directs prélevés par deux Etats.
En Angleterre, la loi financière de 1894, dont les dispositions s'appliquent à toutes les colonies depuis le «foreign jurisdiction Act » de 1913, spécifiée (section 20) que, dans le cas de mutation par décès de biens situés dans une possession britannique et dépendant de la succession d’une personne domiciliée dans le Royaume Uni, il sera déduit de l'impôt exigible en Angleterre une somme égale au montant des droits qui auront été acquittés pour les mêmes biens dans le dominion. En matière d’impôt sur le revenu, les premiers cas de double imposition entre les diverses parties de l'empire se seraient produits en 1861, à la suite de l'établissement d'un impôt sur le revenu dans les Indes (1). Depuis cette époque, l’opinion s’était constamment préoccupée de la question, mais sans obtenir de résultats positifs. Pendant la guerre de 1914-1918, l'élévation des taux d’impôt rendit la double taxation si intolérable qu’il fallut prendre des mesures pour la limiter. La section 43 de la loi de finances de 1916 décida que toute personne ayant, sur une partie quelconque de ses revenus, payé à la fois l’impôt britannique et l'impôt colonial, aurait droit au remboursement, soit de la somme nécessaire pour réduire à 3 shillings 6 pence par livre sterling l'impôt sur le revenu britannique prélevé sur cette portion de son revenu, soit du montant total de l’impôt colonial si ce montant était inférieur à la somme prévue dans le cas précédent. Comme le taux de Fimpôt britannique en 1916 était de 5 shillings par livre, le dégrèvement maximum était de 1 shilling 6 pence par livre. Quand la loi de 1918 eut porté le taux de l’income tax de 5 à 6 shillings par livre, le maximum du dégrèvement passa à 2 shillings 6 pence.
Mais ces remèdes n'étaient que provisoires et, à diverses reprises, des membres du gouvernement et du parlement avaient exprimé le vœu que la question fût définitivement tranchée dès la fin des hostilités. Aussi la « Royal Commission of the Income tax », nommée le 4 avril 1919 pour ctudier la réforme de Pimpôt sur le revenu, eut-elle notamment pour mission de rechercher les remèdes à apporter à la double imposition, tant à
(4) Memorandum sur la superposition des taxes. présenté le 15 janvier 1921 par Sir Basil P. Blackett à la Commigsion économique et financière de la Société des Nations (Document E. F. S., 16 À 16, annexe 1, page 7).
l'intérieur de l'Empire que dans les relations de l'Empire avec les pays étrangers. Les résultats de ses travaux ont été consignés dans un rapport général, en date du 11 mars 1920, dont les sections VI et VIT traitent la question du double Income tax (1). La section VI, réservée à l’étude de la double imposition à l’intérieur de l’Empire, a pour base les conclusions du rapport déposé par une sous-commission qui avait été chargée de conférer avec les délégués des Dominions. D’après ces conclusions, toute solution, pour être satisfaisante ,doit d’abord être approuvée par les Dominions et avoir un caractère permanent; elle doit en outre s'inspirer des principes suivants :
a) quand l’income tax frappe un même revenu à la fois dans le Royaume-Uni et dans un Dominion, l’exonération totale à accorder doit être égale à l'impôt dont le taux est le moins élevé;
b) ni le Royaume-Uni, ni un Dominion, ne doivent contester la base d’assiette adoptée par une autre partie de l'Empire ;
c) le dégrèvement doit être, si possible, accordé avant le paiement de l’impôt;
d) la rectification doit avoir lieu de préférence dans le pays où réside le contribuable;
e) on évitera les versements réciproques d'impôts entre Gouvernements.
Enfin, la solution positive proposée est ainsi conçue:
1° Pour tout revenu imposé à la fois dans le Royaume- Uni et dans un Dominion, la totalité du taux de l’income tax du Dominion (y compris le supertax) sera déduite du taux particulier de l’income tax du Royaume-Uni (y compris le supertax), sans que le taux maximum d'exonération accordé par le Royaume-Uni puisse excéder la moitié du taux de son propre income tax;
2° Toute exonération supplémentaire nécessaire pour faire bénéficier le contribuable d’une exonération dont le montant serait égal au moins élevé des deux impôts sera supporté par le Dominion intéressé.
La première de ces dispositions est passée dans la section 27 de la loi de finances de 1920. Quant à la seconde, celle qui vise l’octroi éventuel d'un dégrève-
(1) Société des Nations, Document E. F. $. 16 — A°16, Annexe IV, pages 30 et suivantes.
Jèze, « Les doubles impositions en Angleterre » in Revue de Science el de Législation financières, année 1921, page 545.
ment supplémentaire à la charge des Dominions, elle ne pouvait évidemment figurer dans un texte législatif promulgué par le Royaume-Uni, en raison de l’autonomie financière des Dominions: il appartient à chacun de ceux-ci de prendre toutes mesures qu’il peut juger utiles pour assurer, dans les limites de sa compétence, une répartition plus équitable de limpôt.
En ce qui concerne la double imposition entre l'Empire et l'Etranger, qui fait l’objet de la section VIT, la commission estime que toute mesure législative unilatérale serait inopportune ; toutes les considérations d’ordre intérieur national qui ont poussé à ladoption des dispositions qui précèdent: répartition commune des charges, intérêt de chacun à la prospérité de toutes les parties de l'Empire britannique et à la libre circulation du capital dans l’Empire, font en effet ici défaut. D’autre part, bien que la taxation des résidents sur la totalité de leurs revenus, sans distinction d’origine, constitue en vérité une des sources de la double imposition, la Grande-Bretagne ne saurait renoncer à cette pratique, conforme à un principe fondamental de l'impôt sur le revenu britannique: celui de la capacité de paiement.
Dans ces conditions, la Commission propose le maintien du statu-quo, jusqu’à ce que des ententes internationales aient pu être conclues sur la base de la réciprocité.
Aucune disposition semblable à ceile de la loi de 1920 n’a donc été introduite dans la réglementation en ce qui touche les impôts étrangers. Mais certaines mesures de détail ont été prises pour parer, dans des cas particuliers, à la double taxation. C’est ainsi que, d’après l’article 17 de la loi de finances de 1925, les firmes étrangères opérant dans le Royaume-Uni par lintermédiaire de commissionnaires sont formellement exemptées de Pimpôt sur le revenu si les contrats sont signés à l’étranger et si le paiement des marchandises livrées est également effectué à l'étranger; les intermédiaires sont, bien entendu, imposables en Angleterre à raison des bénéfices qu'ils retirent personnellement de leurs opérations de commission; on distingue ainsi entre le commerce avec l'Angleterre et le commerce en Angleterre, le second étant seul passible de la taxe, à l'exclusion du premier. Cette manière de voir, qui nous paraît rationnelle, est conforme à celle qui est en principe suivie en France et que nous avons signalée (supra, page 38). |
On peut enfin noter la disposition du 5 décembre 1922
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édictée à l’occasion de l'établissement de l'Etat libre d'Irlande, et aux termes de laquelle « des mesures ont été prises d'accord avec le gouvernement de l'Etat libre en vue d'accorder l’exemption dans les cas où il existe un droit exigible sur la même matière imposable à la fois au titre de la taxe britannique et au titre de la taxe irlandaise. »
La loi autrichienne du 25 octobre 1896 autorise le Gouvernement à signer avec les pays étrangérs des traités relatifs à l’exemption réciproque des revenus étrangers.
En Suisse, la Constitution de 1874 porte que « la législation fédérale édictera les prescriptions nécessaires contre les doubles impositions. » Les dispositions légales et jurisprudentielles prises en exécution de ce texte forment un système dont les grandes lignes sont les suivantes:
L’impôt sur le produit du travail et l’impôt personnel sur l’ensemble du revenu ne peuvent être assis que dans le Canton du domicile du redevable.
Les immeubles et leurs revenus ne peuvent être imposés que par le Canton de leur situation.
Les entreprises commerciales et industrielles sont taxées à raison de leurs biens et de leurs bénéfices, respectivement dans chaque Canton où elles ont un centre d'activité, dans la proportion du chiffre d’affaires qui y est réalisé. :
Quant aux droits de mutation par décès, ils sont perçus, pour la partie immobilière des successions, au profit du Canton dans lequel sont situés les biens imposables et, pour la partie mobilière, au profit du Canton sur le territoire duquel le decujus était domicilié à l’époque de son décès.
En Allemagne, d’après la loi fédérale du 13 mai 1870 remaniée par la 161 impériale du 22 mars 1909 (1), tout sujet allemand ne doit être assujetti aux impôts directs d'Etat que dans lPEtat confédéré où il possède son domicile — c’est-à-dire son principal établissement installé d’une façon permanente, — ou sa résidence, s'il n’a de domicile dans aucun Etat-membre.
Les propriétées bâties et non bâties, les industrries fixes ainsi que les revenus en provenant ne sont imposables que dans l'Etat sur le territoire duquel se trouvent la propriété, le siège d’exploitation, une succur-
(1) Cette loi porte le nom significatif de « Deutsches Doppels-
teuergeselz ».
sale, une usine, des bureaux d’achat et de vente, des entrepôts, des comptoirs, enfin des installations pour la direction des affaires par l’exploitant lui-même, ses associés, fondés de pouvoirs ou autres représen: permanents (1). Cette dernière formule paraît assez voisine de celle qui permet de définir l'existence de l« entreprise » imposable à la cédule des bénéfices commerciaux d’après la législation française, et que nous avons indiquée (supra, p. 66) (2).
Le contribuable soumis dans un Etat à des impôts directs semblables à ceux qu’il aurait déjà acquittés dans un autre Etat confédéré pour la même période peut demander, dans l’année qui suit la constatation de la double taxation, la décharge de la cotisation qu’il estime former double emploi, sans que son recours puisse être écarté par le motif que le requérant n’aurait pas utilisé dans les délais les différents moyens de droit mis à sa disposition par la législation propre des Etats confédérés en cause. L’intéressé peut en outre demander qu'il soit sursis au recouvrement de l'imposition contestée jusqu’à ce qu’une solution soit intervenue sur sa réclamation.
Cette législation est donc assez complète, mais elle ne protège que les sujets allemands et ne vise que les impôts directs; en outre, elle prévient la double imposition entre Etats confédérés, mais ne s'occupe nullement des conflits pouvant surgir entre des Etats confédérés et des Etats étrangers; elle a néanmoins paru intéressante à signaler, en raison de l'effort dont elle témoigne vers une amélioration de la situation.
Au surplus, des dispositions plus récentes ont réglé dans quelques cas particuliers l'application du principe de la territorialité; il a été ainsi décidé que les fonctionnaires du Reich ou des Etats et les militaires qui ont leur domicile officiel à l'étranger, ainsi que les Allemands à leur service, sont passibles de l'impôt sur l'intégralité de leurs revenus, en tant qu'ils ne sont pas, à l'Etranger, soumis à une imposition directe analo-
(1) Brincour, op. cit. page 8.
(2) C'est la loi du 22 mars 1909 qui à expressément subordonné le droit de taxation à l'existence d'un siège d'exploitation lite, Cette précision a été rendue nécessaire par la jurisprudence du Reichsgericht qui, sous l'empire de la loi de 1870, décidait qu'un commerçant établi dans un Etat était imposable dans un autre par le seul motif qu'il y plaçait une partie de ses mar chandises. (V, arrêt du 16 février 1903, cité par Brincour, p. 41).
gue (1). Nous avons noté (p. 67-68) que l'administration française appliquait la même solution aux officiers des armées d'occupation, mais non à l'égard des membres des missions diplomatiques.
Aux Etats-Unis, aucune disposition constitutionnelle n'interdit les doubles impositions par les différents Etats de l’Union (2). Mais, dans de nombreux cas, les lois particulières des Etats ont édicté des dispositions spéciales ayant pour but d’en restreindre le domaine. Ainsi en matière d'impôt sur les sociétés ,une loi de 1868 de l'Etat de Massachusetts déclare non imposables au profit de la ville qui sert de siège à une banque nationale les parts des actionnaires non résidents. Dans le Wisconsin, l’impôt sur les compagnies indigènes d’assurances sur la vie frappe le revenu brut, déduction faite de celui qui provient du loyer des immeubles situés ou des primes recueillies hors de l'Etat sur des polices détenues par des non-résidents; cette disposition était d'autant plus utile, que la jurisprudence de la Cour suprême des Etats-Unis décide que les affaires d’assurances-vie ne constituent pas du commerce et ne sont, par suite, pas sujettes aux restrictions qui régissent l’imposition par les Etats du commerce entre Etats. La situation particulière des chemins de fer dont les réseaux s’étendent sur plusieurs pays a également motivé l’adoption de différentes mesures législatives limitant la base d'imposition eu égard au nombre de kilomètres se trouvant à l'intérieur des frontières (Connecticut, loi de 1864; Ohio, loi de 1910, etc.). Ont encore fait, à raison de leur nature même, l’objet de dispositions spéciales: les compagnies télégraphiques, téléphoniques, de wagons-lits, wagonssalons, conduites souterraines de pétrole, entreprises d'armement, etc.
D'autre part, en matière de droit de succession, différentes mesures ont été adoptées par certains Etats de l'Amérique du Nord, soit qu’ils n’imposent les meubles qu’au domicile du decujus, soit qu'ils admettent la déduction d’une somme égale aux impôts prélevés sur la même succession par un autre Etat, purement et simplement ou sous condition de réciprocité.
En ce qui concerne l’impôt fédéral sur le revenu, des
(4) V. Rapport présenté le 1° juin 1923 par la Section juridique du Secrétariat dé la Société des Nations sur les notions de domicile et de résidence (Doc. K. 43).
(2) Sous réserve des restrictions qui régissent l'imposition par
les Etats du commerce entre Etats.
lois toutes récentes, de 1918, 1921, 1924 et 1926 notamment, contiennent des dispositions qui constituent certainement, à l’heure actuelle, les mesures législatives les plus hardies et les plus libérales prises contre la double imposition. C’est ainsi que, d’après la section 213 b. 14 du téxte présentement en vigueur, les personnes de nationalité américaine qui ne résident pas dans leur pays pendant plus de six mois sont exonérées de l'impôt pour les revenus gagnés dans un pays étranger ou dans une possession américaine. Par revenus gagnés, il faut entendre les salaires, commissions, etc., correspondant à la rémunération de services personnels effectivement rendus, c'est-à-dire des revenus non fondés, des revenus du travail par opposition aux revenus fondés ou revenus du capital. Bien entendu, les frais et charges supportés pour l’acquisition de ces recettes ne peuvent être déduits du montant des revenus de source américaine: les résultats d’une activité exercée à l’étranger sont exclus des bases de calcul de l’impôt, aussi bien activement que passivement. Mais lexonération est acquise, même si ces revenus, gagnés à l'étranger, sont payés aux Etats-Unis.
Les citoyens qui ne sont pas admis à se prévaloir des dispositions qui précèdent, par exemple parce qu'ils résident moins de six mois à l'étranger, peuvent demander à compenser avec le total des impôts ordinaires et des surtaxes dûs au Gouvernement des Etats-Unis lé montant de tous impôts sur le revenu qu'ils ont versés, pendant l’année fiscale considérée, à un pays étranger ou à une possession des Etats-Unis. Le montant à compenser ne peut dépasser la fraction de l’impôt national qui correspond à la proportion existant entre le revenu net provenant de l'étranger et le revenu net total du contribuable ; mais la fraction d'impôt étranger qui n'aurait pu être compensée du fait de cette limitation est admise, comme charge, en déduction du revenu nét avant le calcul de l'impôt national (section 222 a).
Lorsqu'une société de personnes a des intérêts à étranger, chaque associé peut, dans les conditions cidessus, faire compenser avec limpôt sur le revenu afférent à sa quote-part les impôts sur le revenu que la Société a payés au cours de l’année fiscale à un pays étranger ou à une possession des Etats-Unis.
La section 238 a prévoit en faveur des sociétés anonymes des compensations analogues à celles concédées aux particuliers. D'autre part, les sociétés américaines possédant la majorité des actions de sociétés auxiliaires
(filiales) établies hors des Etats-Unis bénéficient, pour l'impôt sur les dividendes, d’une compensation spéciale à raison des droits supportés à l'étranger par ces filiales (section 238 e).
Enfin, la section 213 b. 8 exonère entièrement les revenus des entreprises de navigation ayant leur siège hors des Etats-Unis, lorsque ces entreprises ressortissent à un pays étranger qui accorde une immunité équivalente aux citoyens américains et aux sociétés constituées aux Etats-Unis (1).
Telles sont, brièvement énoncées, les principales mesures prises aux Etats-Unis contre la double imposition en matière d'impôt sur le revenu ; leur efficacité ne paraît pas douteuse, et elles ne peuvent que favoriser le développement du commerce extérieur de ce pays. Mais il convient de noter qu’elles ne s’appliquent qu'aux citoyens américains et non aux étrangers résidant ou opérant aux Etats-Unis (sauf ce qui a été dit au sujet des entreprises de navigation). Par ailleurs, une méthode comme celle de la section 222, qui consiste à rembourser au contribuable l'impôt qu'il a payé à l'étranger, met le budget d’un Etat à la merci des relèvements de tarifs opérés par un autre Etat; elle ne peut donc être employée que par un pays dont les finances atteignent un degré de prospérité que l’on ne trouve guère aujourd hui dans la vieille Europe.
C2 CES
En ce qui concerne la répression de la fraude et de l'évasion fiscales, les législations positives comportent généralement plus de précautions qu'en matière de double imposition. Il n'y a là rien de surprenant, car le problème de l'efficacité administrative, si important pour l'intérêt du Trésor, a toujours primé, jusqu’à présent, celui de la réalisation de la justice. D’autre part la fraude, étant essentiellement clandestine, ne peut être prévenue ou réprimée que moyennant la mise en œuvre des mesures les plus variées, qui ne seront d’ailleurs véritablement opérantes que lorsque chaque Etat sera, pour leur application, assuré du concours de ses voisins. Mais il va de soi que notre exposé ne vise que l'évasion considérée du point de vue de la territorialité et,
(1) Sur toutes ces dispositions de la législation américaine, consulter le document D. T. 62 de la Société des Nations « Mesures législatives adoptées récemment aux Etats-Unis d’ Amérique » (16 juin 1926).
par suite, ne traite pas des multiples mesures concernant les fraudes commises à l’intérieur de chaque Etat par les assujettis dont aucun élément imposable ne se rattache directement à un pays étranger.
D'abord, certains actes, qui se rapportent à des personnes ou à des biens se trouvant en France, entraînent à la charge de ceux qui les accomplissent des obligations réglées par la loi fiscale de notre pays; mais si leurs auteurs sont domiciliés ou établis à l’étranger et n’ont en France ni succursale, ni représentant, ils sont à l’abri de la loi; celle-ci décide alors que les obligations et formalités prévues incomberont, dans le cas particulier, aux personnes domiciliées en France pour qui ces actes ont été accomplis.
C’est ainsi que, d'après l’article 227 du Code de l’'Enregistrement du 28 décembre 1926, les droits et taxes dûs pour des contrats d'assurances souscrits sans intermédiaire auprès des compagnies étrangères n’ayant pas de représentant en France sont acquittés par les assurés eux-mêmes; ces derniers sont, dans ce but, astreints à passer une déclaration spéciale au bureau d’Enregistrement de leur résidence (article 232).
De même, pour la perception de l’impôt sur le revenu des créances, lorsque le paiement des intérêts ou leur inscription au débit ou au crédit d’un compte est effectué hors de France, ou que le paiement des intérêts a lieu en France sans création d'un écrit pour le constater, le créancier doit souscrire au bureau de l’Enregistrement la déclaration du montant de ces intérêts et acquitter la taxe dans les trois premiers mois de l’année qui suit le paiement (loi du 25 juin 1920, article 52).
C’est ainsi encore que l’article 66 de la décision des Délégations financières algériennes du 21 juin 1918 (décret du 30 novembre 1918), modifié par l’article 2 de la décision du 14 juin 1923 (décret du 5 octobre suivant), décide que les contribuables jouissant de traitements servis par des personnes habitant hors du territoire de l'Algérie et n'y ayant pas de représentant sont tenus de fournir eux-mêmes, en ce qui les concerne, et aux lieu et place des personnes qui les rétribuent, les renseignements demandés normalement aux employeurs établis ou représentés en Algérie.
Par ailleurs, certaines mesures favorables aux assujettis ne sont appliquées aux contribuables étrangers ou dont les écritures se trouvent à l'étranger que sur présentation de documents vérifiés et certifiés conformes par nos agents diplomatiques ou consulaires (décrets
des 28 mars 1868 et 25 janvier 1899, supra, page 9).
Quelquefois encore, la loi se borne à interdire purement et simplement certaines atténuations d’impôt accordées à la généralité des contribuables, lorsque la preuve des faits susceptibles de motiver ces atténuations se trouve à l'étranger; dans cet ordre d’idées nous avons signalé la non-déduction des dettes étrangères en matière de droits de succession. RS
Enfin, un impôt peut être régulièrement et exactement constaté et liquidé, mais se trouver irrécouvrable parce que son débiteur est établi à l’étranger; le principe de la souveraineté des Etats s'oppose, en effet, à ce que le recouvrement de l’impôt dû à l’un d’eux soit poursuivi sur le territoire d’un autre (1).
Pour prévenir toutes difficultés, diverses lois françaises imposent aux sociétés étrangères qui désirent se livrer à certaines opérations dans notre pays l’obligation de désigner un représentant responsable français, débiteur personnel des taxes et amendes dont ces sociétés sont susceptibles d’être frappées. Ainsi, pour la per-
(1) Le Gouvernement prussien s'est vu ainsi refuser toute action en France contre un sujet prussien pour raison d'impôts dûs en Prusse (Seine, 16 mars 1864). é
Cette solution est conforme aux principes actuellement en vigueur puisque le demandeur agissait, non comme créancier ordinaire de droit privé, mais comme autorité fiscale souveraine. Il est, au contraire, admis par la généralité des législations et des jurisprudences qu'un Etat investi de la qualité d'héritier est autorisé à plaider comme tel en territoire étranger. Cette considération a inspiré divers systèmes tendant à l'abolition de l'impôt sur les successions en tant que taxe purement fiscale, et à son remplacement par un droit héréditaire qui serait organisé au profit de l'Etat par la loi civile, de telle sorte que, dans le cas d’une succession dont certains biens. seraient détenus par l'étranger, l'Etat puisse revendiquer sa part en qualité non de puissance fiscale, mais d'héritier véritable. Cet expédient, qui paraît habile, est en réalité d'une valeur pratique discutable, car rien n’empêcherait les pays n’admettant pas la formule de l'Etat-héritier de faire une exception à l'encontre de celui-ei en décidant que la part héréditaire d'un Etat étranger dans une succession ne pourra donner lieu à aucune action devant leurs propres tribunaux, ce qui détruirait l’efficacité de la mesure prise. L’argument tiré de la possibilité du recouvrement à l'étranger apparaît alors comme un trompe-l'œil imaginé pour masquer le but réel d'un projet destiné surtout à bouleverser le régime successoral et l’ordre social.
céption des taxes sur les valeurs mobilières (1), toute société étrangère désirant utiliser ses titres en France ou y installer des succursales, outre qu’elle est astreinte à la publicité prévue pour les sociétés françaises (loi du 30 janvier 1907) et à la publication de ses statuts au bulletin annexe du Journal Officiel, doit faire agréer par le Gouvernement un représentant français et solvable ou, à défaut, déposer un cautionnement. Le representant est débiteur direct et non simple caution; on n'accepte de, lui aucune réserve, sauf la faculté de résilier son mandat après chaque période de trois ans, à condition d’en donner avis à l'administration six mois avant la fin de la période, le point de départ de la première période triennale étant le fait générateur de limpôt et non la date de l’engagement du représentant. L'engagement de ce dernier, étant purement personnel, cesse par son décès et ne se transmet pas aux héritiers, mais il ne devient pas caduc par sa faillite. Quant à la faillite de la société, elle libère le représentant pour l'avenir seulement. Le dépôt d’un cautionnement a été autorisé par l’article 12 de la loi du 23 avril 1898. Le montant du cautionnement est fixé par le Directeur Général de l'Enregistrement à un chiffre minimum égal à la somme représentant approximativement le total des taxes exigibles pour une période de trois ans sur la moitié des titres pour lesquels l'abonnement est demandé; il est toujours possible de substituer un cautionnement à un représentant responsable, et inversement (décret du 22 juin 1898). La constitution du représentant ou du cautionnement permet à la société de commencer immédiatement ses opérations en France.
La loi du 23 février 1924 (articles 228 et 230 du Code du 28 décembre 1926) a appliqué le système des représentants responsables aux compagnies d’assurances étrangères qui veulent avoir en France des succursales ou agences; mais ce texte ne prévoit pas la faculté de suppléer à la désignation du représentant par le dépôt d’un cautionnement. D’autre part, les courtiers et autres personnes qui prêtent leur entremise pour la conclusion de contrats auprès d’assureurs n’ayant pas le représentant responsable prévu à l’article 228 doivent en faire la déclaration, tenir un répertoire de leurs opérations et acquitter les taxes y afférentes (articles 227, 229, 231). Enfin les assureurs, leurs représentants responsables,
(1) Décrets des 17 juillet 1857, art. 10, et 6 décembre 1872, art. 3 et 4.
leurs agents, directeurs de succursales, les courtiers et tous autres intermédiaires ainsi que les assurés sont solidaires pour le paiement des droits, taxes et pénalités (article 227).
En matière de successions, les sociétés, agents de chanse, banquiers, officiers ministériels, etc. qui seraient dépositaires, détenteurs ou débiteurs de titres, sommes ou valeurs dépendant d'une succession qu’ils sauraient dévolue à un ou plusieurs héritiers, légataires ou donataires ayant leur domicile à l'étranger, ne peuvent se libérer que sur présentation d’un certificat du receveur de l’Enregistrement constatant l’acquittement du droit de mutation par décès, à moins qu’ils ne préfèrent retenir, pour la garantie du Trésor, et conserver jusqu’à Ja présentation ‘du certificat du receveur une somme.égale au montant de l'impôt (loi du 25 février 1901, article 15; loi du 30 décembre 1903, article 3). Il en est de même en ce qui concerne les sommes, rentes ou émoluments quelconques que les compagnies françaises d' assurances sur la vie et les succursales établies en France des compagnies ctrangéres doivent à raison du décès de l'assuré à tout bénéficiaire ayant à l'étranger son domicile de fait ou de droit.
D'autre part, les articles 218 à 222 du texte codifié du 28 décembre 1926 organisent un envoi en possession spécial des biens mobiliers où immobiliers déposés ou: existant à l’étranger et dépendant d’une succession ouverte en France et régie par la loi française. Le serment est déféré sur-la sincérité de l’énumération.
Enfn pour l'assiette de l'impôt sur le revenu global, il est reconnu qu’une grande partie de l'évasion est due à la dissimulation des revenus de valeurs mobiliérés; on s’est pas suite efforcé de donner à l’administration le moyen de combattre cette dissimulation. C’est à cet ordre d'idées que se rattache la création en France du bordereau de coupons (loi du 22 mars 1924, art. 61 à 64, 66 et 67; décret du 16 septembre 1924) puis du carnet de coupons (loi du 4 avril 1926, art. 24 à 28). Ces institutions, qui ont été abolies la première par l'article 23 de la loi du 13 juillet 1925, la seconde par l'article 77 de la loi du: 3 août 1926, auraient pu, moyennant quelques amendements, produire des effets salutaires; mais il faut retonnaître qu’elles risquaient l’une et l'autre de provoquer un exode de capitaux vers des pays à législation moins rigoureuse, ce qui confirme lintérêt d’ ententes internationales aussi bien pour la répression de la fräude que pour la lutte contre la double imposition.
SECTION ill
LES CONVENTIONS ANTÉRIEURES À
L'idée d’une coordination internationale des lois financières et principalement dés lois fiscales s’était fait jour à différentes reprises au cours du siècle dernier. Déjà en septembre 1891, au Congrès ouvert à Vienne par l’Insütut international de Statistique, M. Alfred Neymarck avait demandé pour l’Europe un droit public financier commun (1). L'opinion n’étant pas alors préparée à une telle innovation, ce vœu et ceux qui ont été émis par la suite dans lé même ordre d’idées n'ont encore pu aboutir, surtout d’une manière aussi large que lauraient désiré leurs auteurs. Mais il existait, dès 1914, un certain nombre de conventions bilatérales à objet restreint qui témoignent d’un souci marqué chez diverses puissances d'arriver à une solution du problème de la territorialité.
Ainsi, un arrangement franco-belge du 12 août 1843 stipule (article 1°) que les receveurs de l’enregistrement et des domaines échangeront entre eux tous documents ou renseignements pouvant aider à la perception des droits établis par les lois qui régissent les deux pays ou se rattachent à des intérêts domaniaux leur afférant réciproquement ; l’article 2 du même texte énumère les actes qui feront l'objet des renvois ordonnée par Particle 1”; enfin, l’article 3 prévoit la transmission annuelle par chaque administration d’extraits du sommier de la contribution foncière indiquant la nature, la consistance, la valeur en capital ou le revenu cadastral des propriétés sises dans son ressort et appartenant à des habitants du pays voisin.
La Belgique a conclu en 1845 un traité analogue avec la Hollande,
D'autre part, un traité franco-anglais du 15 novembre 1907 impose à chacune des deux parties contractantes l'obligation de fournir à l’autre un extrait de la déclaration de succession dans le cas où une personne décédée sur son territoire était domiciliée.sur le territoire de la seconde. L’extrait doit mentionner notamment les nom, prénoms, domicile, date et lieu du décès du decujus, et contenir les renseignements touchant ses successibles
(1) Brincour, op. cit;, p. 18.
ainsi que la consistance de l'hérédité en valeurs mobilières.
La Grèce et la Hongrie avaient signé, les 31 mai-12 juin 1856, une convention relative aux successions mobilières des sujets grecs décédés en Hongrie et inversement; cet accord, complété par les déclarations des 30 juillet-12 août et 5-18 août 1902, 3-9 et 16 septembre 1904, avait cessé de s'appliquer pendant la guerre de 1914-1918, mais a été remis en vigueur suivant notification du gouvernement hellénique au gouvernement hongrois en date de 27 janvier 1922 (1).
D’après le traité de commerce et de EN de 1851 réglant les relations de la Hollande avec la Prusse et les autres Etats du Zollverein, les bateliers de chaque pays étaient exempts du droit de patente pour les opérations effectuées par eux à l’intérieur des frontières des autres contractants. D'autre part, un traité de 1874 concernant l’exercice de la médecine dans les communes-frontière des Pays-Bas et de l’Empire allemand fixe un maximum pour le droit de patente à payer par les médecins allemands appelés à exercer en Hollande.
On peut enfin signaler les conventions :
du 2 mars 1899, signée entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, et relative au traitement réciproque des successions des ressortissants des deux pays ;
du 21 juillet 1899 entre lAutriche-Hongrie et la Prusse;
du 10 août 1909, entre le Luxembourg et Ia Prusse.
Tous ces arrangements, qui ne visent que des points particuliers, n’ont pas semblé devoir faire l’objet d’une étude détaillée; par contre nous croyons intéressant d'analyser brièvement trois traités beaucoup plus complets relatifs à la double taxation en matière d’impôts directs.
Le premier a été signé à Vienne le 21 janvier 1903 entre l'Autriche (2) et la Saxe. D’après son article 1°”, les sujets autrichiens et saxons ne sont en principe soumis aux impôts directs que dans celui des deux Etats où ils ont leur domicile ou, à défaut, leur résidence; s'ils ont un domicile dans chaque pays, ils sont imposables dans celui dont ils sont ressortissants.
(1) Enregistrement au Secrétariat de la Société des Nations. NÉMSSa emo as duMdStmars 41922:
(2) L'Autriche est désignée dans le traité par son appellation officielle « Royaumes et Pays représentés au Reichsrat »; elle est donc seule en cause, à l'exclusion de la Hongrie. :
L’article 2 stipule que les biens-fonds et les industries fixes sont imposables, ainsi que leurs revenus, au lieu de leur situation, et abstraction faite de la nationalité et du domicile de leurs propriétaires; dans le cas où une entreprise industrielle ou commerciale a des établissements dans les deux Etats, elle est taxée dans chacun d’eux en proportion de l'importance de lPexploitation qui s’y fait.
L’article 3 laisse subsister la possibilité de double imposition sur les intérêts et les arrérages de rentes, en n’apportant aucune restriction aux droits que chaque partie tient de sa législation propre (taxation à la source ou au domicile du bénéficiaire).
L'article 4 décide que les traitements et pensions servis par des caisses publiques seront imposés dans l'Etat qui en effectue le paiement. Cette solution ne tient pas compte du caractère personnel de l’impôt sur les traitements, qui. devrait, selon nous, être établi au domicile du redevable, sans distinction entre les émoluments publics et les salaires privés; si on peut l'expliquer, pour les traitements d’activité, par la fiction d'exterritorialité (agents diplomatiques, consuls, etc.), elle ne se justifie pas en ce qui concerne les traitements de disponibilité ou les pensions de retraite.
Enfin, l’article 7 prévoit des ententes complémentaires destinées à fixer le régime des sujets autrichiens et saxons domiciliés à la fois dans les deux territoires.
Le deuxième traité, intervenu entre l'Autriche et la Bavière, porte la date des 6 octobre-11 novembre 1908. Par son article 1”, il règle la situation impositaire des indutries permanentes dans le même sens que l’article 2 du précédent; mais il prévoit aussi le cas des personnes exérçant des professions libérales, et décide notamment que les médecins ne sont astreints à l'impôt que dans l'Etat de leur domicile si, de ce domicile, ils exercent leur profession sur le territoire de l’autre Etat, à moins qu'ils ne fondent dans ce dernier, même temporairement, un centre de travail (sanatorium, consultations dans des locaux déterminés):
L'article 2 déclare les traitements publics imposables dans l'Etat qui en effectue le paiement: il précise, par contre, que les émoluments servis par des particuliers seront taxés dans le pays du domicile du bénéficiaire: nous avons signalé plus haut l’anomalie de cette distinetion. -
D’après l’article 3, la taxation des rentes de capital et autres revenus analogues des employés bavarois et autrichiens résidant pour raisons de service sur le terri-
toire de l’autre pays appartient à l'Etat d'origine de ces revenus.
Quant à la troisième convention, elle a été conclue le 8 octobre 1907 entre l’Autriche et la Hongrie. Sa première partie concerne le régime fiscal des compagnies de navigation danubiennes opérant dans les deux pays, et spécialement d’une société autrichienne: la Première Compagnie impériale et royale privilégiée de navigation à vapeur sur le Danube, et d’une entreprise hongroise: la Société anonyme hongroise de navigation fluviale et maritime.
D’après ce texte, la base des impositions à établir à la charge de chacune des Compagnies est fixée par l’administration de l'Etat sur le territoire duquel elle a son siège, et conformément aux lois de cet Etat. Le parcours desservi est, dans ce but, divisé en trois sections: autrichienne, hongroise et étrangère; comme la Serbie, la Bulgarie et la Roumanie n’imposent pas la navigation autrichienne, le fisc autrichien perçoit ses impôts sur la base cumulée de sa section et des sections étrangères.
Les impositions ayant pour assiette les recettes brutes afférentes à chacune des sections, il est prescrit aux com- . pagnies d'indiquer séparément les chiffres de ces recettes à l’administration des finances de leur pays; les recettes brutes respectives sont celles réalisées dans le trafic entre localités de la même section, augmentées de la part proportionnelle revenant à la section pour les voyages en transit. Les chiffres des recettes. brutes font l’objet de notifications réciproques, et chaque Etat calcule ensuite le montant de son impôêt conformément aux règles tracées par sa loi propre.
Ces dispositions doivent s’appliquer à toutes nouvelles compagnies autrichiennes ou hongroises qui viendraient à desservir le territoire des deux Etats. Quant aux compagnies étrangères, elles sont imposables directement par les soins de chaque Etat.
La deuxième partie du traité règle la situation des entreprises, autres que celles de navigation, qui font des affaires dans les deux pays. Il est d’abord convenu qu’une entreprise établie dans un Etat et opérant dans l’autre, mais sans y créer de succursales, ne paiera d'impôts que dans le premier de ces Etats. S’il y a de véritables établissements dans l’un et l’autre pays, chacun de ceux-ci a un droit d'imposition séparé, sur la base de l’équivalence avec le régime fiscal des nationaux. Par le mot « établissements », il faut surtout entendre les comptoirs de vente et les dépôts de fabriques. La création
d’un comptoir de vente suppose l'installation d'un bureau ou plus simplement d’un employé chargé de la vente des produits; la création d’un dépôt de fabriques suppose l'installation, dans des locaux dont on est propriétaire, d’un dépôt de marchandises et d'employés pour en assurer la vente. Par contre, ne sont pas censés posséder un établissement la firme dont le représentant a installé un dépôt dans des locaux loués, ni le commerçant chargeant un commissionaire ou un autre Commerçant établi de vendre ses marchandises à la commission, ni le commerçant faisant vendre par un tiers des marchandises entreposées dans les magasins d'une compagnie de transports, ni enfin la maison dont le chef ou les voyageurs, accompagnés seulement d'échantillons, recueillent des ordres sur le territoire de l’autre Etat ou y fournissent des marchandises à valoir sur ces ordres, mais n’y ont aucune installation fixe. Les représentants et commissionnaires visés ci-dessus sont bien entendu imposés, suivant les lois de leur pays, d’après le montant de leur bénéfice personnel.
En ce qui concerne les sociétés de banque et d’assurances, le montant des bénéfices nets imposables des établissements, succursales et agences est fixé par l’administration des finances de l'Etat dans lequel ces entreprises ont ieur siège. principal, et conformément aux lois de cet Etat. Les deux ministres des finances se communiquent mutuellement les bases de taxation arrêtées pour chaque succursale et l'impôt est alors calculé dans les conditions prévues par les lois de l'Etat sur le territoire duquel est installée la succursale. Tout recours contentieux contre l'estimation des bénéfices imposables est exercée dans l'Etat où il a été procédé à cette estimation, et conformément aux lois de cet Etat. Ce régime est, on le voit, semblable à celui appliqué aux compagnies de navigation danubiennes.
Pour les autres catégories d'entreprises industrielles ou Commerciales, l’imposition fractionnée des bénéfices est également la règle, mais les bases de taxation des succursales sont directement déterminées par lFadministration de l'Etat même sur le territoire duquel se trouvent installées ces succursalés; les deux ministres des finances se doivent d’ailleurs aide mutuelle pour résoudre certaines difficultés et provoquer au besoin d'office des recherches ou des déclarations.
Enfin, la troisième partie contient des mesures destinées à prévenir la double imposition dans d’autres cas particuliers. Il y est notamment spécifié que l'intérêt des capitaux placés par une société sur le territoire d’un
Etat où elle n’a pas son siège sont exempts de l'impôt sur le revenu dans ce dernier Etat. Il est également prévu que les traitements des fonctionnaires et les pensions publiques ne paieront l’impôt qu’une fois, dans leur pays d'origine, et que les autres traitements seront taxés au domicile de leur bénéficiaire.
Ce dernier traité, qui paraît être un des mieux étudiés de la période d’avant-guerre, est cependant encore bien imparfait et d’une portée relativement restreinte. Quant aux autres dispositions fiscales, que l’on trouve dans la plupart des traités de commerce et de navigation, elles ont surtout pour but la répression de la fraude en matière de douanes et parfois de contributions indirectes. Cette période peut donc être caractérisée, du point de vue qui nous occupe, par les traits suivants:
1° Les conventions d'ordre fiscal conclues entre Etats souverains visent plus souvent à réprimer la fraude qu’à éviter la double imposition; quand elles se rapportent à celle-ci, elles règlent en général seulement quelques points particuliers et pour des impôts bien déterminés;
2° La même prédominance du souci de l'évasion se manifeste dans les législations intérieures des Etats; le respect du principe de la territorialité conduit bien parfois à éviter une double taxation mais c’est alors souvent une simple coïncidence heureuse, non le résultat d'une politique de justice fiscale. Car chaque législateur applique le principe suivant la conception spéciale qu’il s’en fait, et sans se demander comment les Etats voisins proèdent à cet égard;
3° Ces remarques valent même pour les Etats fédéraux. On trouve bien, dans leurs lois, des mesures destinées à éviter la double imposition, mais seulement entre Etats confédérés, et non entre ces Etats et les pays étrangers; la solution du problème du point de vue international reste donc à trouver; on peut cependant utilement s'inspirer, pour la mise au point de conventions internationales, de certains des principes mis en œuvre dans la législation de ces Etats fédéraux;
4 En définitive, lanarchie règne dans le domaine financier international; chacun est jaloux de sa souveraineté et recule devant l’adoption de mesures susceptibles de la diminuer. Les-Etats, impuissant à enrayer l'évasion fiscale, souffrent de cette situation autant que les contribuables, surchargés par la multiple imposition.
CHAPITRE II
Les travaux de la Société des Nations
Le Pacte du 28 juin 1919, qui sert de frontispice au traité de Versailles, a investi la Société des Nations qu’il créait, d'un grand nombre d’attributions d’ordre politique ou administratif, autres que celles ayant pour objet la prévention de la guerre. Sous la rubrique significative « Administration des intérêts internationaux », son article 23 prescrit notamment (paragraphe e) aux membre de la Société de prendre « les dispositions nécessaires pour assurer la garantie et le maintien de la liberté des communications et du transit, ainsi qu’un équitable traitement du commerce de tous les membres de la Société ». Cette formule large englobe notamment les mesures destinées à combattre la double imposition ct l’évasion fiscales qui, ainsi que nous l’avons déjà noté, constituent de sérieux obstacles aux relations économiques internationales. La quatrième Assemblée de la Société a d'ailleurs reconnu l'importance de la double imposition et formulé le vœu que les études entreprises permettent d'aboutir à un accord sur certains principes communs; les études dont il est question dans ce vœu sont celles qui se poursuivent depuis 1921 sous la direction du Comité financier; elles comportent deux séries distinctes d'opérations: 1° un examen, d'ordre général et purement scientifique, de la double imposition au point de vue de ses effets économiques et des mesures de principe propres à la supprimer ou tout au moins à la limiter; 2° la recherche, basée sur les conclusions de l'étude précédente, d’une solution pratique du problème tenant compte des données des législations positives,
LE RAPPORT DES ECONOMISTES
Pour répondre à ces préoccupations, le Comité financier de la Société des Nations avait confié en septembre 1921 à quatre économistes réputés, MM. Bruins, Einaudi, Seligman et Stamp, la mission d'examiner le problème de la double imposition d’un point de vue théorique et général et de consigner les résultats de leurs travaux dans un rapport; d’après les directives précisées en mars 1922 par une sous-commission du Comité financier. les questions à résoudre étaient les suivantes:
1°. — Quelles sont les conséquences économiques de la superposition de l’impôt au point de vue:
a) de la distribution équitable des charges fiscales;
b) des relations économiques et de la libre circulation ?
2°. — Peut-on formuler des principes généraux comme base d’une convention internationale pour limiter les conséquences fâcheuses de la superposition ?
Dans quelle mesure les accords existants sont-ils applicables à une nouvelle convention internationale ?
Peut-on trouver des remèdes en se bornant à amender les législations intérieures, sans conclure d'arrangements ?
Dans quelle mesure les conventions doivent-elles établir un contrôle fiscal international ?
Après avoir échangé leurs vues par correspondance, les économistes se sont réunis à Genève en mars 1923 et ont rédigé un important rapport (1) qui a servi de base aux travaux ultérieurs du comité financier et qu’il a, en conséquence, paru nécessaire d'analyser ci-des-
SOUS
Première partie. — La première partie étudie les conséquences économiques de la double imposition internationale. Les auteurs supposent que des placements sont faits par des capitalistes d’un pays quelconque dans un pays imaginaire appelé la Moranie (2), qui
(4) Document imprimé E. F. $. 73 F. 19, du 5 avril 1923.
(2) Nom employé dans une « Note sur les effets de la superposition des taxes sur les placements à l'étranger », présentée le 28 janvier 1921 par Sir Basil P. Blackett à la Commission économique et financière de la Société des Nations. Cette note
taxe ces placements; voici les grandes lignes de leurs conclusions: L'institution d’un nouvel impôt en Moranie après que le placement a été effectué fait supporter toute entière la charge de cet impôt à celui qui possède, au moment de sa création, le capital placé: son revenu est diminué d’autant et, lorsqu'il vaudra négocier son placement, il n’en tirera qu'un prix inférieur à la valeur du capital primitif (phénomène de l'amortissement ou de la capitalisation). Toutefois, cette théorie n’est vraie que si le placement est cédé à un autre capitaliste nonrésident; si, en effet, la cession a lieu au profit d’un capitaliste résidant en Moranie, ce dernier n’est pas victime. d’une double imposition, puisqu'il ne supporte par hypothèse que l'impôt moranien. Le capitaliste étranger, engagé dans un placement peu rémunérateur, réussit donc, en vendant sur le marché moranien, à récupérer largement ce qu'il a dépensé à l’origine. Les anciens placement tendent par suite à passer des mains des étrangers dans celles des capitalistes moraniens, ce qui a pour effet d’accentuer l'indépendance économique du pays (1).
Si la création de l'impôt est antérieure à la constitution du placement, le capitaliste étranger se garantit contre l’impôt en exigeant un revenu plus élevé, de sorte qu’il rejette la charge sur lemprunteur et qu’il ne paie personnellement qu'un seul impôt : celui de sa résidence. Le capitaliste sollicité peut même tenir compte non seulement des impôts déjà existants, mais aussi de ceux à venir, et se garantir ainsi par anticipation; faute d'obtenir cette assurance, il cherchera des placements dans d’autres pays. Le pays emprunteur se trouvera donc handicapé par la désaffection des capitaux étrangers, si c’est un pays neuf en plein progrès. L’élévation du taux de l'intérêt retardera le progrès économique, augmentera le coût de la production et imposera une Charge supplémentaire au consommateur.
figure en annexe du document imprimé publié par la $ D. N. Je 31 Mai 1921 sous le N° EF $. 46 — À 16 et intitulé « Memorandum sur la superposition des taxes ». Le memorandum, qui traite d'une manière assez brève Ja question de la double impo- Silion dans le Royaume-Uni est suivi de cinq annexes fort intéressantes, notamment l'annexe II (déposition de M. Harrison, secrélaire adjoint du Board of Inland revenue, à l'enquête de la Commission Royale de l'impôt sur le revenu (juillet 1919).
(1) Cf. ce qui a été dit à cet égard ans la présente étude, Supra, p. 124,
Cette doctrine comporte d’ailleurs quelques limitations, dûes à certaines considérations particulièers: placements dans des entreprises déjà existantes, mobilité des capitaux et effets de l’offre sur la situation du marché, cas où l’impôt moranien est inféreur à la différence entre l’intérêts servi dans l’un et l’autre pays, etc.
Deuxième partie. — La deuxième partie est consacrée à l'examen des principes généraux qui régissent la compétence internationale en matière d’imposition. Les quatre Economistes rejettent d'abord la théorie de l'échange et admettent celle de la « faculté » ou de la « capacité de paiement » ; cette dernière est en effet celle qui tend de plus en plus à prévaloir, et qui trouve notamment son application dans les impôts modernes personnels et progressifs. Et, à propos de la personnalité de l'impôt, les auteurs font, avec raison, justice de l’ancienne doctrine de la nationalité ou de l’allégeance politique; cette doctrine, qui ne constitue plus en effet aujourd'hui un critérium satisfaisant des obligations fiscales de l'individu, cesse de plus en plus de recevoir des applications dans la pratique, sauf peut-être en matière de droits de succession. Il faut lui substituer la théorie moderne de l’allégeance économique (1) comme principe de répartition entre les autorités concurrentes de la totalité des impôts payés par un individu. Cette allégeance comporte quatre éléments principaux :
1°) Le lieu d'origine de la richesse, qui correspond au stade de la production de la richesse;
2°) Le lieu où se trouve située matériellement la richesse, qui correspond à la possession de la richesse;
3°) Le lieu où il est possible de faire valoir les droits à la richesse, qui correspond au même stade mais ne se confond pas nécessairement avec le précédent;
4e) Le domicile du bénéficiaire, qui est le lieu où la richesse peut être consommée ou affectée à un autre usage.
La discussion permet de constater que les éléments les plus importants de la question sont les points 1 et 4. lieu d’origine de la richesse et domicile du bénéficiaire.
L'expression « origine » est fort complexe, car elle embrasse l’ensemble des conditions économiques qui rend possible la production ou l’acquisition de la ri-
(1) Cf. supra, pp. 16-17.
chesse; en outre, il y a lieu de noter qu’elle s'applique surtout aux richesses que la langue habituelle désigne sous le nom de revenus, mais qu’en matière de bienfonds ou de biens englobés en général dans la dénomination de capital, il est plus exact de parler de « situs », étant entendu que ce terme correspond à la localisation économique et non au siège matériel; ce dernier nest important que dans la mesure où il vient confirmer la localisation économique.
En ce qui concerne le domicile, les auteurs déclarent employer ce mot dans le sens de résidence permanente ou habituelle; mais ils signalent la diversité actuelle des acceptions de ce terme, et sont d’avis qu’une des opérations tout à fait primordiales qui doit précéder la conclusion d’accords internationaux relatifs à la double imposition est la définition du vocabulaire, destinée à donner partout, au point de vue de l’impôt, la même interprétation du domicile et de la résidence habituelle.
Ils notent également la complexité de la question de répartition en matière d'impôt sur le revenu; il peut se faire que des opérations productives aient été bien conduites et aient donné des profits, et que l’ensemble de ces excellents résultats soit ruiné par une mauvaise vente; faut-il que les pays dans lesquels ont été réalisés ces stades rémunérateurs de l’opération ne reçoivent rien, parce que le résultat définitif est déficitaire? Nous avons déjà personnellement exprimé l'opinion qu’il y avait lieu d’envisager isolément chacun des pays intéressés et d'établir, par suite, des impositions dans ceux d’entre eux où les opérations pouvaient être considérées comme ayant été lucratives (1); si la base d’imposition ne se dégage pas nettement de la comptabilité, elle doit être fixée par comparaison avec celle des entreprises similaires.
Après ces observations générales, le rapport passe en revue les différentes natures de richesse, considérées du point de vue de l’allégeance économique, afin de déterminer l'autorité compétente pour taxer chacune d'elles. Les conclusions de cette discussion sont consignées dans le tableau ci-dessous :
(1) Supra, pages 34 et suiv.
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En résumé, il doit être principalement tenu: compte de l'origine pour toutes les richesses matérielles tangibles pouvant être localisées indépendamment de la personnalité de leur possesseur, et du domicile ou de la résidence pour toutes les richesses non tangibles; les auteurs ajoutent que, si la répartition devait conduire à des complications trop grandes, on pourrait transiger en attribuant complètement à l’origine la matière imposable de la première catégorie, et au domicile celle de la deuxième.
Troisième partie. — Application des principes. — D’après ce qui précède, les deux éléments les plus importants de l’allégeance économique sont la production (origine) et la consommation (domicile); et entre les deux, les législateurs paraissent encore en général préférer l’origine; le contraire pourrait se produire si la taxation de chaque individu sur le total de ses ressources était généralisée et substituée à l'imposition séparée de chaque source de revenu. La solution serait en tous cas plus facile à trouver si nous. avions affaire aux anciennes catégories d'impôts, divisées en impôts réels et impôts personnels: mais l'impôt moderne sur le revenu a perdu de vue ces distinctions, et en l'état actuel les remèdes susceptibles d’être adoptés contre la double imposition paraissent pouvoir se ramener à quatre.
1°. — Méthode du dégrèvement total des revenus provenant de l'étranger. — Chaque Etat déduirait du montant de l'impôt dû par ses résidents tout impôt acquitté par eux à l’étranger sur le chiffre de leurs revenus étrangers (1). Cette méthode risque de mettre le rendement des impôts nationaux à la merci des relèvements de taux opérés à l'étranger.
2°. — Exemplion du revenu allant à l'étranger. — Cette méthode, opposée à la précédente, encouragerait lafflux du capital étranger et pourrait contribuer au développement économique des pays neufs ou peu favorisés.
(1) Ce système sera peut-être praliqué en France à l'égard
des impôts payés en Algérie par les compagnies d'assurances Opérant dans Ia Colonie; il permettrait de Sauvegarder les intérêts des budgets métropolitain et algérien, et les compagnies ne Paieraient au total pas plus que si elles avaient réalisé en
France l'intégralité de leurs bénéfices.
3°. — Méthode de la subdivision des impôts. — Du produit de chaque impôts, calculé sur le total du revenu, il serait fait conventionnellement autant de parts que d'Etats auxquels serait attribuée une compétence de taxation, les parts étant calculées en proportion de l’importance des droits respectifs reconnus. Cette manière d'opérer entraînerait, comme la première, une solidarité peut-être excessive entre les budgets des différents Etats.
4°, — Méthode de classement et d'attribution des bases d'imposition. — Des ententes internationales décideraient que les revenus de certaines catégories à déterminer seraient entièrement taxés d’après le principe de l’origine, et les autres d'après le principe du domicile. Nous ne cachons pas notre préférence pour cette dernière méthode.
Les Economistes recherchent enfin, parmi ces quatre solutions, celles qui paraissent le mieux convenir, d’une part aux droits de succession et aux impôts sur la fortune, d'autre part à l'impôt sur le revenu.
En ce qui concerne la première catégorie de droits, ils optent pour la quatrième méthode, celle de la répartition des bases: l’impôt qui frappe le domaine immobilier ou les biens meubles en rapport étroit avec le domaine, y compris les hypothèques, devrait revenir au pays du domaine; la richesse incorporelle et non tangible représentée par des titres de sociétés ou des fonds d'Etat, au pays du domicile du défunt. Pour lapplication de ces principes, on pourrait envisager la création d'un bureau central à la Société des Nations.
En matière d'impôt sur le revenu, la tRoUe de l’attribution des sources aurait la préférence des auteurs du rapport, mais, en raison de la complexité du concept de revenu, ils redoutent l’impossibilité pratique d’obtenir une répartition quantitative exacte des bases.entre les divers pays intéressés; aussi envisagent-ils, à titre de transaction, l’adoption des grandes lignes de la troisième méthode (subdivisions des impôts); toutefois la manière dont elle fonctionne à l’intérieur de l’Empire britannique, dont toutes les parties ont cependant entre elles tant d'intérêts communs, montre que cette solution n’irait pas sans de graves difficultés si elle était appliquée entre Etats véritablement étrangers. Ils en viennent alors à proposer la deuxième méthode (exemption des revenus allant à l’étranger), à laquelle ils reconnaissent deux grands mérites :
1°. — elle repose sur une base économique solidé, les’
pays emprunteurs étant conduits à exonérer le capitaliste étranger lorsqu'ils ont réellement besoin d'argent;
2°. — elle est en fait conforme à la façon d’agir actuelle. !
Ce système d’exemption du non-résident nous paraît * assez séduisant, mais il n’est rationnel et acceptable que lorsqu'il s’agit de l’impôt personnel sur l’ensemble du revenu; les législations (France, Italie), qui comportent une série d'impôts cédulaires frappant séparément chaque source de revenu constitueront toujours un sérieux obstacle à son application; les Economistes évitent la difficulté en déclarant que ces impôts cédulaires contiennent des éléments si importants de taxation impersonnelle, qu’ils peuvent être assimilés aux taxes de la première catégorie (impôts sur la fortune).
Le rapport est suivi d’un appendice relatif à la répartition des bénéfices dans le cas où les différents stades d’une opération économique n’ont pas lieu dans un méme pays.
LES RÉSOLUTIONS DES EXPERTS TECHNIQUES
L'étude théorique confiée aux quatre Economistes, qui constituait, dans la pensée du Comité financier, le premier stade de l'exploration du vaste champ de la double imposition, devait être accompagnée ou suivie d'une autre étude conduite du point de vue administratif et technique: il ne suffit pas, en effet, de proposer des solutions de principe; il faut ensuite, en toute connaissance des législations positives, rechercher dans quelle mesure et dans quelles conditions ces solutions sont pratiquement applicables. Pour mener à bien cette tâche, le Comité financier a organisé une conférence d'experts fonctionnaires représentant un certain nombre de Gouvernements, dont il estimait indispensable d’avoir l'avis; sur une demande du Conseil de la Société des Nations, en date du 17 octobre 1922, sept Etats européens (1) ont délégué leur Directeur Général des Contributions directes.
(1) Belgique, France, Grande-Bretagne, Italie, Pays-Bas, Suisse et Tchécoslovaquie.
À la suite de leur première réunion (du ‘+ au 9 juin 1923, les experts gouvernementaux ont rédigé un premier rapport (1), dans lequel ils exposent que, n’ayant pu terminer leurs discussions faute de temps, ils ont reporté à une prochaine session la mise au point definitive de leurs travaux et la présentation de résolutions accompagnées de commentaires détaillés; ils estiment toutefois dès à présent qu'aucun changement dans l’état de choses actuel ne peut être réalisé sans conventions internationales ni, dans tous les cas, sans modifications dans la législation intérieure de chaque pays. D'une façon générale, ils reconnaissent que seul, l'Etat du lieu où se trouve la source du revenu a le droit d'établir des impôts réels ou cédulaires.
En matière d’impôt personnel sur l’ensemble du 'revenu et de droits de succession, ils déclarent qu'aucune des quatre méthodes générales indiquées dans le rapport des Economistes ne leur a paru assez satisfaisante pour être recommandée, soit pour des raisons de doctrine, soit par suite de difficultés pratiques; en principe, c’est l'Etat du domicile qui doit percevoir l'impôt général sur le revenu; mais il pourra être apporté certaines dérogations à ce principe.
Par ailleurs, én ce qui concerne l'évasion fiscale, les experts reconnaissent que ce problème est étroitement lié à celui de la double imposition et préconisent une collaboration générale des Etats.
Enfin, ils considèrent comme indispensable, pour l'application des traités la création d’un organisme coordinateur sous les auspices de la Société des Nations.
Les ;résolutions annoncées ont été présentées le 7 février 1925, à la suite de la cinquième session des Experts techniques et publiées, avec le rapport définitif qui les commente, en une brochure qui porte le numéro de, série F. 212. Il est nécessaire d’indiquer ici les grandes lignes de ce document, qui est une édition revue et complétée du précédent (2), et qui constitue la base des travaux actuels des Experts et du Comité financier.
Première partie. — Une brève introduction rappelle la nécessité d’ententes entre Etats et insiste sur lesprit
(1) Document EF. 50, du 10 juin 1923.
(2) Doc. F, 50. — TŒn outre, un rapport indiquant la inarche des travaux à été adressé au Comité financier à la suite de chaeune des sessions intermédiaires: 2° session doc. K, 80; 3e session doc. F. 146; 4° session doc. F. 193.
impersonnel et international que les Experts ont voulu donner à leurs travaux, bien que sept pays seulement fussent représentés à leurs réunions.
Deuxième partie. — La deuxième partie est consacrée à l’étude de la double imposition en matière d’impôts directs d'Etat. Les auteurs rappellent d’abord les travaux parallèles ou antérieurs aux leurs: études de l’Institut de Droit International, du Comité économique de la Société des Nations, de la Sous-commission des ports et de la navigation maritime, de la Chambre de Commerce internationale; puis ils analysent succinctement le rapport des quatre Economistes, qu’ils qualifient d’assise fondamentale de leurs travaux, et signalent les principales tentatives antérieures, législatives ou contractuelles, faites en vue de résoudre la question. À ce propos, ils observent que :
1°. — La plupart des conventions conclues tiennent compte de la distinction entre impôts réels et impôts personnels, appliquant plus spécialement aux premiers le principe de l’origine, aux autres celui du domicile ;
2°. — Les impôts fondés sur la notion d’origine sont, notamment sous la forme d’impôts réels, encore très répandus, et ne sauraient être abandonnés, surtout par les pays neufs ;
3°. — D'autre part, la conception de l'impôt personnel fondée sur la nation de domicile tend néanmoins à devenir prépondérante dans un certain nombre d'Etats. Il résulte de cette diversité des législations qu'aucune des quatre méthodes envisagées par les Economistes (1) ne saurait fournir seule une solution acceptable par la généralité des Etats ;
4. — En conséquence, il a semblée impossible de donner une solution unique applicable à n'importe quelle catégorie d'impôts; l’étude toute objective entreprise par les experts devant conduire à des solutions pratiques, il a fallu tenir compte des faits, et présenter des propositions différentes, d’une part pour les impôts réels ou cédulaires, d'autre part pour l'impôt général: il a d’ailleurs été prévu, à l’intérieur de chacune de ces deux grandes catégories, un certain nombre de dérogations. C'est ainsi que, le partage des revenus étant admis dans le cas d’une entreprise commerciale ou industrielle dont l'activité s'exerce sur le territoire de plusieurs Etats, il faut faire une exception pour les entreprises de
(1) Supra, pp. 154-155,
navigation maritime: la résolution spéciale à cette catégorie de contribuables propose de régler leur régime fiscal sur la base de l’exemption réciproque et de l’imposition unique au siège de la direction des entreprises; mais les Experts reconnaissent que cette solution est envisagée moins pour des raisons de principe que pour éviter de grosses difficultés pratiques de calcul. En ce qui concerne les impôts cédulaires sur les valeurs mobilières, l’imposition à la source est admise comme base générale, mais des traités bilatéraux pourront déroger à cette règle; de telles conventions paraissent indispensables, en raison des divergences de vues qui existent actuellement tant chez les théoriciens que chez les législateurs: tandis en effet que les quatre Economistes se sont ralliés au principe de lPimposition au domicile du créancier, les accords prévoient au contraire fréquemment le domicile du débiteur; quant au Comité des double simpôts de la Chambre de Commerce internationale (résolutions de décembre 1922), il laisse le choix entre les deux méthodes.
Pour lassiette des impôts personnels, les Experts accordent la préférence au domicile, mais admettent que des conventions puissent consacrer certaines dérogations en faveur d'Etats qui jugent nécessaire d’assujettir les non-résidents à l'impôt global à raison de leurs revenus indigènes; parmi les revenus susceptibles d’être ainsi taxés dans le pays d’origine, se trouvent notamment ceux des immeubles et des usines, mais non les dividendes. Cette dernière restriction concorde avec la solution que nous avons proposée dans notre première partie (1). Le champ ouvert aux dérogations n’est d’ailleurs pas strictement délimité par les résolutions: son étendue est à préciser et à élargir au moyen d’arrangements. D’autre part, la détermination du sens exact des mots domicile, résidence, etc., constitue un des points délicats du problème; dans leurs travaux, les experts déclarent n’avoir eu en vue que le domicile fiscal défini seulement en vue de l'application des résolutions proposées; et ils notent que, même à cet égard, aucune notion n’est valable indifféremment pour toutes les natures d'impôts; par exemple, en ce qui concerne les personnes physiques, on conçoit un domicile en matière d’impôt sur le revenu et un autre pour les droits de succession. Quant aux personnes morales, qui ne meurent pas, leur domicile paraît devoir être fixé au centre effectif
(1) Supra, pp. 80-81.
de l’entreprise, là où se trouvent la direction et le contrôle des affaires.
Troisième partie. — La troisième partie du rapport a trait à l’évasion fiscale. Les auteurs insistent d’abord sur la distinction à faire entre l'évasion fiscale et l'exportation des capitaux, celle-ci favorisant la première mais ne se confondant pas avec elle; ils définissent alors l'évasion fiscale, qui fait seule l’objet de leur étude, comme étant le fait par les contribuables d'échapper soit par fraude, soit de bonne foi, à des impôts légitimement dûs. Ceci posé, il y a deux voies à explorer: la première mène à la découverte des insuffisances dans l'assiette, l’autre conduit à assurer le recouvrement des cotisations régulièrement établies. Ces deux buts ne peuvent être atteints qu’au moyen d'ententes internationales. Mais, à cet égard, il paraît indispensable que l'entente soit universelle, ou presque; sinon, les capitaux menacés se réfugieront dans les Etats qui n’ont point participé à la conclusion de l’arrangement, au grand détriment des autres.
Quatrième partie. — La conclusion générale de l’étude qui précède est la suivante:
1° Il y aurait intérêt à réunir une nouvelle conférence d'experts techniques conçue sur une base plus large:
a) la présence de délégués d’autres Etats que ceux actuellement représentés serait d'un grand secours, tant en raison de l’importance économique et financière de certains de ces Etats que des particularités de leur législation;
b) la nouvelle réunion d'experts aurait pour mission de mettre sur pied, sur les bases du présent rapport, un avant-projet de convention internationale;
2° On pourrait, d'autre part, étudier la création éventuelle d’un organisme international chargé de régler les différends surgis au sujet de l'interprétation ou de l’application des conventions.
Texte des résolutions. — Enfin les résolutions adoptées, qui constituent l’aboutissement des travaux de la conférence, peuvent se résumer dans les tableaux ciaprès :
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Le rapport et les résolutions des Experts n’ont pas été sans soulever certaines critiques, dont on trouve l’écho dans un article publié en mai 1925 par le « Journal of the Royal Statistical Society », sous la signature de M. W. H. Coates (1), et qui portent sur deux points principaux :
1° — Les Experts ont fait une distinction entre impôts réels et impôts personnels sans appuyer cette distinction sur une base scientifique. Pour M. Coates, le revenu est un concept abstrait, indissolublement lié à une période de temps et à la notion de propriété personnelle; le revenu n’est pas une chose, car les choses (latin: res) sont seulement les objets qui peuvent être perçus par les sens. Par suite, aucun impôt sur le revenu n’est un impôt réel.
2°. — Même en tenant pour rationnelle cette distinction arbitraire, les auteurs ont admis tant d’exceptions aux deux principes qu'ils avaient posés au début :
(1) Document D, T. 40 de la Société des Nations, 6 mai 1926.
impôts cédulaires au pays d’origine du revenu, impôt global à l'Etat du domicile du contribuable,
que leurs conclusions finales ne reposent plus en fait sur aucun principe.
La première objection ne paraît pas irréfutable. Elle est due à ce qu’en Angleterre, l'income-tax revêt un caractère essentiellement personnel; le classement des revenus par cédule est en effet destiné seulement à permette l’application à chaque catégorie de. méthodes spéciales pour le calcul des bases, et à faciliter la perception de l’impôt par l'emploi le plus fréquent possible de la déduction à la source. Et il faut voir dans cette manière d'opérer non le fait d'établir une série d'impôts spéciaux sur les différentes sortes de revenus, mais simplement l'assiette fractionnée d’un impôt unique sur le revenu.
On peut, pour donner satisfaction aux préoccupations spéculatives et étymologiques de l’auteur de Particle, reconnaître que le revenu est une notion abstraite et qu’un impôt qui ne frappe pas une chose ne peut être qualifié d'impôt réel. Toutefois, M. Coates, qui n’admet point de salut hors de la conception anglo-saxonne, semble avoir perdu de vue que limpôt se perçoit en définitive en espèces bien tangibles qui ont été prélevées sur une masse d'autres espèces également tangibles en lesquelles le revenu imposable était concrétisé. Convenons donc seulement que l’expression « impôt sur le revenu » est une impropriété ou plutôt une contraction, une abréviation de l’expression correcte qui serait: « impôt sur la richesse matérielle représentative du revenu ». Ainsi, en langage arithmétique, on dit parfois qu’on additionne ou qu’on multiplie deux grandeurs, alors qu’il faudrait, pour parler correctement, dire qu’on multiplie ou qu'on additionne les nombres représentant la mesure de ces grandeurs, Car la multiplication et l'addition, qui sont des opérations matérielles, ne peuvent porter sur des abstractions comme les grandeurs .
Mais ces discussions grammaticales n’empêchent les faits d'exister. Or la distinction entre impôts réels et impôts personnels, quelles que soient ses imperfections, n'est pas dépourvue de base scientifique; le principal tort de ses partisans semble être l’équivalence généralement établie entre les qualificatifs « cédulaire » et « réel »: un impôt cédulaire peut en effet être personnel, comme l'impôt sur les salaires; mais il n’est pas douteux que le bénéfice d’une entreprise agricole ou commerciale à un caractère beaucoup plus réel que
personnel et qu’il ne constitue, d’autre part, un élément d'appréciation de la capacité générale de paiement de lPexploitant que dans la mesure où ce dernier ne possède aucun revenu d'autre source ou n'est pas grevé d’un passif étranger à son exploitation. Le système de la législation française, que l’on trouve d’ailleurs dans d’autres pays (1), est donc rationnel et coordonné, et les Experts techniques, qui avaient à raisonner sur des faits positifs et non sur des abstractions, étaient par suite fondés à écarter la notion d'impôt unique sur le revenu.
Par contre, la deuxième critique ne semble que trop justifiée. Le système des dérogations, auquel les Experts n’ont assigné aucune limite précise, tendra fatalement en effet à prendre un développement exagéré, de telle sorte que les principes dont on est parti ne conserveront plus guère qu’une valeur de renseignement. La multiplicité et le caractère varié, voire contradictoire, des accords intervenus entre une Puissance donnée et divers autres Etats entraînera en outre de grandes complications administratives et une certaine confusion à l’intérieur de chaque pays. Cette latitude de dérogation nous paraît bien constituer le point faible de l'édifice, et il eût été certes préférable de s’en tenir plus strictement aux principes posés; mais peut-être la concession faite aux exigences de quelques-uns a-t-elle permis d'éviter l'échec complet du projet.
Quoiqu'il en soit, les résolutions présentées ont été aprouvées par le Comité financier et par le Conseil de la Société des Nations (2), à la condition toutefois que les mesures proposées ne soient pas de nature à mettre obstacle à la circulation internationale des capitaux; cette réserve, qui vise vraisemblablement le contrôle des banques admis par les Experts, risque d’altérer fortement l'efficacité des remèdes proposés contre l’éva-
SION
Les suggestions contenues dans la conclusion générale du rapport ont également été retenues. Par suite,
(4) Le Comité national italien de la Chambre de Commerce internationale à notamment déclaré (Résolution du 7 mars 1924, S. D. N. Doc. KE. 140), que, si le critérium du domicile peut être accepté pour les impôts personnels, celui de la taxation à lori-
gine des revenus « se démontre plus juste et équitable pour les
impôts réels. »
(2) Rapport du Comité financier du 8 juin 1925. Résolutions du Conseil des 41 mars et 41 juin 14925. Doc. C. 368 M. 115. 1925.
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sur une invitation adressée par le Secrétariat, cinq nouveaux pays ont désigné un représentant à la Conférence des Experts: l’Allemagne, la République Argentine, le Japon, la Pologne et le Vénézuela. Les douze Experts ont tenu à Genève, du 17 au 22 mai 1926, une sixième session à laquelle assistaient des délégués de la Chambre de Commerce internationale et de la Commission consultative des communications et du transit. Après avoir constaté leur accord sur les résolutions de février 1925, ils se sont répartis en trois sous-comités A,BetcC ayant pour mission de préparer des avant-projets de conventions relatives respectivement à la double imposition, à l’assistance judiciaire entre Etats en matiere de recouvrement et à l’assistance administrative en matière d’assiette de l’impôt. L'examen de ces avantprojets (1), n’ayant pu avoir lieu en raison de la complexité du problème et de la brièveté du délai dont disposaient les Experts, a été renvoyé à une session ultérieure (2). Il y a en effet été procédé lors de la septième session, qui s’est tenue du 5 au 12 janvier 1927; mais, toujours faute de temps, le Comité a différé jusqu'à sa session d’avril 1927 la seconde lecture de ces documents ainsi que l'examen d’un quatrième avant-projet relatif aux droits de succession. La réunion d'avril, à laquelle les Etats-Unis seront probablement représentés, comportera donc la mise au point de quatre projets définitifs de conventions et un échange de vue en ce qui concerne la création éventuelle d’un organisme permanent (3). C’est un programme qui ne manque pas d'intérêt.
Ainsi, le Comité financier de la Société des Nations est à l’œuvre. On peut espérer beaucoup de ses travaux, si tous les membres de la conférence sont également animés du ferme désir d’arriver à une entente; mais, en dehors de la réalisation du but essentiel poursuivi, constatons dès à présent un résultat d’ordre moral qu'un rapport officiel (4) enregistre dans les termes suivants:
(1) Documents D. T. 54, D: T. 53 et D. T. 92 du 21 mai 1926.
(2) Rapport du 22 mai 1926 au Comité financier. Doe. C. 295, M4 14026 IUT
(3) Rapport du 12 janvier 1927 au Comité financier. Doc. GC. 11. M. 6. 1927. IL (F. 364).
(4) Projet de rapport de la deuxième Commission à l’Assemblée sur les travaux du Comité financier, présenté par M. Avra. Mmovitch, délégué du Royaume des Serbes, Croates et Slovènes (Doc. A. 11/20 1926, 15 sept. 1926)
« Je tiens à signaler à mes collègues l'extrême intérêt de ces réunions de spécialistes d'une des branches de ladministration qui assurent entre eux des relations personnelles et, en dehors même des points à l’ordre du jour de la réunion, permettent à chacun de profiter de l'expérience de ses collègues, et d'examiner les solutions apportées dans d’autres pays aux problèmes avec lesques ils sont quotidiennement aux prises dans le eur. »
LES AUTRES TRAVAUX DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS ET DES GRANDS ORGANISMES QUI COLLABORENT A SES RECHERCHES.
Nous avons, dans ce qui précède, analysé les deux pièces principales qui marquent l’état d'avancement actuel de l’œuvre entreprise : le rapport des quatre Economistes et les résolutions des Experts techniques; nous nous proposons maintenant de donner un aperçu des travaux qui, dans des ordres d'idées et à des degrés divers, ont contribué à la mise au point de ces documents et à la préparation des études ultérieures.
Notons d’abord, en ce qui concerne les organismes étrangers à la Société des Nations, un vœu présenté dans une lettée adressée le 22 décembre 1917 au Ministre des finances par le Comité central des Armateurs de France et tendant à la conclusion d’une entente générale pour éviter la double imposition; un autre vœu exprimé dans le même sens, le 6 juillet 1918, par le Comité permanent international d’action économique, qui proposait la création d'une régie internationale pour la liquidation financière de la guerre; enfin, un rapport sur les conventions entre Etats relatives à l’application des lois fiscales, présenté par M. Landry, député, au Comité parlementaire français du commerce, au cours de sa séance du 27 mars 1919 (1).
D'autre part, l’Institut de droit international a, dans sa résolution de Grenoble (trentième Congrès, aoûtseptembre 1922) (2), émis l’avis que, pour éviter les
(4) V. Pl « Action nationale », année 1919, deuxième trimestre, pp. 42 et Suiv.
(2) Société des Nations, doc. F, 14; P. Fauchille, Traité de droit international public, 8° éd. (1922), tome 1°", p. 934, note (1).
doubles impositions, spécialement en matière de droits de succession, les Etats devraient conclure des conventions basées sur le principe de la taxation au domicile du défunt sauf en ce qui concerne les immeubles et les biens en relation étroite avec le domaine.
La Chambre de commerce internationale, fondée en 1920, a, de son côté, mis la question de la ‘double imposition à l’ordre du jour de ses travaux dès son Congrès constitutif (résolution n° 11 de 1920), et l’a discutée successivement dans ses congrès de 1921, 1922, 1923, 1924 et 1925 (1); ses résolutions définitives peuvent se résumer ainsi :
les doubles impositions constituent, dans leur ensemble, des charges si lourdes, qu’elles paralysent le développement des relations internationales et menacent de mettre en danger la prospérité des nations; les meilleurs principes à observer pour remédier à cette situation semblent être les suivants:
a) le domicile doit constituer le seul fondement de la taxe sur le revenu du contribuable;
b) les compagnies de navigation seront notamment, sur la base de la réciprocité, exonérées, par les Etats autres que celui de leur domicile, de l'impôt afférent aux bénéfices réalisés sur les transports internatio- NaAUX ;
c) les pays qui ne veulent pas abandonner la taxation à l’origine doivent limiter son application à un nombre de cas aussi restreint que possible; l'Etat du domicile devra en outre, dans ces cas, dégrever, suivant une méthode simple, équitable et d'application facile, les revenus imposés dans le pays de leur origine ;
d) il est nécessaire d’adopter une définition uniforme du domicile fiscal ;
e) en attendant qu'une convention générale soit conclue sur les principes qui précèdent, îl y aurait intérêt à multiplier les accords bilatéraux.
Nous avons vu, d'autre part, que la Chambre de commerce internationale collabore directement avec le Comité financier de la Société des Nations, puisqu'elle a envoyé des délégués à titre consultatif aux dernières réunions des Experts techniques: elle a également fait
(1) Société des Nations, doc. E. FE. $,. À. 457. — F. 5 et F. 5a. — F. 109. — F. 140; Revue de he e et de législation financières, année 1923, pp. 610-611.
parvenir à ceux-ci une série de rapports de ses Comités nationaux qui contiennent quelques exemples intéressants de double imposition (1).
Enfin la Conférence internationale des Armateurs, qui se tient en liaison avec la Chambre de commerce internationale et avec la Commission des communications et du transit de la Société des Nations, a formulé sur la question, en octobre 1923 et avril 1926, deux résolutions favorables au principe de la taxation unique des entreprises de transports maritimes dans le pays de leur siège principal.
En ce qui concerne les travaux des organismes dépendant officiellement de la Société des Nations, il y a lieu de rappeler que la Commission consultative et technique des communications et du transit a présenté aux Experts techniques une « Note sur la double imposition et l’industrie des transports maritimes » (2) dont un extrait figure dans notre première partie (pp. 51-52); on se souvient que les auteurs du rapport concluent, comme les Experts, à l’imposition unique des compagnies de navigation dans l'Etat où se trouve le siège de la direction et du contrôle de l’entreprise; toutefois, ils fondent leurs propositions sur des raisons de principe, alors que les Experts qui, à notre avis, sont plus près de la vérité, se rallient à cette solution surtout pour éviter des complications matérielles. Mais, quelle que soit la valeur théorique de sa conclusion, le rapport expose fort bien les raisons de l’assujettissement particulièrement fréquent de l’industrie des transports maritimes à la multiple imposition, et l’intérêt considérable que présente pour cette industrie l'abolition des surcharges qui pèsent de ce fait, non seulement sur elle directement, mais encore sur toutes les autres branches du commerce, dont elle est le système artériel. La Commission ajoute qu’un grand nombre de pays ont renoncé à établir une imposition à l’origine sur les entreprises de navigation maritime, et que la Société des Nations devrait, pour entraîner l'adhésion des Etats qui persistent encore dans la méthode de l’origine, se prononcer définitivement pour la taxation unique au domicile. Reprenant les arguments de la Conférence des Armateurs, elle fait valoir que cette proposition n’est pas inspirée par des sentiments égoiïstes, mais par le souci de l'intérêt des relations économiques internationales:
(4) Société des Nations, doc. D. T. 46 du 45 mai 1926. DADo ce DAT red lemauM920;
d'abord, en effet, la plus grande partie de l'industrie maritime du monde est aux mains de pays où l’imposition atteint son maximum d'intensité: par suite, si, contrairement au vœu de l’Armement, la taxe était im posée d’après l’origine au lieu de l’être d’après le domicile, il en résulterait un allègement de la charge fiscale de l’industrie maritime. Ensuite, si les pays exportateurs frappent d'impôts les pays qui les desservent, ces impôts seront tôt ou tard incorporés au fret et retomberont par là sur le commerce des pays exportateurs. La surcharge qui pèsera ainsi sur ces derniers sera même supérieure au montant des impôts nouveaux, car elle comprendra également les frais engagés pour permettre aux entreprises maritimes de se mettre en règle avec la nouvelle législation (relevés de comptes, démarches, conseils juridiques et comptables, etc.).
Ces considérations ne sont certes pas dépourvues de force; néanmoins, nous persistons à croire que l’on peut éviter la double imposition par la méthode de la répartition des bénéfices; nous avons, dans notre première Partie, montré qu’une affaire d'armement n’est pas, en principe, plus indivisible qu’une autre entreprise quelconque et qu’il n'est pas matériellement impossible de faire la ventilation des bénéfices avec une approximation satisfaisante. Nous ajouterons ici, pour répondre aux objections qui précèdent, que, si notre procédé entraîne certains inconvénients d'ordre économique, la taxation au domicile en occasionne d’autres, tout aussi regrettables: ainsi les pays qui, grâce à une puissante marine de commerce, encaissent chaque année des revenus considérables provenant du fret recueilli à l'étranger, verraient cette situation, avantageuse, pour leur économie générale encore améliorée par l’application du principe du domicile, puisque leur Trésor public jouirait sans partage du droit de percevoir l'impôt sur la totalité de ces revenus; quant aux pays qui paient aux premiers le tribut du fret, ils seraient privés de toutes ressources publiques sur un élément important de richesse né sur leur territoire.
L'argument tiré du fait que tout impôt établi par le Pays exportateur sur les compagnies de navigation étrangères qui le desservent serait rejeté sur ce pays par incorporation au fret n'a, au surplus, de valeur que dans la mesure où l'impôt dont il s’agit fait double emploi avec un impôt sur le bénéfice global déjà prélevé dans le pays du domicile de l’armateur; mais si, à cet impôt du pays clent, correspondait, comme le veut rationnellement le système de la répartition des revenus,
un dégrèvement dans le pays du transporteur, il n’y aurait plus double imposition, ou du moins il n’y aurait qu'une double imposition négligeable (dépendant des différences de taux d’impôt ou des divergences des méthodes d’assiette et de taxation), et on ne voit guère quelle surtaxe sérieuse pourrait alors supporter le commerce d'exportation du pays envisagé.
Une autre catégorie d'entreprises nécessitait une stade spéciale: les entreprises de naxigation fluviale, pour lesquelles le partage du bénéfice paraît comporter des difficultés pratiques encore plus grandes qu’en ce qui concerne l’armement maritime. Cette étude a été faite par M. Weinbrenner, Directeur de la Compagnie danubienne de navigation à Vienne, qui a présenté un rapport (1) dont les grandes lignes sont les suivantes :
La répartition des bénéfices d'une compagnie de navigation entre les différents Etats riverains d’une voie fluviale desservie par ses bâtiments nécessite des opérations fort longues et compliquées; ces inconvénients ont été constatés notamment à propos de l’application du traité de 1907 (2) relatif à la navigation sur le Danube; or, à l’époque envisagée, le parcours ne comprenait que trois sections; depuis le démembrement de la Double Monarchie, on serait obligé d’en distinguer SepE Savoir:
une section bavaroise, — autrichienne, —- tchécoslovaiyue, — hongroise, — yougoslave, — bulgare, — roumaine.
Il se pourrait, en outre, qu’un Etat revendique le droit de prélever l'impôt sur une part des recettes brutes afférentes à tous les transports qui transitent sur son territoire, même sans y aborder; la question serait d’autant plus compliquée, qu’il existe des parcours sur lesquels les deux rives appartiennent à des Etats différents, et que chacun de ces deux Etats pourrait revendiquer l'attribution des recettes brutes, ce qui produirait forcément une double imposition. Enfin, ces errements imposent aux contribuables l’entretien de services coûteux, sans grand avantage pour les Trésors publics. C’est pourquoi les arrangements conclus en 1921 entre l’Autriche et le Reich allemand et en 1925 entre l’Au-
(beDoc DA 5 edu 212mai 1920:
(2) Supra, p. 145.
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triche et la Hongrie stipulent que les entreprises de navigation qui ont leur siège dans l'un des Etats et dont l’activité s’étend sur le territoire de l'autre ne devront être imposées, pour l’ensemble de leurs opérations, que dans le pays de leur siège. Cette situation, qui n’est pas spéciale au Danube, mais existe pour tous les autres fleuves navigables arrosant plusieurs Etats, appelle donc une solution urgente au moyen d’un accord international basé sur le principe, adopté pour la navigation maritime, de la taxation unique dans le pays du domicile.
L'argumentation qui précède ne paraît pas non plus convaincante. La nécessité d’une entente est pour nous certes indiscutable, mais le principe sur lequel reposerait cette entente n’est pas obligatoirement celui qui vient d’être proposé. Les difficultés signalées proviennent surtout de ce que les recettes, et notamment les recettes afférentes aux chargements transités, sont évalués au prorata de la longueur du parcours de chaque section; mais on pourrait adopter une autre méthode de répartition, qui ne serait pas moins logique que la précédente: celle que nous avons indiquée dans notre première partie (1) et qui consiste à envisager uniquement les recettes au départ des ports; serait par exemple tchécoslovaque tout le fret perçu au départ d’un port tchécoslovaque, que ce fret se rapporte à des marchandises à destination d'un autre port tchécoslovaque où d’un port étranger, et sans tenir aucun compte des marchandises en transit, les recettes relatives à ces marchandises étant déjà taxées intégralement dans le pays de chargement; ce système serait en effet rationnel, Car on ne voit guère de base légitime à l'assiette d’un impôt sur le revenu qui tiendrait compte d’une quote-part des recettes afférentes aux chargements transités; au surplus, pour ces dernier, le port d’escale prélève déjà des taxes indirectes sous forme de droits spéciaux et variés (droits de statistique et autres). Nous combattons donc ici, comme en matière de navigation maritime, la théorie de l’indivisibilité de l’entreprise.
te *
5 # Nous avons, par ailleurs, signalé (2) la nécessité reconnue d'adopter conventionnellement, en vue de l'application des lois fiscales, une définition commune des
(1) Supra, page 56.
(2) Pages 152, 168.
mots « domicile » et « résidence ». Pour nous exprimer, en effet, comme les Experts techniques eux-mêmes (1), « on ne peut manquer d’être frappé de la diversité des « termes employés (dans les législations positives) : « domicile, résidence, simple demeure, habitation, na- « tionalité, siège, lieu de principal établissemént. ÿ Conformément au vœu qui en avait été formulé (2), la Section juridique du Secrétariat de la Société des Nations avait reçu la mission de préparer un mémoire sur l'emploi du mot « domicile » et sur la possibilité d’arriver à un accord international à ce sujet. Ce mémoire a été présenté le 1°” juin 1933 et publié sous .le N° F. 43. Il passe en revue les principales législations, dont les traits caractéristiques se résument ainsi : TE,
1° Droit allemand. — Le domicile résulte pour, les individus de deux éléments: le fait de l'établissement et l'intention concomitante de s’établir ; il peut être double ou multiple. Pour les sociétés, le Code né parle pas de domicile, mais de siège; c’est le principal établissement (direction et contrôle), qui ne se confond pas nécessairement avec le centre de l’activité commerciale.
2° Droit anglais. — La conception du domicile qui a cours sur le continent ne se rencontre pas en droit anglais. Dans le Royaume-Uni, le domicile comporte bien en général la résidence en un lieu avec lintention d’v établir un foyer permanent, mais la résidence n'est souvent pas essentielle. Le domicile est surtout déterminé, non par des circonstanes de fait, mais par la'loi, pour décider si certaines questions intéressant un individu sont régies par le droit anglais ou par un droit étranger. La résidence implique, par contre, la présence physique de l'intéressé mais n’a aucune signification juridique précise. En ce qui concerne les personnes morales, le domicile peut exister pour un but déterminé (juridiction), et non pour un autre. Toutefois, on admet pratiquement qu’il se confond avec le centre administratif de la collectivité envisagée.
3°. Droit français. — Pour les personnes physiques, le domicile est le principal établissement, et il résulte d’un lien de droit entre la personne et le lieu où ‘se trouvent concentrés ses intérêts; il est unique pour une même personne, mais peut se trouver à l’étranger. La résidence correspond au contraire à un simple fait
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matériel: la présence physique dans un endroit déterminé.
Pour les personnes morales, le domicile est également le principal établissement: toutefois, en certaines matières (attribution de juridiction), une société peut être considérée comme domiciliée dans chacune de ses succursales. Au point de vue fiscal, il peut y avoir deux domiciles: l’un pour l'assiette de Pimpôt sur le revenu des valeurs mobilières (siège social), l’autre pour l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (principal établissement ou direction des entreprises).
4 Droit belge. — Les règles en sont analogues à celles ayant cours en France. Pour les sociétés, il est nettement admis que le domicile se trouve au centre de direction et de contrôle des affaires, quels que soient, d’après les Statuts, le siège social et le lieu de réunion des actionnaires.
5° Droit néerlandais. — Ce droit suit également les principes du droit français; l’unité de domicile y est toutefois discutée, mais l'opinion générale est en faveur de cette conception. D'ailleurs, au point de vue de l’impôt sur le revenu, le domicile n’est pas un élément essentiel de l'assiette: la législation déclare imposable ceux qui habitent dans le Royaume.
6° Droit italien. — Le droit italien distingue trois notions :
la simple demeure, qui est le lieu où l'individu réside à titre transitoire É
la résidence, qui est Le lieu de la demeure habituelle;
le domicile, qui est le siège principal des affaires et des intérêts.
En cas de changement de domicile, l'élément intentionnel, qui est requis dans le droit italien, comme dans beaucoup d’autres, doit se manifester par une double déclaration devant l'officier de l'état-civil de la localité abandonnée et devant celui de la nouvelle localité choisie.
7° Droit suisse, —_ Pour les personnes physiques, le domicile se trouve au lieu où elles résident avec l’intention de s’y établir.
Pour les personnes morales, le domicile est le siège de Padministration, sauf dispositions contraires des statuts. Le domicile est unique pour les individus. non pour les entreprises commerciales.
D’après la constitution, la Confédération ne peut, en principe, lever aucun impôt direct: ceux-ci relèvent de
la compétence des Cantons. Le Gouvernement fédéral peut toutefois asseoir un impôt de guerre sur certaines personnes ayant leur domicile en Suisse.
Les auteurs du rapport ont, en présence de ces divergences, pensé qu'il était difficile de réaliser une communauté de vues quant aux notions de domicile et de résidence; ils ont par suite proposé de se référer purement et simplement aux définitions que donne le droit des Etats appelés à contracter, et de laisser à ces Etats le soin de préciser ces définitions dans le texte de chaque arrangement. Si un traité repose sur le principe de l'unité de domicile alors que les législations de certains des contractants admettent la pluralité des domiciles, ils sont d’avis d'admettre le critère tiré de la nationalité du contribuable: c’est la solution adoptée en fait dans un certain nombre d’accords.
En somme, la Section juridique s’abstient d'indiquer sa préférence pour une définition quelconque, et sa conclusion sur la possibilité d'arriver à une entente interpationale au sujet du domicile et de la résidence est plutôt négative. Nous pensons qu’il y a, de ce côté un nouvel effort à tenter, car cette sorte de maintien du statu-quo à peine amendé par les dispositions de conventions bilatérales ne fournit qu’une solution pou ment insuffisante du problème.
I n’est pas douteux que les expressions les plus importantes de cette partie du vocabulaire sont celles de: domicile, résidence et principal établissement, étant entendu que nous employons ces expressions dans le sens qu’elles ont d’après la conception française. Il paraît dès lors indispensable d’arriver à une entente générale sur ces trois notions, quelle que soit la terminologie employée dans chaque langue pour les traduire; il est, en effet, malaisé de discuter sur l'imposition d’après le principe de l’origine ou d’après le principe du domicile sans s'être au préalable entendu sur la définition de l'établissement ni sur celle du domicile.
CHAPITRE III
Les conventions postérieures à 1919
Les travaux de la Société des Nations, de la Chambre de Commerce internationale et des divers organismes qui participent à l'étude de la territorialité de l'impôt ont entraîné les Gouvernements à accorder une attention plus grande à ce problème: ils ont, par là-même, encouragé la tendance qui se dessinait à en rechercher la solution dans une collaboration de plus en plus étroite entre les Etat. Cette tendance s’est traduite par la conclusion d’un nombre important de conventions enregistrées au Secrétariat de la Société des Nations (1) et ayant spécialement pour objet la question de la double imposition et de l’évasion fiscale. On remarque, à cet égard, que les plus empressés dans la conclusion de tels accords ont été les Etats de l’Europe Centrale issus de l’ancienne Monarchie austro-hongroise. Cela tient d’abord à la communauté d’intérêts qui a longtemps régné entre des nations diverses par la race et par les aspirations, mais groupées dans une même union politique et douanière; l'enchevêtrement des relations économiques qui s’est produit par la force des choses devait nécessairement provoquer, au lendemain de la guerre, des mesures spéciales appropriées à la situation créée par le démembrement de l'Empire. D'un autre côté ces jeunes Etats, heureux d’être libérés de la tutelle, voire même du joug, ne devaient pas manquer d'utiliser toutes les occasions qui leur étaient offertes d'affirmer, par des actes de souveraineté, leur existence officielle. Enfin ils se trouvaient, de par les circonstances mêmes de leur naissance, moins esclaves de la routine que les vieux
(1) Consulter le Recueil officiel des Traités enregistrés au Secrétariat de la Société des Nations,
Etats: cette considération n'a pas une importance médiocre en notre matière, où il est opportun d’avoir des idées parfois hardies.
En dehors des arrangements spéciaux à la double imposition, on peut également noter le nombre élevé de traités de commerce et de navigation conclus ou renouvelés dans la période d’après-guerre. Ces accords, qui s’inspirent des prescriptions de Particle 23 du Pacte (traitement équitable du commerce), concernent, entre autres questions, le régime fiscal des sociétés et des ressortissants étrangers; nous nous bornerons à en signaler quelques-uns, nous réservant d’insister sur les traités spécialement consacrés à l’objet de notre étude.
Ainsi, à la date du 4 mai 1921 a été signée à Prague, entre la République Tchécoslovaque et la République d'Autriche (1) une convention qui, outre les clauses habituelles relatives à lPexonération réciproque de toutes taxes instituées en remplacement du service militaire personnel, précise qu’ « un accord spécial réglera « les conditions dans lesquelles les ressortissants des « deux parties contractantes exploitant une entreprise « de transports par voie de terre ou par voie fluviale « entre des localités situées dans des Etats différents « seront soumis à l’impôt qui frappe ces entreprises. « La question sera réglée parallèlement à celle de la « double imposition. En attendant, les entreprises visées « ci-dessus ne seront pas assujetties à l’impôt industriel « et professionnel sur le territoire de l’une des parties « pour les bénéfices réalisés dans l’exercice de cette « industrie sur le territoire de l’autre partie. » (protocole final, article 12).
En ce qui concerne la répression de la fraude, l’arrangement prévoit l'assistance réciproque dans les opérations de dédouanement (assistance administrative) et dans la répression des délits de douane (assistance jJudiciaire). Les administrations de l’un et de l’autre pays échangent, dans ce but, toutes communications utiles; les agents supérieurs de chacune ont le pouvoir de consulter sur place, en tous temps, les registres douaniers de l’autre. Chaque partie contractante attribue aux renseignements fournis par les autorités ou les employés de Fautre partie la même force probante qu'aux élémente d’information officiels émanant de ses propres autorités ou de ses propres employés. Les postes-fron-
(14) Enregistrée au Secrétariat de la Société des Nations, le 27 février 1923, sous le N° 388,
tière sont réunis dans les mêmes locaux et les préposés d’un pays logés sur le territoire de l’autre sont, dans ce dernier, exempts des impôts directs personnels.
Cette convention ,bien qu'ayant principalement pour objet le règlement de questions douanières, renferme donc des dispositions se rattachant directement à la solution du problème de la territorialité.
On rencontre des stipulations analogues dans un traité passé le 8 février 1922 entre la Hongrie et Autriche et enregistré le 11 avril 1923, sous le N° 402.
La République tchécoslovaque a également conclu le 31 décembre 1921, avec le Reich allemand, un traité enregistré le 30 juin 1923, sous le N° 447, et dont le préambule est ainsi conçu: « Le Reich allemand et la « République tcnécoslovaque, animés du désir d'éta- € blir la péréquation des impôts directs intérieurs et « extérieurs appliqués dans les deux Etats, et surtout € d'éviter la double imposition et de régler les garan- « ties légales à assurer aux ressortissants du Reich € allemand dans la République tchécoslovaque et aux « ressortissants de la République tchécoslovaque dans € le Reich allemand, ainsi que l'obligation imposée aux « autorités des deux Etats de se prêter réciproquement, «en matière d'impôts, l'assistance administrative et « juridique... ». Cette formule, qui tend à se généraliser, expose clairement le but et l’objet de la convention dont elle précède le texte.
L'article 1° fixe une acception commune du domicile et du séjour habituel; le domicile étant seulement défini toute habitation occupée dans des conditions telles qu’elles permettent de conclure à l'intention de la conserver d’une manière continue », un même contribuable peut avoir un ou plusieurs domiciles dans chaque Etat.
L'article 2 déclare les immeubles et leurs revenus imposables dans le pays sur le territoire duquel ils sont situés.
L'article 3 vise les exploitations industrielles et subordonne leur imposabilité (capital et revenu) à l’existence d’un établissement destiné à l'exploitation d’une industrie permanente. Si une même entreprise possède des établissements dans les deux Etats, les impôts directs: ne sont perçus dans chaque Etat que sur la base des éléments y afférents. Ces dispositions ne concernent ni le colportage, ni les industries ambulantes, qui sont imposés au domicile des assujettis. L'article 3 ne s’applique en matière de professions libérales qu’autant que l'exercice de ces professions comporte dans l’autre Etat
un centre établi (1) Dans le cas contraire, il est perçu une cotisation unique au domicile du redevable.
L'article 5 spécifie que l’arrangement ne porte pas dérogation aux prescriptions de l’article 17 de la convention économique du 29 juin 1920 (enregistrée le 1°” juin 1923 sous le N° 430) qui exonèrent de tous impôts ou taxes dans chacun des deux pays les commerçants et industriels domiciliés dans l’autre qui viennent faire leurs achats de marchandises, personnellement ou par commis-voyageurs, Ou recevoir des commandes s'ils ne transportent que des échantillons. L’exemption est subordonnée à la justification du paiement des taxes afférentes à l'établissement dans le pays du domicile; la même immunité est accordée aux camionneurs et entrepreneurs de navigation maritime ou fluviale dont les opérations s'étendent sur le territoire de lun et l’autre Etats.
L'article 6 concerne l’impôt sur les traitements publics, qui n’est dû que dans l'Etat où est effectué le paiement, c’est-à-dire dans l’État débiteur des traitements. Nous n’insisterons pas ici sur l’anomalie que nous paraît présenter cette stipulation, et que nous avons déjà relevée (2).
Enfin, d’après l’article 8, les intérêts, dividendes et autres revenus de capital ne peuvent être imposés que par l'Etat dans le territoire duquel le prélèvement doit être effectué en vertu des lois intérieures, qui prévoient généralement l’imposition à l’origine. Si une entreprise établie dans un Etat possède une succursale dans l’autre, les impôts ne peuvent être prélevés sur les intérêts produits par l’exploitation de la succursale qu’au profit de l'Etat dans lequel cette succursale est située. La perception des impôts sur les intérêts des créances hypothécaires n’appartient qu’à l'Etat dans le territoire duquel se trouve situé le bien-fonds hypothéqué.
Les articles 11 et 12 règlent la situation en ce qui concerne l’impôt tchécoslovaque sur la fortune et la contribution allemande de détresse de PEmpire. Ils instituent un système de compensations réciproques dans les cas où la situation du contribuable en cause de serait modifiée depuis la date envisagée pour l'assiette de ces contributions.
L'article 16 a trait aux droits de succession et prévoit
(1) Cf. les ‘dispositions analogues du Traité Austro-hbavarois des 6 cetobre-11 novembre 1903 (supra, page 144).
(2) Supra, p. 144.
des dégrèvements dans les cas où l'impôt déjà perçu en Tchécoslovaquie ferait double emploi avec celui que l'Allemagne est autorisée à prélever en vertu du présent arrangement. {
Les articles 17 et 18 accordent l'exonération réciproque aux agents diplomatiques et consulaires et aux employés des douanes et des chemins de fer.
Enfin, l’article 19 autorise les hauts fonctionnaires des finances des deux Etats à convenir, dans l'esprit du présent arrangement, de dispositions ultérieures destinées à organiser les détails de son application.
Le protocole final règle différents cas particuliers. Il stipule notamment que les ouvriers qui ont leur domicile dans l’un des Etats et qui gagnent leur salaire dans Pautre ne doivent être soumis à l’impôt sur le produit du travail, dans les limites de l'article 1°’ du traité, que dans l'Etat où ils ont leur domicile. D’un autre côté, en ce qui concerne les négociants en bois qui possèdent des exploitations dans les deux pays, il prescrit de porter au compte de chacune des exploitations la moitié seulement de la partie de l’affaire qui consiste à exporter dans un Etat le bois acheté par l’entremise de l’exploitation située dans l’autre Etat: pour établir la base d'imposition de l’exploitation indigène dans chacun des deux Etats, on déterminera le bénéfice ou, selon le cas, le produit net total résultant de cette opération, mais la moitié seulement de ce montant doit être considérée comme produite par l'exploitation indigène et assujettie à l’impôt. Le reste des transactions effectuées par chaque exploitation est entièrement attribué à chacune d'elles. Lorsque le bois est travaillé à nouveau sur le territoire de l’un des deux Etats, les signes extérieurs de cette exploitation productive et le bénéfice résultant de ce travail ne doivent pas entrer en ligne de compte pour les impôts à percevoir sur le commerce de bois dans l’autre Etat.
La question des garanties légales et de l'assistance juridique en matière d'impôts a fait l’objet d’un traité distinet signé le même jour.
L'article 1 énumère les différents droits qui seront considérés Comme impôts dans le sens du traité.
Par l’article 3, les deux Etats s'engagent à se prêter mutuellement assistance, au point de vue administratif et juridique, dans toutes les questions d'impôts et dans tous les cas de fuite de capitaux et d'évasion fiscale, aussi bien pour la recherche et la fixation des impôts et des garanties que pour l'emploi de la procédure des recours et du recouvrement,
Les articles 4 à 21 ne sont que le développement et la mise au point détaillée des principes posés par l’article 3.
L'article 14 présente un intérêt particulier en ce qu'il apporte certaines restrictions aux droits et obligations consacrés par l’ensemble des autres dispositions du traité. L'assistance peut notamment être refusée quand l'Etat requis considère qu’elle pourrait mettre en danger ses droits de souveraineté ou sa sécurité. Peuvent également être repoussées les demandes faites en vue d’obtenir connaissance de circonstances de fait ou de rapports de droit, lorsque cette connaissance ne peut résulter que de la violation du secret professionnel (secret relatif à un commerce, à une exploitation ou à une industrie). On conçoit que de telles réserves aient été jugées nécessaires pour garder un Etat de l'obligation de livrer à l’autre certains secrets pouvant intéresser par exemple sa défense nationale; néanmoins, il ne faut pas se dissimuler que ces réserves risquent d’altérer fortement l'efficacité de l’assistance, car les Etats requis auront tendance, dans la pratique, et pour se dérober dans des cas gênants, à leur donner une extension injustifiée; sur ce point, comme sur bien d’autres, la bonne foi des contractants jouera un rôle essentiel.
Par l’article 19, les deux Etats s'engagent à conclure une convention relative à l'assistance juridique réciproque en matière d’affaires fiscales d’ordre pénal. Cette convention aura pour objet de régler les obligations respectives d'extradition pour les délits d’évasion fiscale prémédités ou les contraventions préméditées aux lois relatives à l’émigration des capitaux et à l’évasion fiscale, aussi bien à l'égard des personnes condamnées qu’à l’égard des biens confisqués ou déclarés caducs par un jugement pénal ayant force de chose jugée ou par une décision sans appel d’une autorité fiscale.
Enfin, ces dispositions ont été complétées par un traité signé à Berlin le 18 mars 1922 (enregistrement n° 448 du 30 juin 1923), en vue de supprimer la double imposition spécialement dans le domaine des droits de succession.
L'article 1” déclare les immeubles imposables dans l'Etat où ils sont situés; il assimile aux immeubles certains droits sur les immeubles ou garantis par des immeubles et précise que la question de savoir si un objet doit être considéré comme immobilier sera tranchée d’après la législation de l'Etat dans lequel l’objet en
question est situé.
L'article 2 règle le sort des autres biens. Ces derniers sont en principe assujettis aux droits dans l'Etat dont le decujus était ressortissant à l'époque de son décès, sauf s’il avait son domicile ou sa principale résidence dans l'autre Etat, auquel cas les biens sis dans ledit Etat et compris dans la succession y seront soumis aux droits. Cet article renferme en outre une définition du domicile et de la résidence durable en vue de l'application du traité.
L'article 3 fixe les principes devant servir de base à la détermination de la situation des biens meubles. Le critère sera :
a) pour les créances, le domicile ou à défaut la résidence permanente du créancier décédé ; les participations à des sociétés de personnes sont soumises au méme principe, à moins que l’exercice du droit de participation ne soit lié à la possession d’un document (b) ;
b) pour les titres, le lieu où ils se trouvent à l'époque du décès ;
c) pour les objets ou les droits à l’égard desquels il existe un livre ou un registre spécial tenu par une autorité pour l'inscription des ayants-droits, le lieu où est situé le livre ou le registre dont il s’agit.
Les articles 4 et 5 règlent l’imputation des legs et dettes grevant les successions.
Ces trois accords forment un ensemble assez cohérent et marquent un progrès sensible dans la voie des arrangements internationaux. Ils seront vraisemblablement amendés$ et complétés plus tard, mais, si l’on considère l'époque à laquelle ils ont été conclus et la lenteur inhcrente à l'évolution de toutes institutions humaines, on ne peut manquer de les tenir pour satisfaisants.
La Tchécoslovaquie a signé peu de temps après, le 18 février 1922 (enregistrement n° 371 du 22 Janvier 1923), avec la République d'Autriche, un traité analogue qui contient toutefois quelques précisions nouvelles, notamment en matière d’entreprises industrielles et commerciales: l’article 3, paragraphe 3, visant le cas d’entreprises qui possèdent des locaux dans les deux Etats, édicte que les impôts directs seront perçus dans chaque pays seulement dans la mesure des affaires qui y sont traitées, et prévoit que les ministres des finances des deux Etats se mettront d'accord pour répartir équitablement le revenu ou les bénéfices taxables de ces entreprises. Le paragraphe 4 ajoute que les participations à des entreprises établies sous forme de sociétés doivent également être traitées comme entreprises lucratives au sens de
l'article 3, à l'exception des parts de mines, actions, coupons et autres valeurs; ce paragraphe vise donc en définitive les parts dans les sociétés en nom collectif, en commandite simple ou à responsabilité limitée (1).
L'article 8 prévoit l'imposition des revenus de capitaux et des rentes par voie de retenue à la source, et il étend cette disposition aux taxes particulières prélevées sur les tantièmes versés aux membres des organes directeurs des sociétés par actions.
L'article 9 étend à l’impôt sur les bénéfices de guerre la méthode de répartition des bénéfices par territoire; cette stipulation a provoqué quelques difficultés d’application; d'une part, en effet, l’assiette de la contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre comporte une évaluation du bénéfice normal de la période d’avantguerre, période pendant laquelle la Tchécoslovaquie faisait partie intégrante de l’Autriche-Hongrie ; d’autre part, cette incorporation de la Tchécoslovaquie à lAutriche a duré jusqu’à la conclusion des traités de paix. Toutes les cotisations établies jusqu'en 1919 reposaient par suite, pour chaque entreprise, sur une évaluation globale des bénéfices réalisés en des points quelconques de l’Empire. I a donc fallu, dans le cas des redevables dont l'exploitation s’étendait à des régions qui, lors du démembrement, n’ont pas toutes été attribuées au même Etat, procéder à une répartition rétroactive des bénéfices imposables; cette répartition s’est faite forfaitairement au prorata de l'importance des capitaux engagés.
D’après l’article 19, les deux parties contractantes se doivent un mutuel appui pour létablissement des impôts qui font l’objet du traité ainsi que pour la remise des notifications de toutes sortes aux redevables. Il pourra être créé, par conventions entre les Gouvernements, des organisations spéciales chargées de sauvegarder les droits reconnus aux contribuables par les dispositions qui précèdent.
Le protocole final prévoit (paragraphe 4) que le règlement des impôts à prélever sur les entreprises de chemins de fer et de navigation dont l'exploitation s'étend sur les territoires des deux Etats fera l’objet d’un traité spécial.
Nous avons signalé plus haut qu’en dehors des con-
ventions spéciales à la double imposition, un grand
(1) Cf. ce que nous avons dit’ à cet égard, supra, p. 81.
nombre de traités de commerce et de navigation contiennent des dispositions qui visent à régler cette question. On peut citer ainsi parmi eux :
l’accord entre le Royaume d'Italie et le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes signé à Rome le 23 octobre 1922 (enregistrement n° 480 du 12 septembre 1925), pour la répression de la contrebande et des contraventions aux lois de finance. Cette convention, qui vise la conirebande douanière, règle l'assistance mutuelle en matiere de prévention, de répression et de poursuites, et assimile notamment aux nationaux, pour l'attribution des primes réglementaires, les ressortissants de l’autre Partie qui auraient contribué à la découverte ou à la saisie d’objets en contrebande ;
le traité de commerce et de navigation entre la Grande-Bretagne et la Lettonie, signé à Londres le 22 juin 1923 (enregistrement n° 529 du 3 décembre 1923), dont l'article 1” reproduit les clauses de style relatives au traitement des nationaux d’un pays dans l’autre sur le pied de légalité réciproque, et dont l’article 12 précise que, pour l’imposition des sociétés et succursales, chaque partie contractante s’inspirera du principe d’égalité insérit anl'articlents
le traité conclu en mars 1924 entre la Ville de Dantzig et la Pologne, qui trace les règles provisoires de répartition de la matière imposable prenant comme base ou indice du partage: pour les entreprises de transports, la longueur kilométrique des réseaux situés respectivement sur le territoire de l'une et l’autre Parties; pour les autres entreprises commerciales, le montant des recettes ou des bénéfices bruts ;
le traité de commerce entre le Danemark et la Finlande, signé à Helsingfors le 3 août 1923 (enregistrement n° 547 du 12 janvier 1924), dont l’article 5, après avoir proclamé le principe de l'égalité, spécifie que les sociétés opérant sur le territoire de l’une et l’autre Parties seront redevables des impôts dans chacune d'elles seulement à raison des biens qui y sont situés, des affaires qui y sont traitées et des bénéfices qui y sont réalisés. L'article 7 règle en outre le cas spécial des entreprises exportant du Danemark en Finlande et inversement: les ressortissants danois ne résidant pas en Finlande ne seront soumis à aucun impôt dans ce dernier pays au titre des bénéfices réalisés sur ledit commerce d'exportation, pourvu qu’ils n’exercent pas leur activité en Finlande. Si l’entreprise fonctionne en totalité ou en partie en Finlande, seule la partie des béné-
fices résultant des opérations effectuées en Finlande pourra y être soumise à l’impôt. Par « activité exercée en Finlande », il faut vraisemblablement entendre l'existence dans ce pays d’une installation commerciale fixe dar des conditions analogues à celles prévues par le traité austro-hongrois du 8 octobre 1907 (1); en somme, on distingue ici aussi le commerce fait avec la Finlande du commerce fait en Finlande (2).
La solution symétrique est applicable aux ressortissants finlandais exportant au Danemark.
Il ne paraît pas utile de poursuivre cette énumération de traités, qui contiennent tous d’une manière plus ou moins complète les clauses indiquées précédemment, Tous ces textes se trouvent dans le Recueil des traités enregistrés au Secrétariat de la Société des Nations.
Toutefois, afin de nous rendre compte de ce qui a déjà été réalisé dans le même sens par notre pays, nous passerons encore en revue les principaux traités auxquels la France a été partie et qui ont trait à la double imposition ou à l’évasion fiscale. Citons d’abord, à titre de renseignement et sans analyse détaillée, quelques accords à objet principalement commercial et douanier, qui ne comportent en notre matière que des directives générales :
la convention commerciale franco-espagnole signée à Madrid le 8 juillet 1922 (décret du 11 juillet 1922), article 19 ;
la convention commerciale signée à Paris le 7 janvier 1922 avec l’Esthonie (décret du 27 juillet 1922), articles 16 à 20 ;
la convention commerciale signée à Guatemala le 28 juillet 1922 entre la France et le Guatemala (décret du 4 mai 1923), articles 15 à 18 ;
la convention commerciale signée à Paris le 17 août 1923 entre la France et la République tchécoslovaque (décret du 23 août 1923), articles 27-28 ;
la convention commerciale franco-canadienne signée à Paris le 15 décembre 1922 (décret du 26 septembre 1923), articles 23 à 25 ;
la convention commerciale signée à Riga entre la France et la Lettonie le 30 octobre 1924 (décret du 20 février 1925), articles 15 à 19 ;
la convention commerciale signée à Paris le 22 juin (1) Supra, pp. 145-146.
(2) Cf. ce qui a été dit à propos de la Grande-Bretagne, supra, p. 164.
1923 entre la France et l'Autriche (décret du 20 juillet 1923), articles 26 et 27. L'article 26 précise qu’en ce qui concerne les impôts calculés sur le capital, les revenus ou les bénéfices, les sociétés, leurs filiales, succursales ou agences ne seront taxées dans chaque pays, Selon la nature des impôts, qu’à raison de la part d'actif qui ÿ est investie, des biens qu’elles y possèdent, des titres qui y circulent, des bénéfices qu’elles y réalisent et des affaides qu’elles y font.
La convention commerciale signée à Paris le 9 décembre 1924 entre la France et la Pologne (décret du 2 juillet 1925), contient dans ses articles 27 à 30, des stipulations analogues. L'article 28 dispose notamment qu «en ce qui concerne les impôts sur le capital, les revenus ou les bénéfices, chacune des Hautes Parties contractantes ne taxera les sociétés de l’autre ainsi que leurs filiales, suçcursales ou agences qu’à raison de la part d’actif social qu’elles ont investie sur son territoire, des biens qu’elles y possèdent, des titres qui y circulent, des bénéfices qu'elles y réalisent ou des affaires qu'elles y pratiquent. Elle ne leur appliquera pas des taux de liquidation supérieurs à ceux qu’elle applique aux sociétés du pays.
La convention commerciale signée à Budapest le 13 octobre 1925 (décret du 13 février 1926) avec la Hongrie adopte les mêmes règles (articles 29 à 31).
D'autre part, en matière de contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre, la France a signé deux conventions, l’une avec la Tunisie le 22 Janvier 1924 (décret du 28 janvier 1924), l’autre avec la Belgique, le 26 juillet 1921 (décret du 26 juin 1924). La première prévoit la délation à la Commission supérieure des bénélices de guerre instituée en France des appels des décisions rendues par la Commission du 1°” degré existant en Tunisie.
La seconde, qui est la plus ancienne en date, mais la dernière homologuée, règle l'application aux Belges établis en France de la loi du 1* Juillet 1916 sur les bénéfices réalisés pendant la guerre. Le préambule déclare que l'accord a un objet de haute moralité: atteindre les Belges Ctablis en France qui se sont enrichis pendant la guerre. L'article 1° décide que, pour le calcul du bénéfice normal, les établissements situés en Belgique sont assimilés aux établissements situés en territoire français. D’après l’article 4, le Gouvernement belge s’'engage à transmettre, sur demande, au Gouvernement de la République tous les documents et renseignements :
utiles pour permettre l'établissement par l’administration française du montant exact de la contribution. De son côté, le Gouvernement français fournira au Gouvernement royal une liste des Belges imposés en France à la contribution extraordinaire, avec l'indication pour chacun d'eux des bénéfices réalisés et taxés, ainsi que du montant de la contribution.
Enfin, il y a lieu de mentionner trois arrangements qui visent d’une façon plus large et plus complète, soit l’évasion fiscale, soit la double imposition:
1° La convention signée à Paris le 26 juin 1925 entre la France et la Principauté de Monaco en vue d’assurer la poursuite et la répression des fraudes fiscales (décret du 20 octobre 1925). D’après les dispositions de l’article 1°”, le Prince de Monaco prendra toutes mesures utiles pour assurer, en cas de décès et en ce qui concerne les personnes de nationalité autre que la nationalité monégasque non domiciliées dans la Principauté, le contrôle:
a) du contenu des coffres-forts loués et des plis cachetés ou cassettes fermées déposés dans les établissements de crédit ;
b) des titres, sommes ou valeurs existant au crédit des titulaires de comptes ouverts dans les mêmes établissements. Il renseignera en outre l’administration française sur le nombre de coupons touchés par des étrangers domiciliés en France et provenant de titres de collectivités étrangères.
L'article 2 impose au Gouvernement monégasque l’obligation de fournir à l’administration française, en ce qui concerne les propriétaires fonciers, commerçants ou salariés domiciliés en France, tous renseignements:
a) sur les immeubles possédés dans la Principauté, d’après les indication de l’enregistrement;
b) sur le chiffre d’affaires qui y est réalisé ;
c) sur le montant des traitements, tantièmes, participations, pensions, etc., ayant leur origine à Monaco et servis aux contribuables en cause.
Cette obligation n'existe que dans la mesure où les services financiers de la Principauté sont à même de recueillir les données ci-dessus en vertu de la législation en vigueur.
L'article 3 prévoit la transmission trimestrielle à l'administration française des actes portant ou constatant mutation à titre onéreux ou gratuit, entre vifs ou par décès, d’immeubles ou de fonds de commerce acquis ou recueillis par des personnes de nationalité autre que
la nationalité monégasque, domiciliées en France ou présumées telles, ainsi que des actes constitutifs. de créances hypothéquées ou nanties sur des immeubles ou sur des fonds de commerce sis à Monaco.
D’après l’article 4 devront également faire l’objet d'extraits transmis tous les trimestres par le Service de l'Enregistrement : |
a) les actes ou déclarations indicatifs de décès concernant des non-monégasques domiciliés en France ;
b) les documents et renseignements fournis par les établissements de banque, de change ou de crédit en vertu des dispositions de l’article 1*.
2° L’arrangement franco-espagnol duü 18 mai 1926 et le protocole du 7 août 1926, relatifs au régime fiscal des sociétés (décret du 31 août 1926).
L'article 1” pose le principe de la territorialité et de l’équivalence; l'Espagne s'engage à supprimer, pour les banques de nationalité française, l'impôt prévu par le paragraphe b, disposition II, tarif 3°, article 4 de la loi espagnole réglant la contribution sur les bénéfices de la richesse mobilière.
L’article 2 précise les éléments qui devront être pris en considération dans l’un et l’autre pays pour l'assiette des impôts qui tiennent compte de limportance des affaires et du capital, notamment en matière de banques et d'assurances. Il indique en outre les obligations et formalités auxquelles les sociétés pourront être astreintes en vue de l'application des lois fiscales dans le cadre de l’arrangement. :
L'article 3 traite des recours possibles contre les taxations qui viendront à être établies.
L'article 4 rend ia convention applicable à tous les territoires, possessions et colonies placés sous la souveraineté des Hautes Parties contractantes.
3°. La convention ayant pour objet d'éviter la superposition d'impôts français ct sarrois, signée à Paris le 9 juillet 1922 (loi du 17 juillet 1923). Le préambule de cet accord déclare que les deux Gouvernements s’engagent à admettre, dans les relations fiscales entre la France et la Sarre et pour tous les cas où se posera le problème de la territorialité, que chaque contribuable a un domicile ou une résidence habituelle unique, pour la détermination duquel ils adoptent la notion de principal établissement. S'il y a doute au sujet d’un fonctionnaire ou employé occupant un emploi stable, le lieu principal de l'occupation sera déterminant. Dans le cas
particulier des ouvriers vivant en dortoir dans l’un des pays et revenant périodiquement dans leur famille de Pautre côté de la frontière, le texte distingue entre les célibataires et les ouvriers mariés ayant: laissé léur famille dans le pays sur le territoire duquel ils ne: travaillent pas. Les premiers sont imposables au lieu de leur travail et de leur dortoir, les autres dans le Pays habité par leur famille.
Les trois premiers articles concernent l’assiette des inrpôts directs. D’après l’article 1°’, ces impôts sont en’ principe établis seulement au lieu dü domicilé ou de la principale résidence. Mais l’article 2 apporte à cette règle unë dérogation touchant les propriétés immobilières et les exploitations industrielles, commerciales où agricoles, qui devront être taxées au lieu de leur situation. Le terme « exploitation » s'applique non seulement: au siège principal, mais aussi aux succursales, bureaux d’achats ou de ventes, comptoirs et toutés autres installations: Sont déterminants dans ce cas, pour le partage dé: là charge fiscale, non seulement les résultats de Comptabilités séparées, s’il en existe, mais encore les résultats afférents aux opérations effectuées sur chaque fermes re, même à défaut de comptes spéciaux. |
Les règles applicables à Pimpôt sur les successions sont fixéés par Particle 4, qui prévoit l'imposition dans le pays de la situation des immeubles, des meubles corporels et des fonds de commerce, le passif: hypothécaire ou commercial étant admis en déduction au même lieu. Les autres biens incorporels, ‘créances et valeurs mobilières, ne seront imposés qu'au lieu du domicile du défunt, lorsque cé domicile est en France ou én Sarre! il n’est rien innove si le domicile est dans un tiers pays. Les décès en Sarre de personnes domiciliées en Francé seront portés à la connaissance de Padministration française, et réciproquement. Les avis envoyés périodiquement contiendront l’indication de létat-civil du défunt, de la date et du lieu du décès, du lieu du domicile ainsi que la désignation des héritiers connus.
L'article 5 est relatif aux effets de commerce; la France et la Sarre s'engagent mutuellement à exempter du timbre les effets émis et timbrés dans l'autre pays.
D’après l’article 6, concernant le régime des valeurs mobilières, chaque partie contractante renonce à percevoir des droits de timbre sur les actions, obligations ou effets publics émis sur le territoire de l’autre Partie. Le Gouvernement français renonce à frapper de l’impôt sur le revenu les valeurs mobilières des sociétés et autres
collectivités sarroises, sous réserve des dispositions légales qui atteignent les entreprises ayant pour objet des biens situés en France. Le Gouvernement sarrois s’engage, de son côté, à ne pas percevoir le droit sur les mutations des valeurs mobilières, en ce qui concerne les titres de sociétés ou personnes publiques françaises.
Enfin, en matière de droits établis sur le chiffre d’affaires, l’article 7 stipule que chacun des deux gouvernements s'engage à ne pas taxer à l’importation les marchandises en provenance de l’autre pays, à condition que ces marchandises aient déjà supporté des droits au moins équivalents à ceux en vigueur dans le pays importateur.
Nous en avons terminé avec l’exposé des conventions récentes. Cet exposé permet de constater d’abord la faveur croissante accordée à ce mode de règlement des difficultés soulevées par l'application de la territoriailté, ensuite l’étendue et la variété des questions qu’il est possible de trancher au moyen de telles conventions: nous aVOnS Vu, notamment, que le traité franco-sarrois tient compte de la nécessité d’une notion uniforme du domicile, et renferme d’autre part des dispositions relatives même à des taxes indirectes comme les droits de timbre et impôt sur le chiffre d’affaires. Toutefois, une grande lacune du système actuel est l'absence de conventions générales. Le seul exemple d’un accord collectif fixant entre un grand nombre d'Etats des principes communs est constitué par la Convention de Rome, conclue le 13 juin 1921 entre l'Italie et la plupart des Etats successeurs de l’Autriche-Hongrie. Mais, faute d’avoir été ratifice par toutes les parties en cause, cette convention n’a pas encore, à notre connaissance, été enregistrée au Secrétariat de la Société des Nations, et n’est pas encore entrée en vigueur.
CONCLUSION PE RS
Ainsi, le problème de la territorialité reste toujours à résoudre. On a cru parfois que les complications provenaient de la diversité et même du caractère contradiétoire des principes auxquels obéissent les législations actuelles et que, par suite, l'adoption de principes généraux communs suffirait pour aplanir toutes difficultés. Mais deux exemples montreront que la double imposition et l'évasion fiscale sont possibles même entre Pays ayant des législations identiques:
1° Un pays À impose toutes les valeurs mobilières nationales, en quelque lieu qu’elles se trouvent ; il taxe d'autre part les titres étrangers circulant sur son territoire. Si le régime des valeurs mobilières est le même dans un deuxième pays B, les valeurs de B circulant en A et les valeurs de A circulant en B seront toutes sou: mises à une double imposition ;
2° Un contribuable résidant dans un Etat C a place, ses capitaux dans un autre Etat D; l’un et l’autre pays Wastreignent à l’impôt personnel sur le revenu que les résidents : aucun impôt ne sera donc perçu en D, puisque le capitaliste n'y réside pas; d’autre part, si l'administre + tion de C ne peut être renseignée par celle de D sur les avoirs de ses résidents dans ce dernier pays, le capitaliste se gardera de déclarer en C les révenus provenant de D et äont l’existence est inconnue de C. Il y aura donc évasion.
Notre première conclusion, qui découle des considérations précédentes, est donc celle-ci : les ententes entre Etats relatives à la territorialité doivent non seulement poser des principes généraux communs, mais également régler le plus grand nombre possible de questions de détail et prévoir une assistance mutuelle, une collaboration permanente dans les deux domaines administratif et judiciaire.
En tête des traités devraient figurer quatre difinitions: celles du domicile, de la résidence habituelle, de l’éta-
blissement industriel et commercial et du revenu, le domicile étant le lieu du principal établissement.
Quant aux principes d’après lesquels serait attribuée la compétence de taxation, ils pourraient être, dans leurs grandes lignes, conformes à ceux admis par les résolutions des Experts techniques (1), sous réserve des modifications ou additions suivantes:
1°. —— IMPÔTS CÉDULAIRES.
a) le principe du partage serait admis pour les entreprises de navigation exactement comme pour les autres natures d'industrie (nécessité de succursales véritables);
b) il s’appliquerait également aux banques, sans aucune restriction à l'égard de certaines opérations:
c) le revenu des créances hypothécaires serait imposable au domicile du créancier, comme les revenus des créances diverses et les rentes viagères ;
d) les révenus des fonds publics et obligations émises par les sociétés et autres personnes juridiques seraient également passibles de l'impôt dans l'Etat du domicile du bénéficiaire. Les fonds publics et les obligations représentent en effet des créances qui, en tant que biens immatériels, dépendent étroitement de la personne de leur titulaire (2). Cette solution concorde au surplus avec celle que préconisent les Economistes (3).
e) La même solution serait admise pour les intérêts de dépôts et comptes courants et pour les dividendes d'actions (4). En ce qui touche les dépôts, le système pro-
(1) Supra, pp. 161 et suiv.
(2) Of. ce qui à été dit notamment à propos de l'imposition de la rente, supra, p. 110.
(3) Supra, p. 158.
(4) Le système opposé, qui prévoit la continuation des errements actuels, c'est-à-dire l'imposition au siège des établissements émetteurs, à pour lui des raisons de technique tirées de l'extrême commodité de Ja perception à la source; d'après notre méthode, au contraire, l'impôt ne pourra être établi qu'à l’aide d'échanges continuels de renseignements, qui n'iront pas sans à-coups et que certains jugent impraticables. Mais il faut remarquer que cette difficulté existe déjà pour l'impôt personnel sur l'ehsemble du revenu, dans l'assiette duquel la fraude relative aux valeurs mobilières constitue la principale source d'évasion. Dans ces conditions, ou bien on maintiendra le statu-quo, et alors il faudra renoncer à tout contrôle sérieux en matière d'impôt global, ou bien on organisera une surveillance rigoureuse des valeurs mobilières pour l'assiette de cet impôt, et alors les ren-
posé ne paraît pas soulever d'objections sérieuses; pour les comptes-courants, il peut y avoir des complications pratiques provenant de ce que les soldes des comptes sont alternativement débiteurs et créditeurs, ce qui exige une attention rigoureuse dans la détermination de l'Etat attributaire de l’impôt. S'il était prouvé que ces inconvénients pratiques sont considérables, nous admettrions volontiers une dérogation sur ce point. Quant aux dividendes d'actions, leur origine se trouve bien au siège de la société (1), mais ils ne sont pas le fruit d'une industrie exploitée personnellement par l’actionnaire dans le pays envisagé; d’autre part si, juridiquement, l’actionnaire est bien un associé et non un créancier, il n’en est pas moins certain qu’à partir du moment où le revenu à été rendu disponible par le vote de l’Assemblée générale, et jusqu’à distribution effective, le droit de ce porteur à la perception du dividende est bien assimilable à un droit de créance contre le Siège, droit qui suit le domicile de son titulaire. La solution proposée s'inspire de ces considérations et s’applique aussi aux tantièmes 'ÉXEUPENR trateurs ;
f) pour les revenus du travail, nous admettons le lieu où s’exeérce ce travail (qui coïncidera la plupart du temps avec le domicile du salarié); nous ne distinguons entre les traitements publics et les traitements privés qu’en ce qui concerne les agents diplomatiques, pour qui lPexemption réciproque doit être maintenue, parce que ces fonctionnaires sont les représentants officiels et directs du Chef d'Etat qui les accrédite, et qu’il serait peu conforme au principe du respect de la souveraineté (2) de les astreindre à des formalités fiscales en territoire étranger. Cette exemption pourraît être étendue aux agents consulaires, mais non au personnel des douanes ou des chemins de fer.
seignements recueillis pourront servir en même temps à l’établissement de l'impôt cédulaire, ce qui enlève sa portée à la critique soulevée. Il est à peine besoin d'indiquer notre GRRe ‘ence pour cette dernière solution.
(4) Voir supra, p. 79.
(2) Ce principe ne s'oppose d’ailleurs pas à ce qu’un Etat impose un autre Etat qui fait valoir sur son territoire, comme pour rait le faire un simple particulier, certaines facultés ne se rattachant pas à sa fonction d'autorité souveraine (actes de gestion). V. à ce sujet l'article paru dans la Revue de seience et de législation financières, année 1925, p. 59 et suivantes, sous la signature de M. Giovanni Fasolis,
IMPÔT PERSONNEL SUR L'ENSEMBLE DU REVENU
Aucune dérogation ne saurait être admise au principe que l'Etat du domicile peut seul percevoir cet impôt; le domicile serait d’ailleurs unique, puisqu'il correspondrait au principal établissement, au centre de la gestion des intérêts du contribuable. Ce centre se confondra le plus souvent avec la résidence principale, mais, à défaut de cette coïncidence, nous pensons que la résidence ne doit avoir qu’une importance de second plan.
Pour les contribuables ayant une ou plusieurs résidences distinctes du centre de gestion de leurs intérêts, on pourrait autoriser les Etats dont dépendent ces résidences à prélever un impôt de capitation modéré, mais non un impôt basé de quelque manière que ce soit sur le revenu (1). Au surplus, le pays de la résidence bénéficie de l'impôt indirect de consommation sous les formes les plus variées.
En définitive, nous n'acceptons intégralement aucune des deux distinctions entre impôts réels et impôts personnels, ou entre impôts cédulaires et impôt général: nous les combinons, pour en tirer les principes suivants d'attribution des impôts à l’origine ou au domicile :
a) origine: Impôts cédulaires sur les revenus des biens matériels et des professions exercées personnellement par le redevable à l’aide d'une installation matérielle permanente;
b) domicile : Impôts cédulaires sur les revenus des biens immatériels et impôt global sur l’ensemble du revenu.
IMPOT DES SUCCESSIONS
En appliquant mutatis mutandis les données précédentes, la règle serait :
a) situs, pour les biens immeubles et les exploitations comportant un établissement matériel fixe :
b) domicile pour tous les autres biens, y compris les meubles meublants, mais à l’exclusion des biens immatériels dépendant directement et nécessairement des exploitations visées au paragraphe a).
Quant au problème de l'assistance administrative et judiciaire, outre les points déjà examinés dans les cha-
(1) V. sur ce point l’article de M. Ernest Lehr dans le Journal de droit international privé, tome 28, année 1901, p. 722 et suiv.
pitres précédents, il comporte les deux questions suivantes :
1° Un Etat peut-il se charger de la détermination des bases d'imposition, du calcul des cotisations et de la confection du titre exécutoire à l’égard de certains contribuables et pour le compté d’un autre Etat ? (1).
2° Un Etat peut-il recouvrer, pour le compte d’un autre Etat, des cotisations régulièrement établies par les autorités compétentes de ce dernier ?
La première question paraît devoir être résolue négativement. Les détails de calcul des bases et du montant des impositions sont en effet généralement complexes et varient avec chaque pays; on ne voit guère, dans ces conditions, comment l’administration française, par exemple, pourrait fixer le montant des droits de mutation par décès due en Pologne ou en Grande-Bretagne sur certains biens dépendant d’une succession ouverte en France, à moins que chacun de ses agents ne connaisse parfaitement le mécanisme des dispositions fiscales et la jurisprudence de ces Etats étrangers, ce qui est matériellement impossible. Nous estimons done qu'il n’y a pas lieu d’envisager l’extension internationale d’une pratique qui ne se conçoit que limitée à deux ou trois territoires assujettis à une souveraineté commune.
Par contre, la perception par un Etat pour le compte d’un autre ne semble pas soulever de grosses difficultés. Les Trésors publics et les Instituts d'émission se sont déjà dans bien des cas prêté appui d’étranger à étranger, et ces interventions mutuelles ont nécessité l'ouverture de comptes spéciaux; rien ne s’opposerait donc à l’institution d’un système permanent de comptes-courants au moyen desquels chaque Etat enregistrerait les recouvrements nets opérés à son profit chez les autres et les recouvrements effectués sur son propre territoire pour compte étranger.
Telles sont, à notre avis, les idées générales qui devraient présider à la conclusion des conventions relatives à la double imposition et à l’évasion fiscale. Mais certains estiment qu’il est pratiquement impossible de conclure de telles conventions :
D'abord, disent-ils, les obligations imposées aux parties contractantes constitueront pour celles-ci une attein-
(4) V. une application de cette idée dans les relations entre Ja France et l'Algérie, supra, p. 117.
te indiscutable à leur souveraineté. Ensuite, les échanges de renseignements prévus peuvent être directement préjudiciables aux intérêts de la défense nationale; même en admettant que cette crainte soit exagérée, il est certain que chaque Etat aura ainsi le moyen de parvenir à une connaissance approfondie du degré de prospérité économique de ses voisins, et qu'il pourra user de cette documentation pour des fins nuisibles à ces voisins. En outre, les Etats qui conclueront des ententes pour éviter la double imposition se priveront par là de recettes dont ils devront trouver l’équivalent dans une majoration d’autres impôts. LR
Au surplus, il faudrait trouver un système général de répartition qui convienne à tous les Etats, ce qui n’est pas facile, surtout si l’on considère certaines particularités des législations intérieures: l’impôt sur le revenu peut avoir un caractère secret dans un Etat, non dans l’autre; ce dernier peut utiliser des moyens de poursuite qui sont interdits chez le premier, de sorte que. les services que se rendraient mutuellement les contractants ne seraient pas équivalents. Enfin certains Etats, qui cherchent à draîner les capitaux de leurs voisins, seront toujours des adversaires irréductibles du contrôle fiscal international.
En ce qui concerne Fatteinte à la souveraineté, nous répondrons qu’elle n’est pas spéciale à notre matière: tout traité crée en effet des obligations à la charge de chaque partie, en même temps qu’il consacre des droits à son profit. En admettant même que cette atteinte soit plus sensible dans ce cas que dans d’autres, elle ‘n'aurait aucun inconvénient pratique si la convention englobaïit la plupart des pays du monde.
Pour la défense nationale ou la protection des intérêts économiques, nous pensons que la crainte exprimée est surtout théorique. Les moyens d’enquête dont disposent actuellement les Etats sont déjà si perfectionnés, que chacun est assez exactement renseigné sur la situation économique des autres; l'organisation nouvelle n’apporterait donc aucune innovation sérieuse de ce côté; quant aux inconvénients intéressant directement la défense nationale, ils seraient assez rares pour pouvoir faire l’objet de décisions d’espèce.
L’objection tirée de la diminution de recettes qui suivrait l'abolition de la double imposition a encore moins de valeur; nous en avons déjà fait justice (1) en remar-
(1) Supra, p. 126,
sfr
quant que les moins-values seraient plus que compensées par le bénéfice résultant d’une répression efficace de l'évasion fiscale. Nous préciserons ici que ces plusvalues seraient peut-être même assez importantes pour permettre à chaque Etat d'amortir sa dette et de réduire le taux de ses autres impôts; à ces heureux résultats s’ajouterait une plus grande stabilité des changes et par suite un équilibre effectif des budgets ; les avantages économiques et financiers du système ne sont donc pas négligeables. On enregistrerait en outre un grand progrès d'ordre moral: la réalisation de la justice, non seulement dans les relations internationales (suppression de la double imposition), mais même à l’intérieur de chaque pays (meilleur aménagement de l’ensemble de la charge fiscale).
L’inégalité des services que se rendraient mutuellement les contractants est certes un inconvénient assez grave, mais il paraît possible de l’atténuer à la longue; telle mesure législative, qu'un premier examen avait fait juger inacceptable dans un pays donné, peut en effet être admise par la suite sans soulever d’aussi vives critiques, surtout si l’on rencontre son équivalent dans nombre d’autres pays, et s’il est constaté qu’elle est nécessaire à la bonne exécution des traités et à la sauvegarde des intérêts supérieurs du Trésor.
Nous en arrivons à l’objection qui est assurément Ia plus fondée et que nous avons déjà signalée (1) : certains Etats ont intérêt à accorder une immunité de droit ou de fait aux capitaux étrangers qu’ils désirent attirer chez eux, et s’oposeront par suite à# tout essai de collaboration internationale dans la répression de l’évasion fiscale. Cet inconvénient ne pourrait être supprimé ou rendu pratiquement négligeable que si l'accord était universel, ou tout au moins englobait la plupart des Etats, représentant à peu près la totalité de la puissance économqiue de l’ensemble du monde. Aucune solution satisfaisante en dehors d’un accord général, tel est donc le deuxième point de notre conclusion {2).
Mais il ne suffirait encore pas de mettre sur pied une
entente universelle inspirée des principes qui ont été
Hd NULLE 0 RE (1) Supra, p. 160.
(2) Sur la possibilité des ententes, cf. les conclusions négatives de Seligman, « L'impôt sur le revenu », trad. Franç. W. Oualid,
Paris 1943, p. 772 et suiv.
précédemment exposés. Il faudrait encore organiser l'application immédiate et aussi complète que possible de cette entente. Or, on aboutirait à la faillite du systeme si l’on ne confiait à une autorité supérieure la mission de départager les Etats intéressés chaque fois qu un conflit s’élèvera entre eux sur une question d’interprétation, car les contrats, comme les lois et comme toutes les dispositions obligatoires, ne valent pratiquement que dans la mesure où ils sont pourvus d’une sanction. Nous touchons ainsi au troisième point de notre conclusion: la nécessité de créer un organisme central dont les attributions, administratives et judiciaires, pourraient être ainsi définies dans leurs grandes lignes :
Assurer la transmission de tous renseignements du pays expéditeur au pays destinataire; transmettre également les demandes de renseignements, avec toutes annotations utiles; au besoin, faire traduire ces documents pour le compte et aux frais du destinataire;
faire toutes enquêtes sur les demandes auxquelles le Pays requis n’aurait pas donné suite;
se prononcer sur le bien-fondé de certaines demandes et interprêter souverainement le texte de la convention principale et de tous accords annexes conclus entre les mêmes parties en matière de territorialité:
poursuivre l'étude générale de la question et saisir le Conseil de la Société des Nations de toutes propositions tendant à perfectionner le système établi.
% CES
Ce programme peut sembler quelque peu utopique. Quant à nous, si nous ne nous dissimulons pas les difficultés auxquelles se heurtera sa réalisation, nous le croyons néanmoins praticable; sinon, nous ne l’eussions point proposé. La dernière critique à laquelle peuvent donner lieu nos conclusions consiste à dire que nous nous sommes borné à déplacer la difficulté en ce qui concerne les moyens d’assurer le respect des conventions: l'organisme central dont nous envisageons la création ne disposera en effet que d’une autorité purement morale, puisqu'il n’aura ni armée, ni gendarmerie pour faire exécuter ses décisions, et on se demande ce qui adviendrait si les intéressés refusaient de s y soumettre. Certes, l’objection a sa valeur: mais elle soulève un problème d'ordre beaucoup plus général que celui qui nous occupe, et qui a déjà fait, sans résultat. l’objet de bien des discussions, Nous devons prendre la Société des
Nations telle qu’elle est et nous efforcer d’en tirer le meilleur parti possible, en faisant appel dans tous les pays à une bonne volonté basée sur une exacte compréhension des réalités. L'intérêt général, comme l'intérêt particulier de chaque nation et de chaque contribuable, s’accorde trop bien, en l'espèce, avec l'idéal de justice qui doit nous guider pour que, terminant nos efforts sur un procès-verbal de carence, nous renoncions au progrès, faute de pouvoir atteindre à la perfection.
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ANNEXE I
RECUEIL CHRONOLOGIQUE DE DÉCISIONS ADMINISTRATIVES ET JURIDICTIONNELLES
1° Réponses du Ministre des Finances à des questions écrites
posées par des Parlementaires
N° 20.899. — M. Ceccaldi, député, demande à M. le Ministre des finances : 1° sur quelles bases sera calculé, pour un exercice donné, l'impôt sur le traitement des fonctionnaires et officiers dont les services auront été, au cours de l’année précédente, rendus partie dans la colonie, partie en France: 2 si un fonctionnaire ou un officier qui, envoyé par ordre aux colonies, aura été, par nécessité de service, contraint de laisser sa famille en France, séra, de ce fait, considéré comme y domicilié et astreint, par suite, à l'impôt sur le traitement. (Question du 5 mars 1918).
Réponse..— 1° Aux: termes de-l'article 25 de la loi du 31 juillet 1917, l'impôt sur les traitements et salaires est dû chaque année à raison des traitements, indemnités, etc. dont les intéressés ont bénéficié au cours de l’année précédente et il est établi dans la commune où les bénéficiaires ont leur domicile au 1‘ janvier de l'année de l'application de l'impôt. Par suite, tous fonctionnaires ou officiers avant Icur domicile en France au 1° janvier de ladite année sont susceptibles d'être assujettis à l'impôt sur les traitements ct salaires à raison du montant net des émoluments de toute nature qu'ils ont touché au cours de l’année précédente, sans que, en l'absence de toute stipulation de la loi à cet égard, il y ait lieu d'établir de distinction suivant que ces émoluments auraient rémunéré des services rendus en France ou hors de France; 2° les fonctionnaires et officiers servant aux colonies doivent en principe être considérés comme ÿ ayant leur domicile et, par suite, ne sont pas soumis en F ‘ance à l'impôt sur les traitements et salaires. Cette règle paraît applicable alors même qu’ils auraient conservé dans la métropole une habitation à l'usage de leurs familles, cette habitation constituant une simple résidence et non leur domicile principal.
(J. O. du 4 avril 1918).
N° 22.609. — M. Jean Lerolle, député, demande à M. le Ministre des finances si le bureau d'achats à Paris d'une mai-
son américaine, n'ayant d'autre fonction que d'acheter eñ Europe des marchandises pour le compte de sa maison d'outre-mer et de les faire expédier à celle-ci, est soumis à l'impôt sur les bénéfices commerciaux, alors qu’il ne réalise aucune bénéfice. (Question du 13 juin 1918). |
Réponse. — Les entreprises possédant en France des maisons installées exclusivement en vue d'acheter des produits destinés à l’approvisionnement de leurs établissements de vente situés à l'étranger sont passibles de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux à raison des profits afférents à la partie de leurs opérations exécutée en France Ces profits correspondent aux bénéfices que réaliseraient les maisons d'achat, si elles vendaient, dans les conditions pratiquées par le commerce d'exportation, les marchandises dont elles assurent l'expédition.
(J. O., 28 juin 1918, page 1.823).
N° 27.954. —_ M. Pierre Perreau-Pradier, député, demande
à M. le Ministre des finances si l'impôt cédulaire $s ‘applique aux traitements des officiers affectés au Maroc (pays de protectorat), 4° qui ont leur famille au Maroc; 2° qui ont leur famille et par suite leur domicile en France. (Question du 25 mars 1949). |
Réponse. — Pour l'assiette de l'impôt cédulaire sur les traitements el salaires, les officiers exerçant leur emploi dans les colonies et pays de protectorat doivent être considérés comme y ayant leur domicile et par suite l'impôt dont il s’agit ne leur est pas applicable, alors même qu'ils auraient conservé en France une habitation à l'usage de leur famille.
(J. O., 20 avril 1919. Chambre des Dépués, Débats, p. 2161)
N° 28.402. . Vincent’Auriol, député, demande à M. le Ministre des finances s'il estime qu'une compagnie maritime française peut, pour se soustraire à l'impôt sur les béné-. fices de guerre, invoquant le paragraphe 4 ,article 2 de la loi du 1° juillet 1916, faire décider par son adinnistiation que les bénéfices qu'elle a réalisés avec le concours de ses agences à l’étranger et ses bateaux étrangers affrêtés par elle et battant pavillon étranger, doivent être considéré s comme réalisés par des « entreprises sises à l'étranger » et, de ce fait, être déduits du bénéfice supplémentaire. (Question. du. ATRRVE UN TOL OMS €
Réponse. — Aux termes de l'article 2, paragraphe 4 de la loi du 1° juillet 1916, les bénéfices à retenir pour l’établissement de la contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre sont constitués, pour chaque contribuable (particu-
lier ou société) « par la totalisation des produits nets des diverses entreprises exploitées en France » par l'intéressé. Il ne paraît donc pas que les bénéfices provenant de l’exploitation d'agences possédées à l'étranger par des compagnies françaises de navigation puissent être régulièrement compris dans les bases de la contribution due par ces compagnies. Mais la circonstance que les transports sont assurés par des bâtiments naviguant sous pavillon étranger reste sans influence sur la détermination des bénéfices imposables.
(J. O. du 10 mai 1919, page 2.373).
M. Bouteille, député, demande à M. le Ministre des finances siun mobilisé ayant suivi le sort de sa classe, établi en Belgique antérieurement à la guerre, ayant de ce fait subi une perte, et reprenant une maison de commerce en France, est assujetti à l'impôt sur les bénéfices de guerre.
Réponse. — Aux termes.de la loi du 1° juillet 1916, la contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre est exclusivement basée sur les résultats des entreprises sises en France. Dès lors, le contribuable qui, avant la guerre, possédait un établissement en Belgique, est passible de cette contribution s'il a réalisé en France des bénéfices supplémentaires pendant la période d'application de la contribution extraordinaire, sans qu'il y ait lieu, en l’état de la législation, de tenir compte de la perte qu'il aurait subie en Belgique.
(J. O., 17 mars 1920, Chambre, Débats, p. 593).
N° 2.233. — M. Bouisson, député, demande à M. le Ministre des finances si les militaires de carrière en garnison dans les colonies françaises ou en territoire allemand occupé sont assujettis à l'impôt général sur le revenu lorsqu'ils n’ont aucun domicile en France. (Question du 12 avril 1920).
Réponse. — Les militaires de carrière en garnison dans les colonies sont placés sous le régime de la législation propre à ces pays. Par suite, ils ne sont passibles de l'impôt général sur le revenu que lorsqu'ils ont conservé dans la métropole une habitation à leur disposition et, dans ce cas, ils doivent être laxés conformément aux dispositions spéciales prévues par l’artcle 11 dé la loi du 15 juillet 1914 à l'égard des personnes non domiciliées en France, mais y possédant une résidence. Par contre, les militaires servant en territoire allemand occupé sont soustraits à l'application des lois en vigueur dans ce territoire, On doit dès lors. les considérer comme continuant à être placés sous le régime des lois françaises, notamment des lois fiscales et, qu'ils aient, où non, conservé une résidence en France, comme
redevables de l'impôt sur le revenu suivant les règles générales applicables aux personnes domiciliées en France. (J. O., 28 mai 1920, Chambre, Débats, p. 1.673).
N° 3.568. — M. Paul Denise, député, demande à M. le Ministre des finances: 1° si les officiers et fonctionnaires stationnés ou en service à (erre à Constantinople, mais dont la famille est restée en France, doivent être considérés comme ayant leur domicile en France et comme tels être assujettis au payement de l'impôt sur les traitements déterminé par les articles 23 et suivants de la loi du 31 juillet 1917 ; 2° si lesdits officiers et fonctionnaires peuvent être considérés comme étant aux colonies ou assimilés aux troupes en opérations. (Question du 10 juin 1920).
Réponse. — Les officiers et fonctionnaires stationnés ou en service à terre à Constantinople, étant soustraits à l'application des lois fiscales ottomanes, doivent être considérés comme continuant à être placés sous le régime des lois fiscales françaises et, par suite, comme redevables de l'impôt sur les traitements et salaires et de l'impôt général sur le revenu suivant les règles applicables aux personnes domiciliées en France.
HO tStuiierM1020 Chrdes Députés “Débats, p 286642)
N° 20.772. — M. Henri Labroue, député, demande à M. le Ministre des finances si une maison française qui fait des affaires en Espagne, avec des marchandises expédiées diréctement des Etats-Unis èn Espagne, doit comprendre les hénéfices réalisés sur ces affaires dans sa déclaration des bénéfices de guerre, (Question du 26 février 1918).
Réponse. — Si les expéditions dont il s’agit ont été la conclusion d'opérations. traitées directement par la maison française, les bénéfices réalisés de ce chef par cette maison doivent, suivant l'avis de l'administration, être compris dans la déclaration. Ce n'est que dans le cas où les opérations auraient été faites par l'intermédiaire d'une succursale possédée à l'étranger par la maison française et en dehors de toute intervention effective de ladite maison qu'il y aurait lieu de faire abstraction des bénéfices qu'elle aurait produits.
En définitive, la question qui se pose dans la circonstance est avant tout une question de fait, que la commission chargée de l'établissement de l'impôt est seule qualifiée pour résoudre.
(J. O., 20 mars 1921, page 979).
M. Ernest Outrey, député, demande à M. le Ministre des finances si une société anonyme ayant son siège social en France, son siège d'exploitation en Indochine et qui, pendant la guerre, à passé à Paris un contrat avec une maison anglaise de Londres, contrat dont l'exécution comportait la vénte de marchandises prises en Indochine à destination directe de l'Angleterre, est soumise à la loi sur les bénéfices de guerre pour la partie de ses bénéfices résultant du contrat en question.
Réponse. — Si la société possède en France un établissement commereial ayant participé à la conclusion du contrat dont il s’agit, les bénéfices résultant de l'exécution de ce contrat sont susceptibles d'être soumis, tout au moins pour partie, à la contribution extraordinaire.
La réponse que comporte la question posée dépend, dès lors, de circonstances de fait que la Commission du 1* degré et, ie cas échéant, la Commission supérieure sont seules qualifiées pour apprécier.
(JT. 0., 8 avril 1921, Chambre, Débats, PD'NDSS FCOUIMACLEONS
N° 29.525. — M. Gaborit, député, demande à M. le Ministre des finances si une maison française qui se propose d’installer un organisme commercial dans les pays rhénans, organisme faisant lui-même £ses achats de marchandises en France, soit à la maison-mère, soit à tous autres fournisseurs, en vue. de la revente de ces articles dans les pays rhénans, devra comprendre les bénéfices éventuels résultant ainsi d'opérations de vente à l'étranger, dans sa déclaration de bénéfices de guerre, (Question du 10 juin 1919)
Réponse. — Aux termes de l’article 2 de la loi du 4+ juillet 1916, la contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre n'est exigible qu'à raison des bénéfices provenant d'entreprises exploitées en France. Il s'ensuit que les bénéfices réalisés par la succursale qu'une maison de commerce possède hors de France ne sont pas susceptibles d'être retenus pour l'assiette de l'impôt. Toutefois, si ladite maison fournit des marchandises à sa succursale, les bénéfices réalisés sur la vente de ces marchandises proviennent des opé- ‘alions de l'établissement, principal. pour une part dont.il y a lieu de tenir compte dans la détermination des bases de la contribution extraordinaire.
(J. O., 23 juillet 1921, page 40:94)
NO OO ME ANR Roux-Freissineng, député, demande à M. le Ministre des finances si une compagnie d'assurances, dont le siège est à Paris et qui a des agences en Algérie et en
Alsace-Lorraine, doit payer l'impôt cédulaire sur les bénéfices de guerre commerciaux globalement à Paris ou séparément dans chacune des succursales. (Quéstion du 7 juillet 19240 |
Réponse. — Conformément à l'article 3 de la loi du 31 juillet 1917, les contribuables (personnes ou sociétés) qui possèdent à la fois des exploitations en France et hors de France, notamment aux colonies, ne sont assujettis à l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux qu'à raison des profits afférents aux opérations qu'ils effectuent en territoire français. Par suite, bien qu'ayant son siège à Paris, la compagnie d'assurances visée dans la question n'est pas imposable pour les bénéfices réalisés par les entreprises qu'elle possède en Algérie, ces bénéfices restant soumis, le cas échéant, aux impôts établis dans la colonie. Il en est de même d'ailleurs pour les profits résultant des opérations effectuées par ses agences d'Alsace et de Lorraine, ces provinces demeurant provisoirement placées, en vertu de l’artiele 3 de la loi du 17 octobre 1919, sous le régime fiscal qui y élait précédemment en vigueur.
(J. O., 2 août 1921, Chambre, Débats, page 3.491).
N° 10.020. — M. Roux-Freissineng, député, expose à M. le Ministre des finances qu'une société ayant son siège social en Algérie, mais dont les titres circulent et sont cotés en France, ne paye que la taxe de 7 fr. 50 % sur les dividendes mis en distribution à parti du 1% janvier 1921, et demande si le payement en Algérie de cette taxe au taux de 7 fr. 50 % couvre entièrement les actionnaires français au regard de l'impôt cédulaire sur le revenu des valeurs mobilières. (Question du 7 juillet 1921).
Réponse. — Réponse affirmative. Les dividendes distribués par les sociétés ayant leur siège en Algérie n’ont à supporter l'impôt cédulaire sur le revenu qu'au tarif en vigueur dans la colonie.
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N° 6.574. —— M. Dignac, député, demande à M. le Ministre de finances si, par application du principe de la territorialité de l'impôt, les frets réalisés de 1914 à juin 1920, soit de France à l'étranger, soit de l'étranger en France, soit d'étranger à étranger, sont passibles de la contribution sur les bénéfices de guerre, ajoutant que, ces affaires ayant eu lieu hors de France, si le principe de la territorialité ‘de l'impôt sur le chiffre d'affaires a été admis, il semble logique que ce principe soit également admis pour les bénéfices
de guerre, et demande si, en l'espèce: un armateur ayant des lignes régulières de navigation de France sur l'Angleterre et vice-versa; d'Angleterre, Portugal, Espagne et vice-versa; Espagne, Portugal, Saint-Pierre-et-Miquelon ; Espagne, Amérique du Sud, est redevable d'une participation sur les
bénéfices de guerre pour les frets perçus à cette navigation. (Question du 12 janvier 1921).
Réponse. — La question de savoir comment doit être réglée, au regard de la contribution extraordinaire sur les hénéfices de guerre, la situation des armateurs exploitant les lignes de navigation d'un port français à un port étranger est’ actuellement soumise à la Commission supérieure. Il n'est dès lors pas possible de se prononcer tant que la décision de cette juridiction n'est pas intervenue.
(J.'0. du 18 novembre 1921, p. 4.113).
N° 11.340. — M. Georges Boussenot, député, demande à M. le Ministre des finances si un armateur qui a réalisé à l'étranger des profits résultant de la cession du tour de construction de ses navires à des concurrents, par l'intermédiaire d'un agent établi à l'étranger, tenant une comptabilité spéciale des opérations de l'espèce, doit comprendre dans ses déclarations de bénéfices de guerre les bénéfices dont il s’agit, lesquels semblent échapper à la contribution extraordinaire et à l’impôt cédulaire sur les bénéfices commerciaux, en vertu du principe de la territorialité de ces impôts (article 2, paragraphe 4 dé la loi du 1‘ juillet 1916 et article 3 de la loi du 31 juillet 1917). (Question du 9 décembre 11924).
Réponse. — Aux termes de l'article 2 de la loi du 1° juillet 1916, la contribution extraordinaire doit porter seulement sur l’ensemble des produits nets des diverses entreprises exploilées en France par un même contribuable. Mais, pour se prononcer sur le Cas particulier visé dans la question, il serail nécessaire de connaître l'espèce à laquelle il est fait allusion, ainsi que les conditions dans lesquelles fonctionne l'entreprise en cause.
(J. O., 11 janvier 1922, p. 8).
N° 4.850. — M. Eccare, sénateur, demande à M. le Ministre des finances si une société française doit la contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre et l'impôt sur les bénéfices commerciaux sur la part des bénéfices réalisés à l'étranger qui lui est transférée par une société étrangère, dans le cas où cette société française, exerçant son com merce uniquement en France, s'est unie à uné maison étrangère par une association en participation pour la ré-
partition des bénéfices réalisés par chacune des maisons, lesquelles ont conservé par ailleurs, leur entière autonomie. (Question du 5 janvier 1922).
Réponse. — Gonformément à la jurisprudence de la Commission supérieure, la société française visée dans la question est passible de la contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre pour la totalité de ses bénéfices y compris ceux qu'elle verse à la société étrangère. Par contre, elle ne paraît pas devoir y être soumise pour les sommes qui lui reviennent sur les bénéfices de cette dernière société, la même solution devant s'appliquer en matière d'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. Mais il serait nécessaire de connaître les clauses précises du contrat intervenu entre les deux sociétés en cause pour pouvoir se prononcer d'une manière formelle à cet égard.
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N° 13.433. — M. Adrien Artaud, député, expose-à M. le Ministre des finances qu'une compagnie de navigation qui a son siège et son centre en France et des agences en Algérie et en Tunisie, dont toutes les opérations sont groupées dans une comptabilité unique tenue en France, dont tous les navires ont leur point d'attache en France, est soumise en France à la taxe sur les bénéfices commerciaux, pour l’ensemble des bénéfices réalisés par elle, en France, en Algérie et en Tunisie, et demande
1° Si cette compagnie est, au contraire, soumise aux taxes sur les bénéfices commerciaux en France, en Algérie et en Tunisie et, dans ce cas, quelle est la procédure qui intervient pour répartir entre les trois budgets le bénéfice net total réalisé par cette compagnie ;
2° Quelles mesures compte prendre le ministre, Jusqu'à ce qu'un a6cord soit intervenu, pour arrêter les poursuites dirigées par l'administration des trois territoires contre cette compagnie qui se voit ainsi contrainte à payer trois fois la taxe sur les mêmes bénéfices. (Question du 8 avril 1922).
Réponse. — L'administration estime que lorsqu'une compagnie de navigation possède son élablissement principal en France et des agences en Algérie et en Tunisie, elle doit être considérée, au point de vue fiscal, comme exploitant une seule et même entreprise ayant son siège en France et soumise, par suite, à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux dans la métropole à raison de la totalité de ces bénéfices. Cette manière de voir va être portée à la connaissance du Gouverneur Général de l'Algérie, par les soins de l'administration des finances. Le Ministre des affaires étrangères sera prié en outre d’en informer le Gouvernement tunisien.
(Ja 0: 47-juin 1922, p: 1.874).
N° 43.791. — M. Adrien Artaud, député, demande à M. le Ministre des finances de vouloir bien préciser les obligations au point de vue de l’impôt cédulaire d’une compagnie coloniale qui exploite des comptoirs dans une colonie française et qui, bien qu'ayant son siège social en France, n'y traite aucune affaire commerciale, les bureaux installés au siège social n'ayant exclusivement pour objet que la tenue de Ia comptabilité et la direction générale de l’entreprise. (Question du 30 mai 1922).
Réponse. — L'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux ne devant, d'après l’article 3 de la loi du 31 juillet 1917, porter que sur les bénéfices réalisés dans l’exploitation des entreprises situées en France, il n'est pas susceptible d'atteindre les sociétés qui ont seulement leur siège sur notre territoire, mais n'y possèdent aucun établissement. Si elle se trouve dans ce cas, la compagnie coloniale en cause n'est pas passible de l'impôt. Mais si, comme il est probable, elle possède dans la métropole un établissement où sont traitées une partie des affaires de l'entreprise, la société doit être imposée au lieu de son siège social, pour la fraction de ses bénéfices se rapportant aux opérations effectuées par l'établissement métropolitain.
(J. O., 22 juillet 1922, p. 2.536).
N° 17.325. — M. René-Lefebvre (Nord), député, demande à M. le Ministre des finances si les industriels français occupant de la main-d'œuvre étrangère doivent déclarer les salaires d'ouvriers et employés ne résidant pas en France, ce qui est le cas d'un grand nombre d'ouvriers belges travaillant dans le Nord de la France et ne se trouvant en territoire français que pour la durée des heures de présence à l'usine ou à l'atelier. (Question du 22 mars 1923).
Réponse. — Les employeurs peuvent s'abstenir de fournir les renseignements prévus par l'article 26 de la loi du 31 juillet 1917 pour ceux de leurs ouvriers qui n’ont pas d'habitation en France.
(J. O., 23 mai 1923. Chambre, Débats, p.r2 04554
N° 18.395. — M. Jean Hennessy, député, demande à M. le Ministre des finances si un militaire des troupes coloniales, rentré d'Indochine dans le eourant de 1922, présent en France le 1°" janvier 1923, doit comprendre dans la déclaration de ses revenus en 1922, pour le payement de Pimpôt sur le revenu en 1923, le montant de la solde coloniale perçue en Indochine en 1922, ajoutant : 1° que, d'après la circulaire des Colonies n° 411, du 6 octobre 1919, la solde coloniâle qui
rémunère des services rendus hors de France ne semble pas devoir entrer en ligne de compte pour l'application à un militaire se trouvant dans le cas énoncé de la loi du 15 juillet 1914 non applicable aux colonies; 2° que la même déduction paraît devoir être tirée de la circulaire de la Guerre n° 4.303 S.S./9 du 14 juillet 1921, qui exempte de l'impôt sur les traitements et salaires les émoluments versés à des militaires pour les périodes passées en résidence hors de France et les périodes de voyage. (Question du 21 février 119290
Réponse. — D'après l’article 6 de la loi du 15 juillet 1914, l'impôt général sur le revenu est dû chaque année par toutes les personnes qui ont leur domicile en France au 1° janvier. D'autre part, l’article 10 de la même loi, qui prévoit que l’impôt est établi à raison du montant total du revenu net dont chaque redevable a disposé pendant l’année immédiatement antérieure à celle de limposition, n’établit aucune distinction suivant que ces revenus ont été réalisés en France ou hors de France. Par suite, dès lors qu'il était domicilié dans la métropole au 1° janvier 1923, le contribuable en cause est susceptible d'être assujetti à l'impôt général sur le revenu au titre de ladite année, d’après la totalité des revenus, sans distinction d'origine, qu’il à réalisés pendant l’année précédente, y compris la solde coloniale qu'il a touchée en Indochine. Les indications contenues dans les circulaires visées par la question, qui ont trait à la rédaction des relevés de solde à fournir à l'administration des contributions directes pour l'établissement de l'impôt cédulaire sur les traitements et salaires, ne sauraient infirmer cette règle.
(J. O., 4 août 1923, Chambre, Débats, p. 3.471).
M. François Albert, sénateur, demande à M. le Ministre des finances quelle est, quant à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, la situation du bureau de Paris d’une maison étrangère située à l'étranger : quand tous les paiements sont faits directement aux fabricants par la maison étrangère elle-même; quand certains paiements sont faits par cette même maison aux fabricants par l'entremise de son bureau de Paris, étant bien entendu que ledit bureau ne fail aucune vente, done aucun bénéfice, et ne touche aucune commission. ,
Réponse. — Dès l'instant qu'elle possède en France un bureau installé en vue de ses opérations commerciales, la maison en question se trouve, comme les autres entreprises ayant en France des installations commerciales, dans le cas d'être soumise à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux à raison des profits afférents à la partie de ses
opérations qui sont effectuées par ce bureau. Ces profits correspondent aux bénéfices que réaliserait le büreau s'il effectuait pour le compte de tiers les opérations que lui confie sa maison.
(J. O., 14 novembre 1923, Sénat, Débats, p. 1.639, col. 3).
M. Ernest Macarez, député, demande à M. le Ministre des finances s'il y a lieu de considérer comme réalisés par un établissement distinct sis à l'étranger et échappant de ce fait, en vertu de l’article 3 de la loi du 31 juillet 1917, à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, les bénéfices procurés à une société française, ayant son siège et ses usines en France, par un comptoir installé par elle à l’étranger, en Belgique, par exemple, ledit comptoir ayant uniquement pour objet de vendre à la clientèle belge les produits fabriqués en France, et si la solution serait la .même si ledit comptoir avait non pas la faculté de vendre, mais seulement celle de distribuer, de répartir en Belgique, les produts commandés au siège français par des clients résidant en Belgique.
Réponse. — D'après l’article 3 de la loi du 31 juillet 4917, l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux n'est dû qu'à raison des bénéfices provenant des entreprises qui sont exploitées en France. Dès lors, les profits résultant d'opérations auxquelles concourrent à la fois des entreprises exploitées en France et des établissements situés à l'étranger ne sont soumis à l'impôt que pour la fraction correspondant à la partie de ces opérations qui est effectuée sur notre territoire, d'après une ventilation qui dépend des conditions de fonctionnement des entreprises envisagées. Cette règle est applicable en particulier dans l'un et l'autre cas visés par la question.
(J. O., 19 décembre 1923, Chambre, Débats, p:4.292-eol 11)
M. Quesnel, sénateur, demande à M. le Ministre des finances si les associés français d'une maison française qui veulent établir une installation à l'étranger et qui affectent une partie de leur capital à cette section étrangère dont les bénéfices espérés resteront affectés au développement de l'affaire en question seront tenus de comprendre dans leur part de bénéfices réalisés, mais restés à l’ét ‘anger, dans leur déclaration pour l'impôt global sur le revenu, et, dans l'affirmative comment ils pourront déclarer, en francs français, des bénéfices réalisés en monnaie étrangère dont la conversion peut ne se réaliser jamais ou beaucoup plus tard. (Question écrite du 10 juin 1924).
Réponse, — D'après l'article 10 de la loi du 15 juillet 1914,
l'impôt général dû par les contribuables domiciliés en Francé est établi d'après le montant total de leurs revenus sans distinction d'origine. Il s'ensuit que les contribuables visés dans la question devront comprendre dans leur déclaration relative à l'impôt général sur le revenu les bénéfices qu'ils réaliseront dans leur succursale située à l'étranger, ces bénéfices étant évalués en monnaie française d'après le cours du change à la date de clôture de chaque bilan annuel.
(J. O.,-13 juillet 1924, Sénat, Débats, p. 1.104).
N° 24. — M. Chabrun (Mayenne), député, demande à M. le Ministre des finances si les sommes touchées à l'étranger par un Français, administrateur d'une société française ayant son siège en France, pour participation dans les bénéfices réalisés à l'étranger, à la suite des travaux effectués à l'étranger dans une industrie exploitée à l'étranger, sont imposables en France à l'impôt cédulaire. (Question du 19 juin 1924).
Réponse. — Il semble résulter des termes de la question posée que la rémunération perçue par le contribuable dont il s’agit lui est allouée en sa qualité d'administrateur et sous forme de tantièmes. Elle doit, dans ces conditions, être soumise soit à l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, si elle est attribuée en vertu de dispositions statutaires, soit, dans le cas contraire, à l'impôt sur les traitements et salaires.
(J. O., 2 septembre 1924, Chambre, Débats, p. 3.203).
N° 740. —- M. Arthur Levasseur, député, demande à M. le Ministre des finances quelle est la situation d'un représentant de commerce d'une firme étrangère (non établie en France), payant actuellement la taxe sur le montant de ses commissions, qui a l'intention de créer un magasin d'exposition pour faciliter la vente des marchandises et si, cette maison étrangère continuant à facturer et à expédier directement ses produits à la clientèle, il n'y à pas lieu de craindre, dans cette éventualité, que le fisc réclame au représentant d'autres taxes que la patente qui deviendrait nécessaire. (Question du 31 juillet 1924).
Réponse. — L'ouverture du magasin dont il il s'agit paraît devoir rester sans influence sur la situation, au regard des impôts directs, du représentant visé dans la question, s'il ny effectue aucune opération pour son compte personnel. Mais la maison de commerce qu'il représente se trouvera dans le cas d'être soumise à la contribution des patentes, ainsi qu'à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux pour
les bénéfices que lui procurera l'exploitation de cette installation, et à l'impôt du chiffre d'affaires sur le montant brut des ventes réalisées sur notre territoire.
(J. O., 5 novembre 1924, Chambre, Débats, p. 3.287).
N°,2.716 — M. Joseph-Barthélemy, député, expose à M. le Ministre des finances que l’article 41 de la loi du 15 juillet 1914 (portant création de l'impôt général sur le revenu) dispose que « les personnes non domiciliées en France » sont imposées à raison d'un revenu forfaitaire et demande le sens qu'il faut donner aux mots « non domiciliées >, si ces mots s'appliquent aux étrangers non admis à domicile mais ayant en France un domicile de fait. (Question du 2 février 192507
Réponse. — Le mode d'évaluation forfaitaire institué par l’article 11 de la loi du 15 juillet 1914 est réservé aux seuls contribuables qui, possédant en France une habitation à leur disposition, n'ont pas sur notre territoire leur domicile, celuici devant s'entendre du domicile de fait, c'est-à-dire de la principale résidence. Les dispositions de cet artcle ne sont dès lors pas applicables aux étrangers qui ont en France leur domicile de fait, et ces derniers doivent être soumis à l'impôt dans les mêmes conditions et suivant les mêmes règles que la généralité des contribuables domiciliés dans notre pays.
(J. O., 13 mars 1925, p. 1.604)
N° 7.091. — M. Brenier, sénateur, demande à M. le Ministre des finances si un Français, possédant une résidence en France, mais qui, depuis plus de vingt ans, est établi à l'étranger où il supporte toutes les charges fiscales, doit, en outre, être soumis en France à l'impôt général sur le revenu, par application de l’article 21. de la loi du 13 juillet 1925, alors qu'il en subit déjà la conséquence dans le pays où il est établi. (Question du 9 novembre 19250€
Réponse. — Le contribuable en question, étant de nationalité française et possédant une résidence en France, devra, conformément à l'article 21 de la loi du 13 juillet 14925, produire, chaque année, une déclaration détaillée de son avoir à l'étranger el dü revenu y attaché. Mais, s’il a réellement son domicile à l'étranger, il continuera, en vertu de l'article 41 de la loi du 15 juillet 1914, à n'être redevable de l'impôt général qu'à raison d'un revenu égal, soit à sept fois la valeur locative de sa résidence en France, soit à la partie de ses revenus d'origine française.
(J.'0., 15 janvier 1OP CADET
N° 5.808. — M. Pierre Le Moyne, député, demande à M. le Ministre des finances si un contribuable qui a habité Tanger jusqu'au 1* décembre 1924, puis en France, doit être imposé au titre de l'impôt cédulaire sur la totalité des traitements perçus tant au Maroc qu'en France et si les traitements perçus hors de France ne doivent pas être déduits. (Question du 2 décembre 1925).
Réponse. — D'après l'article 25 de la loi du 34 juillet 4917, l'impôt sur les traitements el salaires est dû par les contribuables qui ont leur domicile en France au 1°” janvier de l’année de l'imposition, et il est naturellement réglé d'après les rémunérations de toutes natures dont les intéressés ont bénéficié au cours de l’année précédente. Dès l'instant qu'il était domicilié dans la métropole au 1° janvier 1925, le contribuable visé dans la question doit être soumis à l'impôt sur les traitements el salaires, au titre de cette même année, d'après le montant net total des émoluments, sans distinction d'origine, qu'il a perçus au cours de l’année 1924, le fait qu'une partie de ces émoluments a été perçue hors de France n'étant pas de nature, d’après la jusrisprudence du Conseil d'Etat, à le faire exempter d'impôt.
(J. O., 20 janvier 1926, Chambre, Débats, p. 98).
N° 7.352. —_ M. Garnier, sénateur, demañde à M. lé Ministre des finances quel statut régit, au point de vue des impôts cédulaires, de la taxe sur les valeurs mobilières et de l’impôt général sur le revenu, les étrangers ayant en France une résidence habituelle et dont les revenus sont à la fois français et étrangers, el si ces étrangers sont tenus, alors qu'ils supportent généralement dans leur pays d'origine un impôt sur le revenu, d'acquitter la taxe sur les coupons encaissés directement par eux à l'étranger et laissés en compte à l'étranger. (Question du 5 mars 1926).
Réponse. — En ce qui concerne l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières étrangères non abonnées, l'étranger qui n'a qu'une résidence en France sans y avoir-de domicile n’est pas tenu d'acquitter cet impôt sur les coupons qu'il encaisse directement à l'étranger et qu'il laisse en compte à l'étranger. Il en serait autrement et l'impôt serait exigible si, au lieu d'une simple résidence, l'étranger avait en France un dmicile de droit ou de fait (loi du 29 mars 1944, article 37).
Pour ce qui est des autres impôts cédulaires, ils sont applicables aux étrangers en France, suivant les mêmes règles qu'aux Français eux-mêmes.
Quant à l'impôt général sur le revenu, il y a lieu, comme pour l'application de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières étrangères non abonnées, de faire une distinetion selon
que l'étranger a en France une simple résidence ou un do: micile de fait.
Dans le premier cas, il est imposable, conformément à l'article 11 de la loi du 15 juillet 1914, d'après un revenu forfaitaire fixé à une somme égale à sept fois la valeur locative de sa résidence en France, à moins que les revenus tirés par lui de propriétés, exploitations ou professions sises ou exercées en France, n’atteignent un chiffre plus élevé, auquel cas ce dernier chiffre sert de base à l'impôt. S'il a en France son domicile de fait, il est passible de l'impôt général à raison du montant total de ses revenus de toute nature et de toute provenance, y compris ceux ayant leur source à l'étranger.
La question de savoir si un étranger habitant dans notre pays y possède une simple résidence ou un domicile de fait dépend, d'ailleurs, des circonstances et ne peut être résolue d’une manière générale.
(J: 0:,,28 mai 1926, p. 1.081).
N° 7.415. — M. François Saint-Maur, sénateur, demande à M. le Ministre des finances si une société constituée dans un pays de protectorat sous le régime de la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet des opérations d'ordre purement agricole est passible en France de l'impôt sur les hénéfices commerciaux lorsqu'elle y dispose d'un entrepôt pour l'écoulement des produits récoltés dans son pays d'origine et quel impôt elle doit à raison des bénéfices que lui rapporte la vente en France, par l'intermédiaire de son entrepôt, des produits agricoles lui provenant d'exploitation sise dans une colonie. (Question du 12 avril 1926).
Réponse, — L'impôt sur les bénéfices industriels et commereciaux n'est pas applicable à la société envisagée si l’établissement de vente qu'elle possède en France n'écoule que des produits agricoles provenant des terrains qu'elle exploite soit dans le pays de protectorat où elle a son siège, soit dans une colonie,
(J. O. du 28 mai 1926, p. 1.083).
N° 9.013. — M, Adolphe Girod, député, demande à M. le Ministre des finances si un fonctionnaire ou agent de l'administralion marocaine, non détaché de son administration d'origine et rétribué entièrement sur le budget marocain, qui a réintégré la France au cours de l'année 1925 y est astreint:
* au paiement de l'impôt sur les salaires touchés par lui au Marc; 2° au payement de l'impôt sur le revenu concernant lesdits salaires. (Question du 2 juillet 1926).
Réponse, — Dès l'instant qu'il avait son domicile en France
au 1% janvier 1926, le contribuable en question doit étre imposé tant à l'impôt cédulaire sur les traitements et Sa-. laires qu'à l'impôt général sur le revenu, à raison des émoluments perçus par lui pendant l’année 1925. D? après la jurisprudence du Conseil d'Etat, il ne peut utilement se prévaloir de ce qu'au 1* janvier 1925 il n'était pas domi cilié en France ni de ce que son salaire aurait été perçu en 1925 hors de notre territoire, pour soutenir qu'il n’est pas imposable en 1926 à raison dadit salaire el pour se dispenser d'en faire état dans sa déclaration relative à l'impôt général sur le revenu.
(J. O., 26 septembre 1926, Chambre, Débats, He JeU)e
de 5e 2e
2° Décisions de la Commission Supérieure
des bénéfices de guerre
7 juillet 1917 (N° 82)
« ......OUonsidérant que, dans ces conditions, c'est avec raison que la Commission du 1° degré a regardé l'exploitation commerciale du sieur X...... comme ne formant pas une entreprise de commission distincte de la maison X... de V... (Espagne), mais comme constituant une maison de vente par laquelle celle-ci réalise en France des opérations commerciales; que c'est par suite à bon droit qu'à défaut d'’autres éléments elle a évalué le bénéfice net supplémentaire d'après le chiffre d'affaires... »
26 octbre 1917 (N° 143)
€ ......Considérant qu'aux termes de l'article 2, paragraphe 4 de la loi du 1‘ juillet 1916, pour la comparaison du bénéfice normal avec celui qui a été réalisé au cours de la période de guerre, les bénéfices à comparer sont constitués par la totalisation des produits nets des diverses entreprises expoitées en France par un même contribuable :
€ .....Considérant qu’il résulte de l'instruction que la société X.., et Y... a concédé au sieur Z... une licence de construction (pour un pays étranger)... moyennant le payement par le concessionnaire d'une redevance proportionnelle à son chiffre d'affaires; que le contrat par lequel la Société X... et Y... a ainsi concédé le droit d'exploiter certains de ses brevets à un étranger qui s'est engagé à payer en retour une redevance proportionnelle doit être assimilé, en vertu de la jurisprudence des tribunaux judiciaires, à un contrat de louage; que le gain réalisé par la société requérante à raison du louage d'un bien lui appartenant doit être rattaché aux Opéralions prévues dans le texte ci-dessus indiqué; que, dans ces condiitons, c'est avait raison que la Commission du 41° degré en a tenu compte pour la fixation du bénéfice net total....,. »
26 octobre 1917 (N° 179)
/ € ......Considérant que le bénéfice commercial réalisé par le sieur X...... sur les produits livrés par ses usines portu-
gaises à l’Intendance française doit être compris dans Île bénéfice imposable; que ledit bénéfice commercial peut être évalué à 3.000 francs, qu'ainsi le bénéfice réalisé par le sieur X... à raison des autres produits de ses usines du Portugal doit être fixé à 38.461 francs, que, dans ces conditions, il convient d'élever de 5.000 à 38.461 francs le chiffre de bénétice dont il y a lieu d'opérer la déduction conformément à l’article 2, paragraphe 4 de la loi du 1‘ juillet 1916... >.
26 janvier 1918 (N° 249)
KR Considérant qu'aux termes de l’article 4°" de la loi du 1° juillet 1916, sauf le cas de marchés conelus avec l'Etat, l'impôt ne s'applique qu'aux bénéfices supplémentaires réalisés par les Sociétés ou les personnes passibles de la contribution des patentes ; |
< Considérant qu'aux termes de l’article 2 de la même loi, les bénéfices à comparer sont constitués par la totalisation des produits nets des diverses entreprises exploitées en France par un même coutribuable;
« Considérant que la société requérante s'est bornée à la seule exploitation de son entreprise de B.:.... (colonies); qu'elle n’est pas imposée à la contribution des patentes en France, où elle n'a jamais fait aucune opération, et que dès lors il ne saurait lui être fait application des dispositions précitées de la loi du 1° juillet 1916... »
28 février 4919 (N° 354)
CM Considérant qu'aux termes de la loi du {1% juillet
1916, sauf le cas de marchés conclus avec l'Etat, la contribution extraordinaire sur les bénéfices de guerre est due par les sociétés et les personnes passibles de la contribution des patentes ; __« Considérant qu'aux termes de l’article 2 de la même loi, les bénéfices à comparer sont constitués par la totalisation des produits nets des diverses entreprises exploitées en France par un même contribuable;
« Considérant qu’il résulte de l’instruction que la société requérante possède en France, à A..., une usine de fabrication à raison de laquelle elle est soumise à la contribution des patentes; qu'ainsi et nonobstant la circonstance qu'elle ne se livrerait en France à aucune opération de vente, c'est à bon droit que la commission du 1° degré lui a fait application des dispositions précitées de la loi du 1° juillet 1916, sur les bénéfices en excédent du bénéfice normal qu'elle à réalisés à raison de sa fabrication ; Re
« Considérant enfin qu'il résulte de l'instruction. qu'en
l'absence de comptabilité, la Commission du 1° degré a fail une exacte application des circonstances de l'affaire en fixant à 10 % pour la péride de guerre et à 4 % pour la période antérieure au 1‘ août 1914 le taux du bénéfice net réalisé par les requérants par rapport à leur chiffre d'affaires à raison de la fabrication... »
(Recours rejeté).
28 novembre 1919
Sur les bénéfices provenant de la revente de charbons en pays étranger
< Considérant que, si certaines opérations de vente ont été effectuées en pays étranger par l'intermédiaire d'un représentant de la société, celle-ci ne saurait être regardée, dans les conditions où ces opérations ont été faites, comme possédant une exploitation distincte à l'étranger; que, dès lors, le résultat desdites opérations doit rester compris dans les bénéfices de l’entreprise assujettie à la contribution extraordinaire ;
Sur les bénéfices correspondant aux primes payées pour prompt chargement :
CAEN Considérant qu'il résulte de l'instruction que la maison X... et Cie, de R... (Etranger) abandonne à la société X..., Y... et Cie(requéranfe) les primes payées par les armateurs pour heures gagnées dans le chargement;
« Considérant que le montant de ces primes ne saurait être regardé comme le bénéfice d'une exploitation distinete que la société requérante posséderait à l'étranger, mais représente seulement, pour l’entreprise exploitée en France, une atténuation dans les frais de transport et par suite dans le prix de revient des charbons qu'elle reçoit; que le montant de ces primes constitue ainsi un élément de bénéfice de ladite entreprise, que c'est par suite à bon droit que la Commission du 1° degré l’a compris dans les bénéfices imposables.
(Maguero 1921, page 537, article 811).
(Rejet).
6 décembre 1919 (N° 386)
€ ......Considérant qu'il est établi par l'instruction que la Société X... et Cie effectue en France, dans des établissements commerciaux qui lui appartiennent, les opérations de vente de produits provenant de ses exploitations coloniales, qu'ainsi elle est soumise à la contribution sur les bénéfices exceptionnels où supplémentaires à raison de profits qu'elle réalise dans son entreprise commerciale exploitée en France: qu'à défaut de comptabilité permettant de connaître le chif-
fre exact des profits ainsi réalisés, il résulte des taux de bénéfice constatés au coùurs des opérations auxquelles donnent lieu en France les produits de même nature que, à raison des quantités vendues et dont le montant n’est pas contesté, son bénéfices nel doit être fixé, en ce qui concerne les produits provenant de ses exploitations coloniales, pour la
période d'imposition à...... et pour la normale à... , que le bénéfice supplémentaire qui en découle s'élève donc à....:. et doit être ajouté au bénéfice supplémentaire de... qui pl'o-
vient des autres opérations commerciales effectuées par la Société... |
26 mars 1920 (N° 385)
Le ee Considérant qu'aux termes du 4° paragraphe de larticle 2 de la loi du 1° juillet 1946, -etc....…… , les bénéfices à comparer sont, etc...
< Considérant qu'il résulte de l'instruction que, sur le bénéfice de 836.046 francs réalisés en 1916 par la société requérante, une somme de 6.632 livres sterling provient de la maison de vente qu'elle exploite à B.....… (Grande-Brelagne); que de la disposition ci-dessus rappelée il résulte que la somme que représentent en France les 6.632 livres sterling doit être exclue des bases de la contribution et qu'on doit seulement faire entrer en eompte les bénéfices de l’exploitation située en France.
< Considérant que, les 6.632 livres sterling étant entrées dans la comptabilité du siège social au cours du change, c'est dès lors la somme que représentent à ce cours ces 6.632 livres sterling qu'il y à lieu de déduire pour dégager les bénéfices de l'entreprise exploitée en France; que, par suite, la société requérante est fondée à‘ demander que l’on déduise des bénéfices la somme de 185.696 francs représentant, au cours moyen de 1916, la somme pour laquelle les bénéfices provenant de l'exploitation de B...... ont été portés dans sa comptabilité... »
25 juin 1920
< Considérant que, pour demander la réformation de la décision de la Commission du 1‘ degré, la société requérante se fonde sur ce que ladite Commission à admis que l’on pouvait déduire du bénéfice imposable le bénéfice réalisé sur des opérations concernant des biens situés à l'étranger el que, par voie de conséquence, elle devait admettre la déduction des intérêts provenant des fonds de roulement, réserves ou cautionnements fournis en valeurs des pays étrangers dans lesquels opère la Compagnie;
Considérant qu'il résulte de l'instruction que les établissements de la Compagnie X (Cie d'assurances) sis à Pétranger ne constituent pas des entreprises distinctes... »
: (Requête rejetée).
IPTÉVLIETEO ANNEE 122)
« .....Considérant que le comptoir de X...... achète, soit sur place, soit dans les îles océaniennes, différentes denrées coloniales et les revend ensuite soit sur place, soit dans les Îles océaniennes, soit en Amérique; qu'il effectue ainsi des opérations d'achat et de vente entièrement différentes des opérations de transport qui forment l'objet même de la société, et constitue dès’lors par sa nature un établissement distinct situé en dehors du territoire ;
« Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 2, paragraphe 4 de la loi du 1° juillet 1916 que les bénéfices obtenus ou les pertes réalisées dans une entreprise située hors de France échappent à l'application de la contribution EXTPAOTAIMAITE 10
3 juillet 1924
COR . CRE
En ce qui concerne la déduction du montant de la surimposition de guerre italienne :
€ ......Uonsidérant que la société requérante, dont le siège est à Gênes, fait valoir que la surimposition de guerre applicable en Italie est assise sur l’ensemble des bénéfices réalisés, qu'ils proviennent d’exploitations sises en Italie ou à l'étranger, el qu'elle demande pour ce motif la déduction de imposition de guerre afférente à l’exploitation française;
€......Considérant que la.société a été assujettie à la contribution extraordinaire en raison des entreprises exploitées par elle en France et que la loi du 1‘ juillet 4916 atteint tous les bénéfices exceptionnels ou supplémentaires réalisés par les exploitations du territoire français; que si, au regard de la législation italienne, ces mêmes bénéfices ne sont pas exonérés de l'impôt de guerre, contrairement aux dispositions adoptées par la loi française du 1° juillet 1916, cette circonstance n'est pas de nature à motiver une réduction de l'imposition établie sur les bases qui sont applicables à toutes les exploitations situées en France; que, par suie, la demande de la société n'est pas susceptible d'être rétenue....…. »
2 août 1924
(Société minière, siège en France, exploitation en Algérie) € ......Uonsidérant qu'aux termes de l'article 4% de la loi du 1* juillet 1916, il est institué une contribution, ete......;
qu'aux termes de l’article 2, pour la comparaison, etc......;
< Considérant que, se fondant sur ces dispositions, le directeur des contributions directes soutient, en son recours, que c'est à tort que la commission du 1° degré a fait état, pour l'établissement des bases d'imposition de la société N......, des pertes résultant du déficit des exploitations des mines siuées en Algérie ;
< Considérant qu'il résulte de l'instruction que, si toutes les opérations de la société N...... sont centralisées dans une comptabilité unique, tenue en France à son siège social, et si toutes les ventes sont conclues en France, l'exploitation de ses mines algériennes, qui rend la société passible en Algérie de la redevance proportionnelle prévue par l’article 33 de la loi du 21-avril 1910 et la loi du 26 novembre 1912, et, par voie de conséquence, de la contribution extraordinaire instituée en Algérie par la décision sus-visée de l’Assemblée plénière des Délégations financières algériennes en date du 5 avril 4917, ne peut être regardée comme constituant l'exploitation d'une entreprise en France; que, dès lors, les pertes résultant du bénéfice d'exploitation de ces mines ne peuvent venir en déduction des bénéfices réalisés dans l'exploitation des mines siluées en France, pour la détermination du bénéfice donnant lieu à l'application de la contribution extraordinaire instituée par la loi du 1°” juillet 1916;
« Considérant qu'il suit de là que le recours du directeur des contributions directes est fondé en son prineipe....…. >
26 octobre 1926
En ce qui concerne le lieu de l'imposition :
< Considérant que le requérant demande qu'il soit dressé deux taxations distinctes pour les bénéfices que le sieur Y... a réalisés sur les territoires du Nord et sur les territoires du Sud qui ont chacun un budget différent;
< Considérant que le requérant n’établit pas que le sieur M'ÉELre possédait, dans chacune de ces circonscriptions, un établissement indépendant constituant une exploitation autonome et tenant une comptabilité particulière qui eut relalé uniquement les opérations effectuées dans les limites des territoires dont il relève;
« Considérant qu'au contraire il ressort de l'instruction que le sieur Y... dirigeait de son établissement principal sis à D... l’ensemble des transports chevauchant sur les deux territoires, et qu'ainsi la commission du {1° degré a fait une exacte appréciation des circonstances de l'affaire en établissant une seule taxation basée sur le produit net total d'une
entreprise unique...... »
(Rejet).
24 novembre 1926
« .....Considérant que, dans les conditions où elles sont exploitées, les lignes et les agences d'Algérie constituent une entreprise distincte; que c’est pas suite à bon droit que la Commission du premier degré a établi des impositions spéciales sur leurs bénéfices... »
(Compagnie de Navigation ayant son siège en France).
»° Arrêts du Conseil d'Etat
8 mars 1912
«< Considérant qu'il résulte de linstruction que le sieur Da Conceiçao exerce, à Paris, la profession de marchand de cafés; qu'en admettant qu’il ne vende, dans ses magasins, que des produits provenant de plantations qui lui appartiennent, il n’est pas contesté que les propriétés d’où proviendraient les cafés ainsi vendus sont toutes situées au Brésil; que, par application des dispositions combinées des articles 1 et 17 paragraphe 3 de la loi du 15 juillet 1880, le bénéfice de l’exemption des droits de patente prévue par ledit article 17 paragraphe 3 est réservé aux personnes qui vendent les produits provenant de terres situées en territoire français; qu'il suit de là que le requérant n’est pas fondé à demander l’annulation de l'arrêté par lequel le Conseil de Préfecture a rejeté sa réclamation... >
(Rejet).
3 mars 1922
Chan Considérant qu'aux termes de l’article 2, paragraphe 4 de la loi du 1° juillet 1916, les bénéfices à compa- PR mer ds
« Considérant que la Société des moteurs X... soutient que c’est en violation de la disposition ci-dessus citée que la commission supérieure a compris dans ses bénéfices imposables le produit des redevances qu’elle reçoit du sieur Y... auquel elle a concédé la licence d'exploiter ses brevets en Grande-Bretagne et en Irlande; qu'en effet ces brevets, indépendants des brevets français protégeant la même invention, constituent des biens étrangers qui ne sont susceptibles que d’une exploitation à l'étranger ;
« Considérant que la licence accordée moyennant redevance à une société anglaise pour les exploitations des brevels anglais, appartenant à la Société des moteurs X... ne constitue pas par elle-même de la part de cette société une exploitation à l'étranger; qu'il est constant d'autre part que la société requérante ne possède elle-même en Grande-Bretagne et en Irlande aucune entreprise pour lexploitation de SESRDTEVELS SE.
(Rejet)
24 mars 1922
€ ......Considérant qu'aux termes de l'article 1° de la loi du 15 juillet 1880, tout individu français ou étranger exerçant en France une profession non comprise dans les exceptions prévues par la loi est imposable à la contribution des patentes ;
« Considérant qu'il résulte de l'instruction que la Société The Iquitos Steamship Cy. Ltd. au cours de l'année 1913, les Sociétés Allan Line et Booth Steamship C° au cours des années 1913 et 1914, se sont livrées au Havre, par l’intermédiaire de divers agents, à des opérations consistant principalement à recevoir des ordres de transport sur les lignes desservies par ceux de leurs paquebots qui faisaient escale dans ce port; qu'ainsi elles exerçaient au Havre la profession de « tenant une agence de paquehots étrangers » (tableau B) ; que, par suite, c’est avec raison qu'elles avaient été imposées, pour les années précitées, aux droits de patente afférents à cette profession ;
< Considérant, à la vérité, qu'en ce qui concerne la contribution des patentes de l'année 1914, la Cie Booth Steamship C° soutient, à l’encontre des conclusions du recours du ministre, qu’en tous cas les droits dont s’agit feraient double emploi avec ceux auxquels aurait été assujettie la Société Booth et Cie spécialement constituée au Havre pour représenter ladite compagnie ;
€ Mais considérant que la Société défenderesse n’a produit devant le Conseil de préfecture et n'apporte devant le Conseil d'Etat aucun document, aueun commencement de preuve de nature à établir l'existence du double emploi dont elle se prévaut; qu'ainsi sa prétention ne saurait être admise... »
(Rejet).
12 mai 1922
€ ......Considérant qu'aux termes de l’article 25 de la loi du 31 juillet 1917, l'impôt sur les traitements est établi au nom des bénéficiaires dans la Commune où ils sont domiciliés au 1‘ janvier de l'année de l'imposition ;
< Considérant que, si le sieur Y... était absent de France au 1% janvier 1919, il résulte de l'instruction qu'il se trouvait embarqué à cette date sur un bâtiment de Etat avant X... pour port d'attache, qu'il revenait périodiquement dans celte ville, et que d'ailleurs il y avait installé sa famille, qu'ainsi le sieur Y... doit être regardé comme ayant eu son domicile à X... et que c’est à bon droit qu'il y à élé assujetti pour l’année 1919, à l'impôt sur les traitements... >
(Rejet).
23 juin 1922
< Considérant qu'aux termes de l’article 2, paragraphe 4 de la loi du 1° juillet 1916, les bénéfices à compa- RÉ AUR OS Te
« Considérant que le sieur X... soutient que c’est en violation de la disposition ci-dessus citée que la Commission supérieure à compris dans ses bénéfices imposables le produit des redevances qu’il a reçues du Gouvernement russe auquel il avait accordé l'autorisation d'utiliser, pour la construction d'hydravions, des brevets dont le requérant était concessionnaire ; qu'en effet ces redevances provenaient d'une exploitation effectuée à l’étranger ;
« Considérant que l’autorisation accordée moyennant redevance -au Gouvernement russe pour l'exploitation de ces brevets ne constitue pas par elle-même une exploitation à l'étranger; qu'il est constant, d’autre part, que le requérant ne possède lui-même en Russie aucune entreprise pour l’exploitation desdits brevets; que la Commission supérieure, en l’état de cette constatation de fait, a pu légalement décider que la redevance dont s'agit, qui constitue un élément de l'actif de l'entreprise exploitée en France par le requérant, devait être comprise dans le produit net de cette entreprise; que le requérant n’est done pas fondé à soutenir... >
(Rejet).
5 décembre 1923
CR ee Considérant d'autre part que, si le paragraphe 4 de l’article 2 de la loi du 1° juillet 1916 décide que pour la comparaison du bénéfice normal avec celui qui a été réali- SÉres CIDRE cette disposition, dans les termes où elle est conçue, ne peut s'appliquer qu’aux profits ayant le caractère de bénéfices supplémentaires; qu'au eontraire, il ressort des autres dispositions de la loi et notamment de son article 4°, que les bénéfices exceptionnels sont susceptibles d'être soumis à l’impôt du moment qu'ils résultent de marchés passés en France; que les marchés du sieur GC... avec l’Intendance ont été conclus à Paris; et que, par suite, le requérant n’est pas fondé à soutenir que les bénéfices par lui obtenus dans l'exécution de ces marchés ne peuvent être soumis à la contribution extraordinaire comme provenant d'entreprises explotées hors de France... 5
143 novembre 1924
« ......Considérant que le requérant soutient que les bénéfices en raison desquels il a été imposé échappaient à la contribution extraordinaire parce qu’ils ne provenaient pas d'opérations réalisées en France ;
NO
Considérant que d’après l’article 2, paragraphe 4 de la loi du 1* juillet 4916, les bénéfices à envisager pour l’application de la contribution extraordinaire sont ceux qui proviennent des entreprises exploilées en France ;
Considérant que les sommes allouées au requérant rémunéraient, ainsi qu'il est constant, les- services rendus par le sieur D:.. en qualité d'intermédiaire dans les tractations auxquelles a donné lieu, à Paris, la vente de revolvers au Gouvernement roumain; qu'elles provenaient done d'opérations réalisées en France par le requérant, et qu’en les retenant pour le calcul du bénéfice imposable du sieur D... la Commission supérieure, loin de violer la disposition ci-dessus rappelée de la loi du 1* juillet 1916, en a fait au contraire une exacte application... »
(Rejet).
12 décembre 1924
€ ......Considérant que, d’après l'article 25 de la loi du 31 juillet 1917, l'impôt sur les traitements est dû chaque année à raison des traitements dont les intéressés ont bénéficié au cours de l’année précédente et établi dans la commune où ils sont domiciliés au 1° janvier de l’année de l'imposition; que, d'après les articles 6 et 10 de la loi du 15 juillet 1914, l’impôt général sur le revenu est dû par les personnes ayant une résidence habituelle au 1‘ janvier de l'année de l’imposition et déterminé par l’ensemble des revenus de toute nature dont elles ont joui au cours de l’année précédente ;
< Considérant qu'il résulte de l'instruction que le sieur Y... élait au 1% janvier à X... où il habitait avec sa famille, qu'il y avait son domicile et sa résidence; qu’il y était imposable par suite à l'impôt cédulaire et à l'impôt général sur le revenu à raison des traitements perçus l’année précédente: qu’il ne saurait se prévaloir utilement de ce que, au 1° janvier 1920, il n’était pas domicilié en France, ni de ce que son traitement aurait été perçu en 1920 à l'étranger, pour soutenir qu’il n’était pas imposable en 1921 à raison dudit traite- DOTE
(Rejet
14 janvier 1925 (Bénéfices de guerre)
CRetE Considérant qu'en admettant même l'exactitude de cette allégation (que l'imposition des sieurs B... "à la contribution extraordinaire ferait double emploi avec Pimpôt fédéral établi en Suisse sur les bénéfices de guerre), les sieurs B... ne sauraient se prévaloir du double emploi dont il s'agit pour soutenir qu'ils n'étaient pas passibles de la contribution extraordinaire...….., »
42 juin 1925
« Considérant que, d’après l’article 25 de la loi du 31 juillet 1917, l'impôt sur les traitements et salaires est dû chaque année à raison des traitements et salaires dont les intéressés ont bénéficié au cours de l’année précédente et qu’il est établi au nom des bénéficiaires dans la commune où ils sont domiciliés au {°° janvier de l’année de l'imposition; que, d’après lPartice 28 de la loi précitée, le contrôleur des Contributions directes fixe les bases de cotisation à l’aide des renseignements fournis en exécution des dispositions des articles 26 et 27 de la même loi et de tous autres qu'il peut recueillir ;
« Considérant qu’il résulte de l'instruction que le sieur Y…. avait, au 1°" janvier 1922, son domicile et sa résidence dans la commune de X...; qu'il y était par suite imposable à l’impôt cédulaire à raison des traitements ou salaires perçus par lui l’année précédente, qu'il ne saurait se prévaloir utilement de ce qu'il aurait, au cours de ladite année, perçu son traitement à l'étranger pour soutenir qu’il n'était pas imposable à raison dudit traitement ;
« Considérant à la vérité que l'Etat... . ne pouvait être tenu de fournir les renseignements prévus par l'article 26 de la loi susvisée du 31 juillet 1917, mais qu'il appartenait au contrôleur des Contributions directes, d’après les dispositions susmentionnées de l’article 28 de ladite loi, de se servir pour fixer les bases de la cotisation du requérant de tous autres renseignements recueillis par lui; que, dès lors, c’est à bon droit que l'imposition du sieur Y... a été établie d’après les indications contenues dans la déclaration qu'il avait souscrite en vue de l'application de l’impôl général sur le TOVENU.-.-.. >
(Rejet).
4° Arrêts de la Cour de Cassation
(Chambre civile), 12 août 1857
Attendu que les colonies sont régies par des lois particulières; que les lois de la métropole ne sont applicables aux colonies qu’autant qu'elles ont été promulguées sur leur territoire, dans les cas et dans les formes voulus par la Constitution ;
Attendu que l'ordonnance du 31 décembre 1828 formait, au moment où la succession dont s'agit s’est ouverte, et forme encore la législation spéciale de la Martinique en matière d'enregistrement ; que cette ordonnance s'applique aux inscriptions de rentes sur l'Etat qui peuvent appartenir à des colons, puisqu’elle déclare en termes formels que ces inscriptions, leurs transferts et mutations sont exempts de la formalité et du droit d'enregistrement; que la loi du 18 mai 1850 qui soumet au droit d'enregistrement les mutations par décès et les transmissions à titre gratuit d'inscriptions de rentes sur l'Etat, et la loi du 8 juillet 1852 qui n’a pour but que d'assurer l'exécution de la loi précitée, n'ayant pas-été promulguées dans les colonies, ne peuvent y recevoir aucune application ;
Attendu qu'en vain la Régie prétend que les rentes sur PEtat doivent être considérées comme bien situés en France, et sont, comme tels, passibles des droits de mutation;
Attendu que les colonies font partie intégrante de l'Empire français; qu’il existe dans la colonie de la Martinique des bureaux d'enregistrement :
Attendu qu'il résulte des lois des 18 mai 1850 et $ juillet 1852 que, pour les successions ouvertes dans la métropole, la déclaration de mutation des rentes sur l'Etat doit être faite au bureau du domicile du décédé, et que c'est à que les droits doivent être payés; que c'est également au bureau du domicile du décédé que devrait être faite la déclaration des rentes sur l'Etat d’une succession ouverte dans les colonies; que c’est là que les droits devraient être payés et que les parties se trouvent en présence de la législation spéciale et formelle qui exempte les inscriptions de rente sur l'Etat du paiement des droits de mutation à
Attendu qu’en décidant qu'il n’était dû aucun droit de mutation à raison des rentes sur l'Etat dépendant de la sue-
SCOR
cession Domergue (Lemaistre), l'arrêt attaqué, loin de violer les lois invoquées à l'appui du pourvoi, en a fait, au contraire, une juste application,
Rejette.
(Chambre des Requêtes), 20 janvier 1858
Attendu que la créance (1) de 418.033 francs 85 centimes due à la succession de la dame de la Ferrière ne saurait être considérée comme une valeur étrangère, exempte, à ce titre, du droit de mutation ;
Qu'en effet, il est constant que l’obligation eonsentie au profit de cette dame, domiciliée en France, l'a été par Emilie de la Ferrière, ayant alors son domicile à Paris, qu’elle ne paraît pas avoir perdu depuis; et que, pour l'exécution de l’acte, les parties ont attribué juridiction aux tribunaux de la Seine; qu'il s’agit d'une valeur soumise aux droits fixés par la loi française ;
Attendu qu'il résulte de ces motifs qu'aucune des sommes payées par la demoiselle de Riviers de Mauny n'est sujette à restitution, |
Rejette:..…….
(Chambre civile), 28 juillet 1862
Sur le premier chef du pourvoi Liré de la prétendue violation de l’article 7 de la loi du 18 mai 1850, portant fixation du budget des recettes de l'exercice de 1850
Attendu que dérogeant à l'article 70 K 3, N°3, de la loi du 22 frimaire an VII, qui exemptait de l’enregistrement les inscriptions sur le grand-livre de la dette publique, leurs transferts et mutations, l’article 7 de la loi du 18 mai 1850 dispose que les mutations par décès de ces inscriptions et des fonds publics étrangers dépendant d’une succession régie par la loi française sont soumises aux droits établis pour les successions, c'est-à-dire, d’après la combinaison de l’article 69, S 4°", N° 3 $ 3, N° 4 de la loi du 22 frimaire an VII et de l’article 10 de la loi précitée du 18 mai 1850, au droit d'un franc par 100 francs en ligne directe; qu'ainsi, le capital de 297.640 francs auquel a été évalué, dans la déclaration des biens de la succession de Jean-Félix du Barrv de Merval, ouverte en France el régie par la loi française, l’usufruit de la rente de 6.000 ducats inscrite sur le grand-livre de Naples au nom de celui-ci était, en raison de la transmission de cel usufruit sur la tête d'Alexandre-François-Robert du Barry
(4) Cette créance était garantie par une hypothèque sur des immeubles situés à la Louisiane.
de Merval, son fils, passible du droit de mutation à 1 %, s'élevant, avec le décime, à la somme de 3.274 francs 26 cent. quiva étémpercue.;
Attendu que la circonstance que ladite rente de 6.000 ducats, comme dotation d’une commanderie fondée et instituée à Naples par du Barry de Merval père, avait été immobilisée par l'acte de fondation, ne lui imprimait pas le caractère d'immeuble réel et territorial, réputé faire partie du sol napolitain et devant être soustrait, à ce titre, à l’application de la loi française; que ladite rente conservait sa nature mobilière dans la succession de du Barry de Merval ouverte en France, et relativement à l’acquittement des droits de mutation établis par la loi française, laquelle loi, d’ailleurs, ne fait à cet égard aucune distinetion éntre les fonds publics restés meubles et les fonds publics qui, dans un intérêt spécial, auraient été immobilisés ;
Qu'ainsi, le jugement attaqué, en maintenant la perception du droit précité, loin de violer l'article 7 de la loi du 18 mai 1850, en à fait une juste application,
Rejette....….
(Chambre civile), 24 février 1869
Attendu que la loi du 22 frimaire an VII, après avoir indiqué, dans le premier paragraphe de son artice 27, dans quels bureaux d'enregistrement se feraient les déclarations de mutalion par décès, soit pour les immeubles, soit pour les meubles en général, et avoir déterminé ces bureaux d’après la situation matérielle des biens à déclarer, s’est occupée, dans le paragraphe 4 du même article, de désigner les bureaux où devaient être déclarés, après décès, les rentes et autres biens meubles que cette loi indique comme étant sans assiette déterminée
Que, dans l'impossibilité où l’on était de prendre pour base à leur égard, comme pour les autres biens, la situation matérielle, le législateur de l'an VII a créé pour ces valeurs à assiette indéterminée une situation fictive ou présumée, qu'il a fixée au domicile du créancier, chaque fois que celuici élait domicilié en France au moment de son décès, qu'il a fixée au domicile du débiteur, chaque fois que, celui-ci étant domicilié en France, le créancier aurait eu, au contraire, son domicile à l’étranger ou même dans une colonie française où l'impôt de l'enregistrement ne serait pas encore établi: de telle façon que, dans toutes les hypothèses, les droits dûs au Trésor public pussent être utilement poursuivis sur des valeurs qui, étant en France, jouissant de la protection de la loi française, devraient par réciprocité être soumises aux
perceptions ordonnées par cette même loi en cas de mutation par décès;
Attendu que le Gouvernement a suivi les mêmes règles, quand il a cru devoir étendre aux colonies l'application de l'impôt de l’enregistrement ; Qu'ainsi, en ce qui concerne particulièrement l’île de la Réunion, l’article 36 de l'ordonnance du 19 juillet 14829 établit que les rentes, créances, actions mobilières et autres valeurs sans assiette déterminée seront déclarées au bureau du domicile ou de la résidence du décédé dans la colonie, ajoutant « que si le décédé était domicilié partout ailleurs que dans la colonie, la déclaration de ces valeurs à assiette indéterminée serait faite au bureau dans l'arrondissement duquel ces biens se seront trouvés à l’époque du décès », c’est-à-dire, d'après la fiction légale établie par la loi générale sur la matière, au domicile du créancier, s’il décède étant domicilié en France, au domicile du débiteur si, celuiei étant domicilié en France le créancier était, au contraire, domicilié à l’étranger ;
Attendu, en fait, que les filles Manès, qui laissaient dans leurs successions des valeurs litigieuses, étaient domiciliées chez leur mère, à Paris, au moment de leur décès; que, dès lors, les actions sur la banque coloniale de l’île de la Réunion et la créance de 450.000 francs sur leur oncle, habitant de cette colonie, devaient être considérées comme étant domiciliées à Paris, au domicile des créanciers; que, par suite, c’était à Paris que la déclaration devait en être faite et que les droits devaient en être perçus ; À
Attendu que ces droits perçus à Paris, sur-des valeurs réputées situées à Paris, ne pouvaient évidemment être fixés que d'après le tarif admis à Paris, et non d’après un tarif établi aux colonies, pour des biens situés matériellement ou fictivement dans ces mêmes colonies ;
Qu'ainsi le pourvoi n’est fondé ni dans son système principal, ni dans son système subsidiaire,
Rejette...4
(Chambre civile), 22 avril 1879
« Sur le premier moyen
Attendu qu'aux termes de l’article 4 de la loi du 29 juin 1872 par laquelle est établie une taxe annuelle et obligatoire de 3 % sur le revenu de certaines valeurs mobilières, les actions et commandites des compagnies étrangères qui opérent en France, ou dont les titres circulent sur le marché français, sont soumises à une taxe équivalente à celle qui est établie sur le revenu des valeurs françaises, et que d'après l'article 3 du décret du 6 décembre 1872, portant réglement d'administration publique pour l'exécution de la loi, les so-
ciétés et compagnies étrangères dont les titres ne sont pas cotés, mais qui ont pour objet des biens meubles et immeubles en France, doivent la taxe sur le revenu à raison des valeurs françaises qui en dépendent et acquittent cette taxe d'après un quotité du capital social fixée par le Ministre des finances sur l’avis préalable de la commission instituée par le règlement du 24 mai 1872 ;
.. . ss. sas) Nes sl s'e/vernie) Cols ten tsiete Mo sreléele ailes Un eo e-ets als el a die "Aer
(Chambre civile), 28 janvier 1880 Sur le premier moyen :
Attendu que l’article 3 de la loi du 23 août 1871 a eu pour objet de compléter les dispositions des articles 7 de la loi du 18 mai 1850 et 11 de celle du 13 mai 1863, par lesquelles ont élé soumises à l'impôt les mutations par décès de fonds publics, d'actions et d'obligations des sociétés d’industrie et de finances étrangères dépendant d’une succession régie par la loi française et les transmissions entre vifs à titre gratuit de ces mêmes valeurs au profit d’un Français; que, dans cette vue, l’article 3 de la loi de 1871, dans une énumération complémentaire, vise nominativement, pour en soumettre également les mutations et transmissions à l'impôt, les créances, parts d'intérêts, obligations des villes, établissements publics; que cette énumération, de même que celle des lois de 1850 et 1863, comprend uniquement des valeurs incorporelles, les seules qui, à raison de leur importance et de leur circulation sur le marché français, ont, À la date de ces diverses lois, appelé l'attention du législateur et provoqué son intervention, il y a lieu d’induire que, dans la formule générale qui la termine, le législateur a eu en vue les valeurs de même nature que celles qui sont visées, c'est-à-dire toutes valeurs mobilières incorporelles qui auraient été omises dans l'énumération ou qui pourraient être créées, et que rien n’indique que, dérogeant au principe du statut réel de l'impôt, il ait entendu atteindre les autres biens meubles et notamment les meubles meublants ayant une situation matérielle à l'étranger; qu'en le décidant ainsi, le jugement attaqué, loin de violer les dispositions de loi invoquées par le pourvoi, en a fait, au contraire, une exacte application aux faits de la cause,
Rejette ce moyen...
(Chambre des Requêtes), 21 juin 1880
Sur le moyen unique tiré de la fausse application des articles 1, 2 et 4 de la loi du 29 juin 1872 et de la violation de l’article 3 du décret du 6 décembre 1872
Mo —
Attendu, en droit, qu'aux termes des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juin 1872, il est établi une taxe annuelle et obligaloire de 3 % sur les intérêts, dividendes, revenus et tous autres produits des actions de toute nature des sociétés industrielles; que le revenu est déterminé pour les actions par le dividende fixé d’après les délibérations des assemblées générales d'actionnaires ;
Attendu que ces dispositions, applicables aux sociétés françaises, sont générales et absolues; qu'elles comprennent tous les revenus des actions desdites sociétés et, par conséquent, toutes les sommes, sans distinction d’origine, entrées dans la caisse sociale, distribuées ensuite comme produits
Attendu qu'il résulte du jugement attaqué que le siège soeial de la Manufacture d’Annecy et Pont est fixé en France à Annecy, que toutes les opérations d'administration générale ont lieu en France, que les assemblées générales des actionnaires ont fixé les dividendes distribués pour les années 1873 et 1877, en ayant égard, soit aux bénéfices réalisés dans l'usine de Pont (Italie), soit à ceux qui ont été obtenus dans l'usine d'Annecy (France);
D'où il suit que le jugement attaqué, en décidant que l’administration de l'enregistrement réclamait avec raison à la société anonyme française de la Manufacture d'Annecy et Pont la taxe de 3% sur la totalité des dividendes fixés dans lesdites assemblées générales, n'a pu ni violer ni faussement appliquer les articles 4 de la loi du 29 juin 1872, 3 du décret du 6 décembre 1872, exclusivement relatifs aux sociétés étrangères, mais a fait, au contraire, une saine application des articles 1 et 2 de la loi du 29 juin 1872, relatifs aux sociétés françaises,
Rojettense
(Chambre des Requêtes), 2 août 1886
Sur le moyen tiré de la violation de la loi du 29 juin 1872 (article 4) par fausse application du décret réglementaire du 6 décembre 1872 (article 3):
Attendu que-la société belge Desclée frères et Cie possède en France, à Roubaix et à Tourcoing, des biens servant à exploitation de l'usine à gaz de ces deux villes; qu’elle est par là sous l’application de la loi du 29 juin 1872, relalive à l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, et spéciale ment de l’article 4, paragraphe 1*', dont la disposition est propre aux valeurs étrangères; que ladite société oppose vainement que, créée en Belgique, elle n'a pas de titres cotés circulant en France; qu’en effet il ne résulte ni du texte, ni de la pensée de la loi que la taxe par elle établie ne doive atteindre que la circulation, sur le marché français, des titres représentant les actions ou obligations émises par les socié-
tés; qu'à la vérité le paragraphe 2 de l’article 4 précise que les titres étrangers devront, en tant qu'ils seront cotés, négociés, exposés en vente ou émis en France, se soumettre à l'acquittement de la taxe, mais que c’est là une disposition particulière qui, édictée spécialement en vue de valeurs ou de titres négociables, produits sur le marché français par des sociétés dont les biens sont à l'étranger et que n’atteindrait pas le paragraphe 1°", ne saurait en aucune façon restreindre la portée de ce premier paragraphe, lequel, consacrant en principe l’égalité fiscale entre les valeurs françaises et étrangères, soumet expressément celles-ci à une taxe équivalente à celle « qui est établie par la loi sur le revenu des valeurs mobilières françaises »; que de la formule compréhensive de cette dernière disposition expliquée et commentée dans l’article 3 du décret du 6 décembre 1872, portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi, il résulte que non seulement les sociétés étrangères qui ont des titres émis, cotés ou négociés en France, mais encore celles qui y possèdent des biens meubles ou immeubles servant à l’exploilation de leur entreprise, tombent sous le coup de la loi et doivent la taxe sur le revenu à raison des valeurs françaises qui en dépendent; que tel est le cas, dans l'espèce, de la société Desclée frères et Cie, et par suite que, bien qu'elle n'ait pas de titres cotés circulant sur le marché français, les produits de l’exploitation des biens qu’elle possède en France n’en sont pas moins les revenus de ses titres et constituent dès lors les valeurs que la loi du 29 juin 4872%a spécialement visées; d'où il suit qu’en le décidant ainsi, et en consacrant par le jugement du 21 novembre 1884 le principe de l'exigibilité de l'impôt, le tribunal civil de Lille, loin de violer les dispositions de loi invoquées par le pourvoi, en a fait au contraire une juste application aux faits de la cause;
Rejerte...
(Chambre civile), 21 janvier 1901
Sur le premier moyen
Attendu que le droit proportionnel de mutation immobilière ne peut, en principe, être perçu que sur le territoire où Sont situés les immeubles auxquels il s'applique;
Altendu qu'au point de vue fiscal. l'Algérie forme un territoire distinet de celui de la métropole; qu'en effet, le service de l'Enregistrement y est soumis à une législation spé- Ciale, puisque, si l'ordonnance du 19 octobre 1841 v a déclaré exéculoires les lois, décrets et ordonnances qui régissaient alors ce service en France, c’est, d'une part, en modifiant les règles relatives soit à la quotité, soit à l’assiette même de l'impôt, et, d'autre part, en spécifiant pour l'avenir, par
l’article 7, que les lois et ordonnances qui seraient rendues en France relativement aux droits d'enregistrement ne deviendraient exécutoires en Algérie qu'en vertu d’ordonnances spéciales ;
Attendu qu'il suit de là que les receveurs de la métropole sont sans qualité pour percevoir le droit proportionnel sur les actes translatifs de la propriété d'immeubles sis en Algérie ;
Hejette..s.
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ERRATA
Page 9, note 2, ligne 7, au lieu de ordinaire, lire ordinaires.
Page 10, ligne 3, au lieu de les procès, lire leurs procès.
Page 11, dernier alinéa, ligne 3, au lieu de accomodement. lire accommodement.
Page 13, note (1), ligne 1, supprimer la conjonction et.
Page 34, dernier alinéa, lignes 4 et 5, lire sur un bénéñce effeclif el non sur ur bénéfice supposé.
Page 38, note (1), dernière ligne, au lieu de 1921 hre 1993.
Page 70, ligne 13, au lieu de impôt lire impôts.
Page 89, ligne 2, au lieu de les tribunal lire le tribunal.
Page 90, ligne 28, au lieu de le consolidés lire les consolidés.
Page 97, ligne 19, au lieu de circulante lire arculant.
Page 102, ligne 35, au lieu de relvé lire relevé.
Page 104, ligne 12, au lieu de immobilisé lire immobilisée,
Page 105, note (1), ligne 9, au lieu de aucune lire aucun.
Page 107, ligne 2, au lieu de parts lire paré,
Page 107, note (1), ligne 1, au lieu de page 188 lire page 140.
Page 114, note (1). ligne 1, au lieu de page 112 lire page 113.
Page 146, ligne 31, au lieu de exercée lire exercé.
Page 151, ligne 6, au lieu de l'intérét servi hre les intérêts servis.
Page 154, ligne 21, au lieu de divisées lire divisés.
Page 155, ligne 2, au lieu de impôts lire impôt.
Page 155, ligne 38, au lieu de subdivisions lire subdivision.
Page 158, ligne 26, au lieu de nation lire notion.
Page 185, note (2), au lieu de page 164 lire page 132.
Page 212, ligne 24, au lieu de concourrent lire concourent.
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